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Introduction 

1. La 82e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués1 de l’Organisation mondiale de la 

santé animale (OIE) s’est tenue du 25 au 29 mai à la Maison de la Chimie et le 30 mai au siège de 

l’organisation, à Paris (France), sous la présidence de la Docteure Karin Schwabenbauer 

(Allemagne), Présidente de l’Assemblée. Les Docteurs Ali Abdullah Al-Sahmi (Oman) et John 

Clifford (États-Unis d’Amérique) ont respectivement présidé les parties consacrées aux thèmes 

techniques de la première et deuxième séances plénières. 

2. Les délégations de 140 Pays Membres ont participé à la Session générale.  

3. Ont également assisté à la Session 5 pays ou territoires non-membres, ainsi que les représentants 

de 29 organisations internationales ayant un accord avec l’OIE et 16 institutions et fédérations 

internationales et régionales. 

4. Le Directeur général de l’OIE, le Docteur Bernard Vallat, a assisté, avec voix consultative, aux 

séances, et a assumé les fonctions de Secrétaire général. 

5. Ont participé à la Session générale en tant que rapporteurs des thèmes techniques, le Docteur 

François Gary (France) et le Docteur José Manuel Sánchez-Vizcaíno (Espagne). 

6. Ont également participé aux séances plénières les Présidents des Commissions spécialisées de 

l’OIE ainsi que des représentants des Groupes de travail et de certains Groupes ad hoc. 

7. Les Docteurs Amadou Samba Sidibé, Romano Marabelli, Barry O’Neil et Carlos A. Correa 

Messuti Présidents honoraires de l’OIE, ont participé à la Session générale. 

8. SAR la Princesse Haya, la Directrice générale de l’OMS2, Madame Margaret Chan, le Directeur 

général de la FAO3, Monsieur José Graziano da Silva, ainsi que 25 Ministres et membres de 

gouvernements de Pays Membres ont également participé à la séance inaugurale. 

Dimanche 25 mai 2014 

Séance inaugurale 

9. Pour accueillir les hôtes de marque et les participants à la 82e Session générale, un groupe 

musical a été invité à animer une partie de la séance inaugurale.  

10. La Présidente Schwabenbauer a ensuite accueilli les participants et a remercié d’avoir honoré 

l’OIE de leur présence, au cours de cette cérémonie d’ouverture, SAR la Princesse Haya Bint Al 

Hussein, Madame Nemesia Achacollo Tola (Ministre du Développement Rural et des Terres de 

Bolivie), Messieurs Neri Geller (Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Approvisionnement 

du Brésil), Javier Ponce Cevallos (Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, de l’Aquaculture et de la 

Pêche d’Équateur), Elhadji Thierno Ousmane Diallo (Ministre de l’Élevage et des Productions 

Animales de Guinée), Mahmoud Hojjati (Ministre de l’Agriculture d’Iran), Hari Prasad Parajuli 

(Ministre du Développement Agricole du Népal), Mahaman Elhadji Ousmane (Ministre de 

l’Élevage du Niger), Fuad bin Jafaar bin Mohamed Al Sajwani (Ministre de l’Agriculture et de la 

Pêche d’Oman), Madame Aminata Mbengue Ndiaye (Ministre de l’Élevage et des Productions 

Animales du Sénégal), Monsieur Tabaré Aguerre Lombardo (Ministre de l’Élevage, de 

l’Agriculture et de la Pêche d’Uruguay). Ont également été remerciés pour leur présence 

Monsieur Farid Ahmed Mogawar (Ministre de l’Agriculture et de l’Irrigation du Yémen), Madame 

Maria Flachsbarth (Vice-Ministre de l’Alimentation et de l’Agriculture d’Allemagne), Messieurs 

Jun-Won Lee (Vice-Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires Rurales de la 

                                                      

1  Nommée ci-après l’Assemblée 
2  OMS : Organisation mondiale de la santé 
3  FAO : Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
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République de Corée), Otar Danelia (Premier Vice-Ministre de l’Agriculture de Géorgie), Hossein 

Rokni (Vice-Ministre de la Production Animale d’Iran), Madame Gulmira Isaeva Sultanbaevny 

(Vice-Ministre de l’Agriculture du Kazakhstan), Messieurs Ty Phommasack (Vice-Ministre de 

l’Agriculture et des Forêts du Laos), Antonio Raul Limbau (Vice-Ministre de l’Agriculture du 

Mozambique), José C. Reaño (Vice-Ministre de l’Élevage des Philippines), ainsi que Messieurs 

Oreeditse Sola Molebatsi (Assistant du Ministre de l’Agriculture du Botswana), Mousavi (Député 

au Parlement d’Iran), Kim Roman Uhenovicha (Membre du Comité sur l’Agriculture du 

Kazakhstan), Madame Khadijah Kassachoon (Secrétaire Principale du Ministre de l’Agriculture 

et de la Pêche du Kenya), Messieurs Sergey Alexeevich Dankvert (Chef du Service Fédéral pour la 

Surveillance Vétérinaire et Phytosanitaire de Russie), Monsieur Patrick Dehaumont (Directeur 

général de l’Alimentation, représentant le Ministre de l’Agriculture, de l’agroalimentaire et de la 

forêt de la France), Vladimir Subotin (Directeur de la Commission Économique Eurasiatique - 

CEE). Madame Margaret Chan (Directrice générale de l’OMS) et Monsieur José Graziano da 

Silva (Directeur général de la FAO) ont également honoré l’Assemblée de leur présence.  

11. Alors que les 90 ans de la création de l’OIE sont fêtés cette année, la Docteure Schwabenbauer a 

rappelé dans son allocution, les moments forts de l’histoire de l’OIE depuis 1924. Elle a 

notamment souligné l’importance de maintenir les acquis en intensifiant les forces de 

l’Organisation, et en s’attachant à construire des relations de confiance entre les Pays Membres. 

Elle a ainsi insisté sur l’opportunité que représente la préparation du 6ème Plan stratégique pour 

prendre en compte les attentes des Membres pour construire le futur de l’Organisation. 

12. Enfin la Docteure Schwabenbauer a souhaité que l’OIE reste une organisation fière de son 

héritage, et une organisation forte pour que d’autres succès s’ajoutent aux succès déjà obtenus. 

13. Après son allocution, la Présidente a passé la parole à Madame Margaret Chan, Monsieur José 

Graziano da Silva, Madame Nemesia Achacollo Tola, Messieurs Neri Geller, Javier Ponce 

Cevallos, Mahmoud Hojjati, Fuad bin Jafaar bin Mohamed Al Sajwani, Madame Aminata 

Mbengue Ndiaye, Monsieur Tabaré Aguerre Lombardo, Madame Maria Flachsbarth, et à 

Messieurs Jun-Won Lee, Ty Phommasack, José C. Reaño, Sergey Alexeevich Dankvert. 

Monsieur Patrick Dehaumont, Directeur général de l’Alimentation (représentant le Ministre de 

l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt de la France), a présenté son allocution 

préalablement à la première séance plénière du lundi 26 mai 2014. 

En prenant l’exemple de leurs stratégies nationales, toutes les Hautes Personnalités ont souligné 

l’importance de soutenir les services vétérinaires et d’investir dans les programmes de santé 

animale. 

Ces interventions ont été une illustration concrète de la devise de l’OIE « Protéger les animaux, 

préserver notre avenir ». 

Cérémonie de remise des distinctions honorifiques de l’OIE 

14. La Docteure Schwabenbauer, après avoir rappelé que l’Assemblée avait décidé, en 1985, que les 

personnalités ayant rendu des services éminents à la communauté vétérinaire et à l’OIE 

pourraient se voir attribuer une distinction honorifique, a indiqué les personnalités retenues en 

2014 par le Conseil : le Docteur Emilio Juan Gimeno (Argentine) a reçu la médaille d’or et le 

Docteur Manuel Antonio González Cano (Panama) a reçu la médaille du mérite. 

15. La Docteure Schwabenbauer a fait l’éloge du Docteur Gimeno et a rappelé les principaux 

éléments de sa carrière ainsi que les éminents services qu’il a rendus à l’OIE en tant que Délégué, 

Président et Représentant régional de l’OIE et au monde vétérinaire. Elle lui a remis la médaille 

d’or. Elle a prononcé ensuite l’éloge du Docteur González Cano et lui a remis la médaille du 

mérite. Les récipiendaires ont remercié la Présidente et l’Assemblée. 
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16. L’attribution du prix 2014 de la Journée Mondiale Vétérinaire a été effectuée en faveur de 

l’Association Américaine de Médecine Vétérinaire (États-Unis d’Amérique) par le Président de 

l’Association mondiale vétérinaire, le Docteur Faouzi Kechrid et la Présidente de l’OIE, la 

Docteure Schwabenbauer. 

17. Plusieurs présentations photographiques et audiovisuelles ont été projetées pendant la 

cérémonie. 

18. À l’issue de la cérémonie, la Docteure Schwabenbauer a déclaré ouverte la 82
e
 Session générale de 

l’Assemblée. 

Lundi 26 mai 2014 

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

19. La Présidente a souhaité la bienvenue aux Délégués, notamment aux représentants des pays qui 

participaient pour la première fois à la Session générale en tant que Membres ou observateurs.  

Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 
(Doc. 82 SG/7 et 82 SG/8) 

20. La Présidente a demandé si les participants ont des commentaires à formuler sur l’ordre du jour. 

21. En l’absence de commentaires, l’Assemblée a adopté l’ordre du jour et le calendrier de la Session 

générale. 

Désignation de la Sous-commission de l’ordre du jour 

des 83e et 84e Sessions générales 

22. L’Assemblée a désigné la Sous-commission chargée de préparer l’ordre du jour des 83e et 

84e Sessions générales. Cette Sous-commission, placée sous la présidence des Docteurs Mark 

Schipp (Australie) et Botlhe Michael Modisane (Afrique du Sud), Membres élus du Conseil, inclut 

aussi les Présidents des cinq Commissions régionales. 

Désignation de la Commission de vérification des pouvoirs 

23. L’Assemblée a désigné le Docteur Correa Messuti (Uruguay) et le Docteur Schipp (Australie), 

Membres du Conseil, pour établir la liste des Délégués qui ont pouvoir de leur gouvernement pour 

participer aux délibérations et aux votes et dont le pays est en règle en matière de contributions.  

24. En application des décisions du Conseil, ils ont communiqué au Président la liste des Délégués ne 

pouvant participer aux élections et non éligibles au paiement des indemnités pour leur 

participation à la présente Session générale du fait des arriérés de paiement des contributions 

statutaires dus par leur pays à l’OIE.  

Rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2013 
(Doc. 82 SG/1) 

25. Le Docteur Vallat a présenté les points les plus importants du rapport d’activités 2013 récapitulés 

en avant-propos du document, l’ensemble des activités conduites par l’OIE en 2013 étant présenté 

en détails dans le rapport référencé 82 SG/1 et à l’occasion d’autres sessions de la Session 

Générale. Ce programme de travail a été conduit dans le cadre du 5e Plan Stratégique et en 

application du programme triennal de travail du Directeur général voté par l’Assemblée en 2010. 
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À ce titre, le Docteur Vallat a remercié tout le personnel de l’OIE pour le travail réalisé durant 

l’année, ainsi que les membres élus du Conseil qui soutiennent ce travail, de même que les 

membres élus des commissions spécialisées et tous les experts des groupes de travail et groupes 

ad hoc qui apportent leur expertise scientifique à l’OIE. De plus le Directeur général a tenu à 

remercier également tous les Délégués – et notamment ceux qui ont augmenté leur catégorie de 

contribution statutaire ou qui ont contribué à la souscription pour l’achat du bâtiment situé au 

14 rue de Prony – et les donateurs dont l’engagement permet à l’OIE de développer un 

programme de travail ambitieux. 

26. En avant-propos, le Directeur général a rappelé qu’en 2013 l’OIE comptait encore 178 Pays 

membres, mais que, compte-tenu de l’avis unanime du Conseil, deux nouveaux Pays devraient 

rejoindre l’Organisation en 2014 si l’Assemblée confirme son accord.  

27. Le Docteur Vallat a souligné le succès de la 81e Session Générale, et des trois conférences des 

Commissions régionales de l’OIE (Afrique, Asie Extrême-Orient et Océanie, et Moyen-Orient) qui 

ont été organisées en 2013 grâce au généreux accueil du Togo, des Philippines et de la Jordanie. 

L’OIE a particulièrement salué les Autorités philippines qui ont accueilli la Conférence régionale 

dans les jours suivant la catastrophe liée au passage du typhon Haiyan, et le Directeur général a 

remercié chaleureusement toutes les équipes qui localement ont contribué avec courage et 

efficacité à la tenue de la réunion.  

28. Le nombre d’implantations de bureaux de l’OIE dans le monde s’élevait à 14 à la fin de l’année 

2013 (Paris, ainsi que Astana, Bamako, Bangkok, Beyrouth, Bruxelles, Buenos-Aires, Gaborone, 

Moscou, Nairobi, Panama, Sofia, Tokyo et Tunis). En effet, les discussions engagées avec le 

Gouvernement de la Fédération de Russie pour l’établissement d’une Représentation à Moscou 

ont abouti avec la signature d’un Accord avec le Ministre de l’Agriculture le 6 mars 2013 ; il 

convient encore d’attendre l’officialisation parlementaire de cet Accord. De même, les pourparlers 

avec les Autorités du Kazakhstan ont abouti à la signature d’un Accord officiel de siège pour 

l’établissement d’une Unité sous-régionale de coordination du programme de lutte contre la fièvre 

aphteuse. Ainsi, la 5ème réunion du Comité de lutte contre la fièvre aphteuse de la région 

d’Eurasie de l’Ouest s’est tenue à Astana (Kazakhstan) du 23 au 25 avril 2014. L’OIE est 

également en pourparlers pour l’établissement d’une Représentation sous-régionale. 

29. Le Directeur général a fait le point sur la participation toujours active de l’OIE à différents 

programmes en partenariat avec les grandes organisations internationales (OMS, FAO, OMC4). Il 

a notamment insisté sur la collaboration avec l’OMS concernant le développement, avec le soutien 

financier de la Banque Mondiale et de l’Union européenne, d’un travail d’harmonisation des 

procédures respectives d’évaluation (à savoir le Processus PVS5 de l’OIE et le Règlement sanitaire 

international [RSI] de l’OMS) en vue d’une synergie entre ces outils d’évaluation et de la 

rédaction d’un guide opérationnel commun. 

30. Le Docteur Vallat a aussi mentionné la mise en œuvre de l’Accord GF-TADs6 avec la FAO, et de 

l’Accord GLEWS7 avec la FAO et l’OMS, qui s’est poursuivie activement ; un nouveau document 

« GLEWS+ » a été finalisé et publié par la FAO, l’OMS et l’OIE en novembre 2013, intitulé « Le 

système mondial conjoint FAO-OIE-OMS d'alerte précoce pour les menaces sanitaires et les 

risques émergents à l'interface homme-animal-écosystèmes ». 

31. Le Docteur Vallat a ensuite insisté sur l’importance du Réseau OIE/FAO d’expertise sur les 

grippes animales (OFFLU) dont les travaux ont été soutenus en 2013. Il a notamment informé 

l’Assemblée que l’OMS et le réseau OFFLU ont renouvelé pour une période de cinq ans l’Accord 

officiel par lequel OFFLU s’engage à collaborer au processus de sélection des souches vaccinales 

humaines de l’OMS par une information précoce sur les souches virales pertinentes d’origine 

                                                      

4  OMC : Organisation mondiale du commerce 
5  PVS : Performance des Services Vétérinaires 
6  GF-TADs : Plan cadre OIE/FAO mondial pour le contrôle progressif des maladies animales transfrontralières 
7  GLEWS : Système d’alerte précoce et de réaction rapide pour les maladies animales, y compris celles 

transmissibles à l’homme 
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animale. Compte-tenu de ce succès, la FAO, l’OMS et l’OIE sont convenus de l’extension de cet 

accord jusqu’au 31 décembre 2018 et les 3 organisations restent engagées, comme indiqué dans 

leur accord tripartite, dans une étroite collaboration sur les risques biologiques à l'interface 

homme-animal-écosystèmes.  

32. Le Docteur Vallat a aussi fait part de sa satisfaction de la mise en place réussie d’une banque 

pilote de vaccins contre la Peste des petits ruminants (PPR) en Afrique puisqu’un contrat a été 

signé avec un fournisseur de vaccins établi en Afrique. Cette banque de vaccins complète les 

banques régionales de vaccins contre la rage et la fièvre aphteuse déjà existantes en Asie. Elle 

s’inscrit dans le cadre d’un projet pilote visant à étudier également l’acceptabilité de la 

vaccination par les petits agriculteurs. 

33. Le Docteur Vallat a mentionné la poursuite du travail engagé pour la stratégie de lutte contre la 

fièvre aphteuse au niveau mondial. Ainsi, suite à la conférence mondiale de l’OIE co-organisée 

avec la FAO en Thaïlande (Bangkok) en juin 2012, l’OIE a participé aux réunions du Groupe de 

travail FAO-OIE GF-TADs sur la fièvre aphteuse qui se tiennent tous les deux mois, ainsi qu’à 

plusieurs réunions régionales. Il a rappelé également le nouveau rôle de l’OIE pour la 

reconnaissance officielle des programmes nationaux de lutte contre la fièvre aphteuse préparés, si 

nécessaire, dans le cadre de ces réunions régionales. 

34. En matière de peste bovine, et en application de la Résolution n° 18 du 25 mai 2011, l’OIE et la 

FAO ont créé le Comité consultatif mixte pour la peste bovine ainsi qu’un secrétariat mixte pour 

soutenir ce Comité. Le Comité s'est réuni à deux reprises en 2013. Le comité a approuvé en 

février 2013 le premier projet de recherche utilisant le virus de la peste bovine depuis 

l’instauration de la phase de post-éradication, et le comité a élaboré un formulaire destiné à 

accompagner les demandes d’agrément présentées par des institutions souhaitant acquérir le 

statut d’établissements agréés par l’OIE et la FAO pour la conservation de produits contenant le 

virus de la peste bovine. Des résolutions ont été ultérieurement soumises à l’approbation de 

l’Assemblée.  

35. Le Docteur Vallat a aussi souligné qu’en 2013, l’OIE a assuré le suivi des recommandations 

énoncées lors de la Conférence mondiale pour le contrôle de la rage (Incheon-Séoul, septembre 

2011) afin de contrôler et de prévenir durablement la rage à sa source animale principale. 

L’action Tripartite a été très visible à l’occasion de la Journée mondiale de lutte contre la rage 

(célébrée en septembre 2013), puisque la FAO, l’OIE et l’OMS ont publié une déclaration 

commune par laquelle les trois organisations ont réaffirmé l’engagement de la Tripartite pour 

éliminer la rage chez l’homme et la contrôler chez les animaux en particulier le chien, principal 

responsable des cas humains. L’OIE a continué à apporter son soutien à l’Alliance mondiale pour 

le contrôle de la rage (GARC) et a publié une déclaration conjointe avec l’Association vétérinaire 

mondiale pour les animaux de compagnie (WSAVA), en faveur de la vaccination des chiens au 

niveau mondial.  

36. Dans le domaine du bien-être animal, le Docteur Vallat a rappelé le soutien du ministère de 

l’agriculture de l’Australie pour un programme d’ampleur en faveur du bien-être animal qui avait 

été lancé avec succès en 2012 puis s’est considérablement développé en 2013. Il s’agit d’un 

programme de formation de formateurs dans le domaine de l’abattage et de la manipulation du 

bétail qui a été dispensé d’abord en Indonésie en janvier 2013, puis aux Philippines, en Turquie et 

au Vietnam. La poursuite de ce programme à d’autres pays en 2014 est en cours. 

37. Enfin, dans le cadre de sa politique de partenariat entre le secteur public et le secteur privé, l’OIE 

a établi un groupe de réflexion sur la sécurité sanitaire des déplacements internationaux des 

chevaux de compétition, grâce à l’Accord de collaboration signé avec la FEI8 en janvier 2013. En 

septembre 2013, l’IFHA9 s’est officiellement associée à cette initiative. Plusieurs documents ont 

été produits et des réunions importantes ont été tenues en 2013 ; ces travaux seront poursuivis en 

                                                      

8  FEI : Fédération équestre internationale 
9  IFHA : Fédération internationale des Autorités hippiques de courses au galop 
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2014 en vue de poursuivre la sensibilisation des Services vétérinaires aux concepts de sous-

population de chevaux de compétition présentant un niveau supérieur de santé et de 

performance, de conditions d’importations temporaires et de zones libres de maladies équines. 

38. Dans le domaine des normes privées, le Directeur général a informé l’Assemblée de la poursuite 

d’une coopération formelle avec des organisations internationales préparant des normes privées 

(ISO10, GFSI11, GLOBALG.A.P.). Il a notamment tenu à souligner que l’organisation ISO a 

décidé, après un vote de ses pays membres, de développer des normes relatives au bien-être 

animal basées sur les normes publiées par l’OIE ce qui constitue un signal fort du respect des 

travaux de l’OIE. 

39. Le Directeur général a également indiqué les projets d’accords signés en 2013 ou ceux envisagés 

avec d’autres organisations internationales et régionales. 

40. Dans le domaine des activités scientifiques, le Directeur général a brièvement relaté les 

conférences mondiales organisées, ou co-organisées, en 2013 ainsi que les conférences prévues en 

2014 et en préparation pour 2015 et 2016. Il a également rappelé les travaux des Commissions 

spécialisées, Groupes de travail et Groupes ad hoc, ainsi que la collaboration avec le réseau des 

Centres de référence qui apportent un soutien significatif à l’OIE. Il a rappelé à l’Assemblée que, 

fin 2013, le nombre de centres de référence de l’OIE s’élevait à 284 (43 centres collaborateurs et 

241 laboratoires de référence), constituant un réseau d’excellence sur lequel l’OIE peut s’appuyer, 

notamment pour le programme de jumelages. 

41. Concernant l’appui aux Pays Membres, le Docteur Vallat a confirmé la poursuite du 

développement fructueux du processus PVS et du programme mondial de développement des 

capacités des Services vétérinaires nationaux, grâce à l’appui de nombreux bailleurs de fonds qu’il 

a remerciés. A l’appui de ses propos, le Docteur Vallat a présenté l’état des missions du processus 

PVS, alors que 32 missions ont été conduites à la demande des Pays Membres, et il a conclu que 

le programme d’amélioration mondial de la Gouvernance dans le domaine vétérinaire s’est 

poursuivi à un rythme soutenu puisque plus de 70 % des Pays Membres sont maintenant 

concernés notamment par le processus PVS.  

42. Enfin, le Docteur Vallat a fait état des nombreux ateliers de formation des Délégués 

nouvellement nommés et des points focaux nationaux qui ont été organisés durant l’année 2013.  

43. Le Docteur Vallat a rappelé l’importance des normes dans le domaine du médicament vétérinaire. 

À ce sujet, il a souligné la poursuite des activités de l’OIE en particulier au regard de l’usage des 

agents antimicrobiens, suite à la conférence mondiale sur l’utilisation responsable et prudente des 

agents antimicrobiens chez les animaux, qui s’est tenue à Paris (France) du 13 au 15 mars 2013. 

L’OIE a aussi continué à participer aux travaux du VICH12, notamment lors du second et du 

troisième Forum pour l’élargissement du champ d’application du VICH auxquels des pays non 

membres du VICH assistaient. De plus, l’OIE a poursuivi son programme de formation pour les 

points focaux nationaux pour les produits vétérinaires de tous les Pays Membres.  

44. Le Docteur Vallat a fait rapidement état du fonctionnement des systèmes mondiaux WAHIS13 et 

WAHID14 et des profondes évolutions des outils, notamment pour la prise en compte des maladies 

de la faune sauvage. Il s’est félicité, après le lancement réussi de la version WAHIS 2 le 27 août 

2012, du développement d’une nouvelle interface appelée « WAHIS-Wild » qui a été mise à 

disposition des Délégués en Décembre 2013. Il a rappelé l’importance de la notification des 

événements sanitaires par les Délégués de l’OIE, en soulignant notamment la nécessité de 

notifier les maladies émergentes sans délai. 

                                                      

10  ISO : Organisation internationale de normalisation 
11  GFSI : Initiative mondiale de la sécurité alimentaire 
12  VICH : Coopération internationale pour l’harmonisation des exigences techniques pour l’enregistrement des 

médicaments vétérinaires 
13  WAHIS : Système mondial d’information sanitaire 
14  WAHID : Base de données mondiale d’information zoosanitaire de l’OIE : http://web.oie.int/wahis/public.php 
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45. Enfin, le Docteur Vallat a brièvement fait état des activités et outils de communication et des 

travaux de publications et de mise à disposition sur le site Web de l’OIE d’une base de données 

documentaires particulièrement riche.  

46. Le Délégué de Belgique, s’exprimant au nom des 28 pays membres de l’Union Européenne, a 

souligné le rôle stratégique de l’OIE dans l’élaboration des normes internationales de santé 

animale pour le commerce des animaux et des produits animaux. À ce titre, il a rappelé le souhait 

des pays membres de l’Union Européenne d’une actualisation de ces normes sur une base 

scientifique robuste, insistant également sur l’importance que tous les Pays Membres de l’OIE en 

respectent l’application. 

Le Délégué de Belgique a indiqué que les pays membres de l’Union Européenne fourniront 

prochainement des commentaires pour le prochain 6ème Plan Stratégique. 

47. Le Délégué du Sénégal a remercié l’OIE pour l’établissement d’une banque de vaccins contre la 

peste des petits ruminants dans certains pays d’Afrique. Il a cependant exprimé le souhait que 

cette banque puisse être élargie, et qu’elle prenne aussi en compte la vaccination contre la fièvre 

aphteuse et la fièvre de la vallée du Rift. Le Délégué du Sénégal a enfin sollicité le soutien de 

l’OIE pour appuyer la production de vaccins en Afrique. 

En réponse le Directeur général a confirmé l’engagement de l’OIE, sous réserve des ressources 

budgétaires qui seront allouées par les donateurs au Fonds Mondial. 

48. Le Délégué du Brésil a remercié le Directeur général pour l’excellent travail réalisé en 2013. Il a 

exprimé le souhait que le processus PVS soit étendu à davantage de pays, notamment les pays de 

l’Union Européenne et les pays d’Amérique du Nord. 

Concernant le groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages, le Délégué du Brésil a 

demandé à l’OIE de s’adjoindre l’expertise de scientifiques d’Amérique Latine, plus largement 

qu’actuellement.  

Le Docteur Vallat a rappelé que le processus PVS a été conçu sur la base de l’engagement 

volontaire des pays, même si il est fortement recommandé que tous les pays fassent 

progressivement une demande d’évaluation de leurs services vétérinaires nationaux. Enfin, 

concernant le groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages, le Directeur général a 

souligné que trois experts du groupe viennent de pays de la région des Amériques. 

49. Le Délégué de l’Inde, après avoir félicité le Directeur général pour la qualité de sa présentation, a 

questionné le Docteur Vallat sur l’opportunité de la création d’une commission spécialisée sur 

l’enseignement vétérinaire (compte-tenu de l’importance du sujet) et sur le rapport des 

informations sanitaires des pays non membres via WAHIS. 

En réponse, le Directeur général a rappelé que toutes les lignes directrices en matière 

d’enseignement vétérinaire ont été discutées et élaborées au sein d’un groupe ad hoc, composé de 

doyens venant des cinq régions de l’OIE. Si nécessaire, ce groupe ad hoc pourrait être réactivé. 

Concernant la deuxième question, le Docteur Vallat a confirmé que l’OIE garde des contacts 

réguliers avec les pays non membres afin d’avoir les informations sanitaires mondiales les plus 

exhaustives possible. 

50. L’Assemblée a pris acte du rapport du Directeur général. 
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Composition des Groupes de travail 

51. Le Directeur général a présenté la composition des trois Groupes de travail de l’OIE pour la 

période mai 2014 – mai 2015 : 

 Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages 

– Dr William B. Karesh (États-Unis d’Amérique) (Président) 

– Pr Marc Artois (France) 

– Dr Roy Bengis (Afrique du Sud) 

– Dr John Fischer (États-Unis d’Amérique) 

– Pr Ted Leighton (Canada) 

– Dr Torsten Mörner (Suède) 

– Dr Yasuhiro Yoshikawa (Japon) 

 Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase 

de production 

– Dr Stuart Slorach (Suède) (Président) 

– Dre Katinka de Balogh (FAO) 

– Dr Carlos A. Correa Messuti (Uruguay) 

– Dre Martine Dubuc (Canada) 

– Pr Steve Hathaway (Nouvelle-Zélande) 

– Dre Jessey Alice Kamwi (Namibie) 

– Dr Kazuaki Miyagishima (OMS)  

– Dr Alexander Panin (Russie) 

– Dr Koen Van Dyck (Commission européenne) 

– Secrétaire (Commission du Codex Alimentarius) 

 Groupe de travail sur le bien-être animal 

– Dr Sira Abdul Rahman (Inde) (Président) 

– Dr David Bayvel (WSPA15) 

– Pr Hassan Abdel Aziz Aidaros (Égypte) 

– Dr David Fraser (Canada) 

– Dr Andrea Gavinelli (Commission européenne) 

– Dre Marosi Molomo (Lesotho)  

– Dr Peter Thornber (Australie) 

– Un expert proposé par l’OIV16 

– Un expert proposé par la FIL17 (observateur) 

– Un expert proposé par le CIO18 (observateur) 

52. L’Assemblée a approuvé la composition des Groupes de travail. 

Programme prévisionnel d’activités pour 2015 
(Doc. 82 SG/6 – Annexe I) 

53. Le Directeur général a présenté le programme prévisionnel d’activités pour 2015 qui a déjà été 

discuté et approuvé dans son ensemble par le Conseil et qui est dans la continuité des activités de 

2013 et de celles déjà engagées en 2014. Il a également précisé que ce programme pourrait être 

plus soutenu notamment dans les domaines de l’enseignement vétérinaire et de l’appui aux 

Organismes statutaires vétérinaires, voire pour des missions spécifiques dans les Pays Membres, 

si des bailleurs de fonds apportaient des ressources additionnelles pour augmenter le nombre de 

projets de jumelages ou les activités en faveur du renforcement des capacités des pays. 

                                                      

15  WSPA : Société mondiale pour la protection des animaux 
16  OIV : Office international de la viande 
17  FIL : Fédération internationale de laiterie 
18  CIO : Commission internationale des œufs 
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54. Le Directeur général a également insisté sur le renforcement des activités du Service de 

l’information sanitaire et la modernisation des fonctions du système WAHIS, et la poursuite de la 

mise en œuvre des actions du programme PVS, notamment le renforcement des capacités des 

points focaux nationaux. 

55. Le programme prévisionnel d’activités pour 2015 proposé à l’approbation des Délégués figure à 

l’Annexe I du document 82 SG/6. 

56. L’Assemblée a approuvé le programme prévisionnel d’activités proposé pour 2015. 

THÈME TECHNIQUE I 

Critères et facteurs d’une priorisation rationnelle des maladies animales 

devant faire l’objet de politiques sanitaires publiques 
(Doc. 82 SG/9) 

57. Le Docteur Al-Sahmi, président de séance, a présenté le Docteur François Gary, rapporteur pour 

ce thème technique. 

58. Le Docteur Gary a exposé son rapport, préparé à partir des réponses apportées par les Pays 

Membres de l’OIE au questionnaire qui leur avait été adressé. 

59. En introduction, le Docteur Gary a indiqué que la priorisation des maladies animales devant faire 

l’objet de politiques de santé publique est perçue comme un enjeu important et complexe par une 

très grande majorité des Pays Membres de l’OIE, puisque 135 des 178 Pays Membres ont répondu 

à un questionnaire envoyé par l’OIE. Plus de 90 % déclarent avoir déjà engagé ou avoir décidé 

d’engager un tel processus. D’ores et déjà, 3 maladies se dégagent car elles font l’objet d’un 

programme de lutte officiel dans plus de 50 % des pays ayant répondu au questionnaire : la rage, 

la brucellose et la tuberculose. 

Le premier objectif cité pour la priorisation des maladies animales est l’affectation des ressources 

aux Services Vétérinaires, pour s’assurer des moyens requis pour mettre en œuvre les 

programmes sanitaires. Une série d’objectifs techniques est citée, allant de la facilitation du 

commerce et la réduction des pertes économiques liées aux maladies à l’amélioration de la santé 

publique 

Les réponses des pays donnent une hiérarchisation des critères pour une priorisation pertinente 

avec en premier lieu l’impact sur la santé publique, y compris la sécurité sanitaire des aliments, 

suivi par l’impact économique de la maladie, notamment sur le commerce et, dans une moindre 

mesure, sur l’environnement et la société avec un risque potentiel de crise. Concernant les 

mesures de contrôle des maladies, c’est la disponibilité et la faisabilité de ces mesures qui 

semblent être les critères les plus importants à prendre en compte dans la priorisation. Même s’il 

existe un ensemble commun de critères à prendre en compte, les différences observées d’un 

continent à l’autre montrent que les pondérations peuvent varier selon les enjeux de chaque 

région ou pays.  

La priorisation des maladies animales doit aussi servir au renforcement des Services Vétérinaires 

pour 90 % des pays ayant répondu. Cela rappelle que le choix des programmes officiels de santé 

animale ne peut se faire sans s’assurer qu’ils permettent de garantir la durabilité des 

compétences requises des Services Vétérinaires tels que décrits dans le Code de l’OIE. 

En conclusion, la grande majorité des pays légitime l’appui de l’OIE dans le domaine de la 

priorisation des maladies animales sous la forme de préparation de lignes directrices et de 

recommandations, de mise à jour des fiches techniques sur les maladies, d’ateliers de formation 

ou d’assistance à la législation. 
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Discussion du Thème technique I 

60. Le Docteur Al-Sahmi a remercié le Docteur Gary et l’a félicité pour cette excellente présentation, 

puis a invité l’Assemblée à commenter cet exposé. 

61. Le Délégué du Togo, s'exprimant au nom des 52 Membres de l'OIE en Afrique, a félicité le 

rapporteur et approuvé les conclusions et recommandations présentées. Il a estimé que les 

résultats de ce rapport devaient être partagés non seulement avec les Services vétérinaires mais 

aussi avec les acteurs concernés et d'autres ministères, et notamment le ministère des Finances. 

Il a également suggéré l'organisation d'ateliers de formation portant sur l’application des critères 

de priorisation des maladies animales. Il a indiqué que l'Afrique souhaiterait que l'OIE envisage 

le développement d'un plan d'action pour consolider les résultats de ce rapport. 

62. Le Délégué du Japon a salué l’exhaustivité de la présentation faite par le rapporteur. Il s’est 

déclaré favorable à l'élaboration de lignes directrices et de recommandations. Il a indiqué que la 

priorisation doit prendre en compte non seulement les maladies d'importance mondiale mais 

aussi celles qui constituent un sujet de préoccupation régionale ou nationale. Le Japon a demandé 

à l'OIE de réexaminer les critères d'inscription des maladies ou leur interprétation afin de ne pas 

exclure de la liste celles qui ont été l’objet d'un programme de contrôle national officiel, l’objectif 

étant que l'OIE puisse soutenir les politiques nationales de contrôle des maladies animales dans 

les Pays Membres.  

63. Le représentant de la République populaire de Chine a apprécié la présentation et l'analyse 

exposées. Il a suggéré que l'OIE engage d'autres experts professionnels pour développer cette 

étude et que les données statistiques sur les foyers de maladies soient plus largement utilisées, en 

analysant des informations telles que les pertes économiques, l'impact sur la production et le coût 

des services de santé publique. Il a également signalé que l'influenza aviaire devrait faire partie 

des maladies éligibles à des programmes de contrôle nationaux officiels, aux côtés de la rage, de la 

brucellose et de la tuberculose. 

64. Au nom des 28 États membres de l'Union européenne, la Déléguée de la Croatie a remercié l'OIE 

et le rapporteur d'avoir mis à l'ordre du jour ce point important de la priorisation des maladies. 

Elle a fait savoir que l'Union européenne soutenait fermement l'initiative de l'OIE sur 

l’inscription et la catégorisation des maladies, et plus particulièrement l'étude sur le recensement 

et la catégorisation des maladies animales prioritaires, notamment de celles qui sont 

transmissibles à l'homme, qui a été utilisée par les États membres de l’Union européenne et par 

la Commission européenne pour l’élaboration de la politique en matière de hiérarchisation et de 

catégorisation qui sera incorporée au futur règlement de l’Union européenne sur la santé 

animale. Elle a également signalé que l'Union européenne soutenait de même une méthodologie 

commune ainsi que les activités développées par l'OIE pour la priorisation des actions en faveur 

du contrôle des maladies animales. 

65. En réponse à ces remarques, le rapporteur a souligné que la priorisation était un exercice de 

niveau national et qu'elle n'était pas directement liée à l'inscription des maladies sur la liste de 

l'OIE. 

Le Directeur général a rappelé que les inscriptions sur la liste de l'OIE étaient historiquement 

basées sur une menace imminente pour les pays limitrophes concernés. Au fil du temps, le 

périmètre des échanges commerciaux est devenu un critère majeur. L'élargissement du mandat 

de l’OIE pour inclure « l’amélioration de la santé animale dans le monde » ainsi que la 

qualification de la santé animale en tant que bien public ont continué de modifier ce paradigme, 

de sorte que l'OIE a établi une liste de 116 maladies importantes dont la survenue doit faire 

l'objet d'une notification. L’introduction de cette dimension de bien public permet de définir 

l’usage approprié des ressources publiques et de cerner les lignes budgétaires justiciables d'un 

financement par le secteur privé, notamment les éleveurs. Le Directeur général a également 

annoncé que d'autres discussions se tiendraient au cours de la semaine sur la distinction entre les 

maladies faisant l’objet de programmes de contrôle officiels et les maladies inscrites sur la liste de 

l’OIE. 
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66. Le Délégué du Mali a félicité le rapporteur pour la qualité du travail accompli. Il a demandé si la 

catégorisation allait de pair avec la priorisation ou s’il s’agissait d'un outil dans le cadre de la 

priorisation. 

67. Le Délégué de la Tunisie a noté que davantage de préconisations avaient été tirées des 

répercussions sur la santé publique, sur les zoonoses et sur les maladies transfrontalières que de 

la sécurité sanitaire des aliments ou de la sécurité alimentaire. Il a demandé si les maladies des 

abeilles mellifères pouvaient être incluses, compte tenu de leur impact significatif sur 

l'environnement. 

68. Le Délégué de l'Indonésie est intervenu pour demander que l'OIE élabore des lignes directrices 

sur les programmes d’identification des animaux car il s’agit d’un élément critique pour 

l'application des programmes de contrôle officiels faisant suite à la priorisation.  

69. Le Délégué du Soudan a félicité l'intervenant pour la pertinence et l’excellence de son étude et a 

demandé des clarifications sur certains critères qui peuvent être utilisés pour établir les priorités, 

à savoir l'économie et la santé publique. Le Délégué a demandé si ces critères pouvaient différer 

selon les régions et les pays. 

70. Le représentant de la FAO a remercié le rapporteur et s'est déclaré favorable à plusieurs des 

interventions précédentes. Il a relevé que les priorités à prendre en compte pourraient inclure la 

faim, le recul de la pauvreté et la sécurité alimentaire. Il a également demandé si d'autres 

méthodologies avaient été développées pour la priorisation des maladies définies et si les travaux 

d'autres institutions avaient été pris en compte. 

71. Le Délégué de Haïti a approuvé l'intervention du Japon sur la nécessité de prendre en compte les 

maladies au niveau régional et national. Il a mentionné les défis rencontrés dans son pays avec la 

maladie de Teschen et l’absence de solidarité dans le soutien des efforts déployés. 

72. Le représentant de l’ILRI19 a souligné que l’objectif de la catégorisation devait être clarifié et que 

les priorités des éleveurs au niveau national devaient notamment être prises en considération. Il 

a également souligné que les processus de l’approche « Une seule santé » n’étaient pas 

actuellement bien développés ou appliqués au niveau national pour soutenir la priorisation sur de 

nombreux territoires.  

73. Le président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres a également 

estimé nécessaire de définir l'objectif de la priorisation. Il a souligné la nécessité d’une 

interprétation correcte du Code sanitaire pour les animaux terrestres pour différencier les critères 

de priorisation des critères d’inscription sur la liste. L’inscription des maladies se réfère aux 

obligations de notification pour les Pays Membres. Elle ne préjuge pas de l’importance ou non 

d’une maladie. En tant que telle, la procédure ne devrait pas se traduire par une réduction de la 

solidarité mais devrait la renforcer.  

74. Répondant au Délégué du Mali, le rapporteur a confirmé le lien entre catégorisation et 

priorisation. Compte tenu du caractère récent des efforts internationaux en la matière, il est clair 

qu’il n’existe pas de définition commune de la catégorisation. En conséquence, la motivation et 

l’analyse peuvent être différentes. À propos de l’intervention de la Tunisie, le rapporteur a insisté 

sur la nécessité d’un équilibre dans la sélection et la pondération des critères. Citant l’exemple 

des maladies des abeilles mellifères, il est clair que le coût peut être à la fois direct ou indirect et 

les deux doivent être considérés, de même que les répercussions environnementales éventuelles. 

75. Le président de séance a de nouveau félicité le Docteur Gary pour sa présentation et a invité les 

Délégués de l’Australie, de République populaire de Chine, de la Croatie, du Japon, du Soudan et 

du Togo, ainsi que le représentant de la FAO à rejoindre le rapporteur pour rédiger un projet de 

résolution à soumettre à l’adoption de l’Assemblée. 

                                                      

19  ILRI : Institut international de recherche sur le bétail 
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Mardi 27 mai 2014 

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Interventions des Organisations mondiales 

ayant un accord avec l’OIE 

76. La Présidente a rappelé à l’Assemblée que les communications en séance plénière sont 

uniquement présentées par les organisations internationales intercontinentales, et cela un an sur 

trois, à l’exception de l’OMS, de la Commission du Codex Alimentarius, de la FAO, de la Banque 

mondiale et de l’OMC qui peuvent intervenir tous les ans si elles le souhaitent. Les organisations 

régionales interviennent, en principe, une année sur deux dans le cadre des Commissions 

régionales.  

77. La Présidente a indiqué que l’ordre d’intervention serait le suivant : les organisations 

intergouvernementales doivent intervenir en premier lieu, suivies des organisations 

intercontinentales professionnelles. Elle a ensuite précisé que, cette année, l’OMS et la FAO ne 

feraient pas de présentation car les Directeurs Généraux de ces deux organisations sont déjà 

intervenus lors de la Séance inaugurale. 

Organisation mondiale du commerce 

78. Madame Marième Fall, Conseillère au Département de l’agriculture et des produits de base de 

l’Organisation mondiale du commerce, a présenté les activités du Comité des mesures sanitaires 

et phytosanitaires (Comité SPS) de l’OMC pour 2013 et le premier trimestre 2014. 

79. Entre 1995 et 2013, 368 problèmes commerciaux spécifiques (PCS) ont été soulevés par des 

membres de l’OMC auprès du Comité SPS concernant des mesures SPS maintenues par d'autres 

membres de l’OMC. Sur ces 368 cas, 39 % étaient en rapport avec des mesures SPS liées à la 

santé animale et à des zoonoses, 31 % à la sécurité sanitaire des aliments, 24 % à des aspects 

phytosanitaires et 6 % à d'autres questions. Une analyse plus précise a montré que parmi les 

questions portant sur la santé animale et les zoonoses, 33 % concernaient des encéphalopathies 

spongiformes transmissibles, 24 % la fièvre aphteuse, 9 % l’influenza aviaire et 34 % d’autres 

aspects zoosanitaires tels que problèmes administratifs, certification, interdictions d’importation 

ou autres. Des informations complémentaires figurent dans le document de l’OMC référencé 

G/SPS/GEN/204/Rev.14. 

80. Madame Fall a indiqué que pour 2013 et le premier trimestre 2014, 27 nouveaux PCS ont été 

soulevés pour la première fois par des membres de l’OMC auprès du Comité SPS, s’agissant dans 

certains cas de questions importantes pour l’OIE. À l’occasion des réunions du Comité, plusieurs 

membres de l'OMC ont également fourni des informations liées à des mesures zoosanitaires, à des 

zoonoses et à leur situation sanitaire (parasites ou maladies). 

81. Madame Fall a précisé qu'au total, 1 542 notifications de mesures SPS nouvelles ou proposées 

avaient été soumises par des membres de l'OMC en 2013 et durant le premier trimestre 2014 ; 

204 d'entre elles ont identifié la santé animale comme étant l'objectif de la mesure appliquée et 

1 077 la protection de l'homme contre des zoonoses ou des phytoparasites. Dans 162 cas, les 

notifications ont mentionné une norme de l'OIE, en faisant état soit de son application soit d'une 

non-conformité à celle-ci. 

82. Il a par ailleurs été indiqué que le Comité SPS avait adopté une procédure et un calendrier pour 

entreprendre la quatrième révision du fonctionnement et de l'application de l’Accord SPS, prévue 

en 2014. Plusieurs membres de l'OMC ont soumis des points à examiner dans le cadre de cette 

quatrième révision. Madame Fall a précisé qu’à la suite d'une proposition des États-Unis 

d'Amérique, un atelier sur l'analyse des risques (G/SPS/W/275) se tiendrait en octobre 2014. 
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83. Évoquant l’évolution récente du débat sur les normes privées, Madame Fall a fait observer qu’en 

2013 les discussions avaient continué de porter principalement sur l’élaboration d'une définition 

préliminaire de la notion de normes privées ayant un rapport avec l'Accord SPS (G/SPS/W/256). 

Les quatre autres actions adoptées par le Comité SPS portaient sur la promotion des échanges 

d'informations entre différentes entités (G/SPS/55).  

84. Madame Fall a indiqué que le Secrétariat de l'OMC et l'OIE poursuivaient leur coopération en 

matière d’assistance technique aux pays en développement, d’une part par la participation active 

de l'OIE aux formations organisées par l'OMC et d’autre part à travers les projets relevant du 

dispositif STDF (fonds pour l’application des normes et le développement du commerce).  

85. Madame Fall a souligné que l'OIE avait participé à plusieurs ateliers régionaux de l'OMC qui ont 

eu lieu au Gabon et dans les Émirats arabes unis ainsi qu'aux deux sessions de formation avancée 

sur l'Accord SPS et à l’atelier sur les défis et opportunités de l'accès aux marchés dans le cadre de 

l'Accord SPS, qui se sont déroulées en Suisse. Elle s’est référée au document de l'OMC référencé 

G/SPS/GEN/997/Rev.4 qui contient des informations sur les actions d'assistance technique SPS 

prévues pour 2014, notamment les détails et les délais applicables aux demandes de financement 

auprès de l’OMC.  

86. Poursuivant sur la question du renforcement des capacités, elle a rappelé que le dispositif STDF 

consistait en un partenariat mondial couvrant le renforcement des capacités et la coopération 

technique dans le cadre de l’Accord SPS. Ce partenariat, établi par la FAO, l'OIE, la Banque 

mondiale, l’OMS et l’OMC, a pour mission de renforcer la sensibilisation à l’Accord SPS, de 

mobiliser des ressources, de développer la collaboration, d'identifier et de diffuser les bonnes 

pratiques et de fournir appui et financement au développement et à la mise en œuvre de projets 

favorisant la conformité aux exigences internationales de l'Accord SPS. Concernant l’actualité du 

STDF, Madame Fall fait savoir que l’OMC avait accueilli avec satisfaction les résultats positifs 

d’un bilan d’étape indépendant réalisé récemment pour la période 1999-2013. Elle a fait état par 

ailleurs : (i) du travail effectué récemment dans le cadre du dispositif STDF sur la mise en œuvre 

des mesures SPS pour promouvoir la sécurité sanitaire des échanges commerciaux, (ii) d’un 

prochain guide sur la hiérarchisation des priorités entre les options d'investissement SPS visant à 

faciliter l'accès aux marchés, (iii) d’une  publication intitulée Le commerce international et les 

espèces exotiques envahissantes réalisée en collaboration avec l'OIE et la CIPV20.  

87. À propos des projets financés par le dispositif STDF, Madame Fall a fait observer que 9 % 

seulement des projets approuvés et des dons pour l’élaboration de projets (DEP) étaient centrés 

sur des questions de santé animale. Les demandes émanant de Services vétérinaires pour le 

financement de projets ou la préparation de projets ont par conséquent été fortement 

encouragées.  

88. Après la conclusion de Madame Fall, la Présidente de l’OIE a demandé pourquoi le secteur de la 

santé animale ne représentait que 9 % des projets approuvés par le dispositif STDF alors que les 

questions de santé animale sont au cœur des travaux du Comité SPS. 

89. Madame Fall a répondu que le processus de financement STDF était dépendant de la demande et 

a donc vivement encouragé les demandes de DEP et les demandes de financement de projets. 

90. Le Docteur Bernard Vallat, a souligné que la procédure PVS de l'OIE aidait les Pays Membres à 

améliorer leur conformité aux normes internationales de l'OIE et aux mesures SPS. Il existe un 

certain chevauchement entre l'offre de l'OIE et celle du dispositif STDF pour les Pays Membres. 

Les deux parties s’efforcent d’unir leurs efforts vers cet objectif partagé et de développer les 

synergies possibles. 

                                                      

20  CIPV : Convention internationale pour la protection des végétaux 
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Banque mondiale 

91. Le Docteur François Le Gall, conseiller pour le secteur de l’élevage à la Banque mondiale, a 

remercié la Présidente et le Directeur général de l’OIE, ainsi que tous les Délégués nationaux de 

donner la parole à la Banque mondiale et de lui permettre de présenter les activités de 

l’organisation dans le secteur de l’élevage.  

92. Le Docteur Le Gall a commencé par présenter l’organisation générale de la Banque mondiale 

constituée de cinq entités : la BIRD21, l’IDA22, formant toutes deux la Banque mondiale, la 

MIGA23, le CIRDI24 et l’IFC25, ce dernier se consacrant au secteur privé. Il a exposé notamment 

les conditions liées aux financements octroyés par la BIRD et l’IDA. Durant l’exercice 2013, la 

Banque mondiale a engagé 31,5 milliards d’USD dans des prêts, crédits et bourses revenant à 

172 pays, l'agriculture, la pêche et les forêts représentant 8% de cette enveloppe. Pour l’IFC, 

18 milliards d’USD ont été engagés en 2013, dont 7% ont été ciblés vers l’industrie agro-

alimentaire. 

93. Les objectifs de la Banque mondiale sont d’éradiquer la pauvreté extrême en l'espace d'une 

génération et de viser une prospérité partagée. Le Docteur Le Gall a rappelé que l’an dernier sa 

présentation était centrée sur les tendances de la « révolution de l’élevage ». Cette année, il 

souhaite mettre en évidence les différents éléments constituant un bien public, auxquels est lié le 

secteur de l'élevage et qui requièrent une action collective et justifient l'engagement de la Banque 

mondiale. Il a poursuivi en expliquant l’importance de l'agriculture ; sachant que 75 % des 

pauvres du monde vivent en zone rurale, l'agriculture conserve un rôle fondamental dans le recul 

de la pauvreté, la croissance économique et la durabilité de l’environnement. Compte tenu de la 

croissance rapide de la population mondiale qui devrait atteindre près de 9 milliards d'ici à 2050, 

les besoins en aliments augmenteront de 50 %, avec une demande particulière pour les denrées 

d'origine animale. Cette tendance offre des opportunités pour les pauvres des zones rurales mais 

implique également des défis qu’il convient d’affronter pour assurer une croissance durable.  

94. Concernant le recul de la pauvreté, le Docteur Le Gall a indiqué que l'élevage restait un moyen de 

subsistance critique. Environ un milliard de pauvres (vivant avec moins de 2 USD par jour) sont 

des éleveurs, les deux tiers étant des femmes. De plus, environ 200 millions de foyers de 

communautés pastorales sont dépendants des animaux d’élevage. De nombreuses enquêtes et 

statistiques montrent l’importance des petits éleveurs dans les pays en développement ; les 

animaux d'élevage peuvent représenter une large part de la production intérieure et constituer 

des sources significatives de revenus pour ces familles. Les animaux d'élevage ont de multiples 

fonctions : filet de sécurité pour les pauvres, contribution à la nutrition grâce à des aliments 

riches d’origine animale, participation à la production agricole par la fertilisation organique et les 

labours, valorisation des déchets alimentaires et des déchets des récoltes, transport, traction et 

rôle clé dans les cultures et les sociétés. Pour toutes ces raisons, les animaux d'élevage 

représentent un élément clé du recul de la pauvreté.  

95. Le bétail est aussi intrinsèquement lié à l'environnement. Parmi tous les secteurs agricoles, 

l’élevage est celui qui présente le plus gros potentiel d'atténuation du changement climatique. 

Environ 70 % de la surface agricole mondiale sont constitués de pâturages et de prairies qui, s’ils 

sont gérés correctement, ont un potentiel significatif de séquestration du carbone. Dans les zones 

arides et semi-arides notamment, où l'élevage représente la seule manière durable possible 

d'utiliser les pâturages, les avantages additionnels d'une bonne gestion sont importants. Dans les 

systèmes mixtes, notamment dans les zones plus humides et sub-humides, les éleveurs ont un 

rôle important car ils façonnent le paysage et contribuent aux services de l'environnement. Dans 

les systèmes intensifs enfin, les efforts doivent être concentrés sur l’obtention d’un indice de 

conversion alimentaire optimal et sur une gestion correcte des déchets afin de réduire la pollution 

                                                      

21  BIRD : Banque internationale pour la reconstruction et le développement  
22  IDA : Association internationale de développement  
23  MIGA : Agence multilatérale de garantie des investissements 
24  CIRDI : Centre International pour le règlement des différends relatifs aux investisements 
25  IFC : Société financière internationale 
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et les émissions par unité produite. Quel que soit le système considéré, les technologies adaptées 

ne sont pas suffisantes. Toutes les actions doivent être adossées à des politiques et des 

institutions appropriées. Le Docteur Le Gall a illustré ces points à l’aide de quelques exemples.  

96. En termes de santé publique, les animaux d'élevage jouent un rôle très important pour la sécurité 

alimentaire, la sécurité sanitaire des aliments et la nutrition. Comme avec les autres denrées 

alimentaires, il convient de réduire les déchets issus de la production animale et de prendre en 

compte les questions connexes de sécurité sanitaire des aliments. Cela est d'autant plus 

important pour la Banque mondiale que les pauvres et plus particulièrement les femmes et les 

enfants sont les plus durement frappés par la malnutrition et les maladies zoonotiques. Le 

Docteur Le Gall a souligné le rôle critique des aliments d'origine animale dans la nutrition, en 

soulignant plus spécifiquement leur impact sur les fonctions cognitives des enfants, et leur effet 

bénéfique chez la femme enceinte ou allaitante. Les maladies zoonotiques restent critiques car 

elles touchent des centaines de millions de personnes chaque année. Le Docteur Le Gall a fait 

observer que de nombreux cas étaient évitables et que les répercussions pouvaient être réduites 

en abordant mieux les problèmes à leur source animale. Cette approche réduirait également les 

risques de pandémies dont la plupart à ce jour ont émergé à partir de sources animales. En 

rapport avec ce point, l’antibiorésistance est un problème mondial croissant qui requiert un 

engagement international pour conserver la capacité de traiter les infections bactériennes.  

97. Le Docteur Le Gall a souligné que tous les problèmes qu'il avait mentionnés étaient d'importance 

égale et étroitement reliés les uns aux autres. La santé animale ne doit pas être considérée 

isolément, compte tenu de ses répercussions sur la sécurité alimentaire, la sécurité sanitaire des 

aliments, la santé publique, les progrès en production et en productivité, les pratiques d'élevage 

favorables au climat et l'accès aux marchés, tous ces aspects pouvant être entravés par une 

mauvaise gestion de la santé animale. Le Docteur Le Gall a rappelé que c’est en raison de 

l'importance de la santé animale que la Banque mondiale soutenait la bonne gouvernance des 

Services vétérinaires. 

98. Le Docteur Le Gall a déclaré que la Banque mondiale déployait tous les efforts possibles pour 

apporter des solutions aux pays mais qu’elle ne pourrait y parvenir seule. Il est capital de 

travailler en collaboration étroite avec les organisations et institutions concernées, ce qui permet 

aux partenaires d'utiliser leurs forces respectives et d’agir en synergie en direction de priorités et 

d’objectifs communs. C’est dans ce contexte que l'Alliance mondiale pour l’élevage a été créée en 

2012. Elle avait été définie comme suit par ses membres fondateurs : « l’Alliance mondiale pour 

l’élevage réunit les responsables des principales institutions internationales afin qu’ils puissent 

parler d'une même voix sur les questions importantes touchant au secteur de l’élevage. L’Alliance 

centralise et diffuse des informations scientifiques permettant de mieux comprendre la 

contribution du secteur à la santé dans le monde, y compris à la sécurité alimentaire, à la 

nutrition, aux moyens de subsistance des populations rurales, au recul de la pauvreté et à 

l'environnement, notamment dans les communautés rurales pauvres et les communautés 

pastorales. Il s'agit d'un groupe de réflexion et non d'un organisme de normalisation. Les 

partenaires incluent différents acteurs (organisations mondiales et régionales pour le 

développement et la recherche, et pays donateurs). L’Alliance est un système ouvert. » L'Alliance 

mondiale pour l'élevage sera un outil critique pour la Banque mondiale car elle permettra de 

traduire en actions opérationnelles les visions et les priorités au niveau national et régional. 

99. Le Docteur Le Gall a poursuivi en présentant quelques exemples de secteurs et de contextes dans 

lesquels la Banque mondiale a collaboré étroitement avec l'OIE : Fonds mondial pour la santé et 

le bien-être des animaux ; développement et perfectionnement des outils de la procédure PVS de 

l'OIE et des Réglementations internationales de santé de l'OMS (IHR) grâce à des fonds octroyés 

par l’Union européenne par le canal de la Commission européenne, sous couvert du Fonds 

fiduciaire pour la grippe aviaire et humaine de la Commission, avec l’administration de la 

BIRD/IDA (Banque mondiale) ; soutien assuré par l’OIE dans certaines opérations de la Banque 

mondiale ; participation de la Banque mondiale à la Conférence mondiale de l'OIE sur 

l'enseignement vétérinaire et le rôle des Organismes statutaires vétérinaire (Brésil, 2013) ; 

consolidation de l'Alliance mondiale pour l’élevage ; Partenariat mondial sur la sécurité sanitaire 

des aliments. 
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100. Le Docteur Le Gall a remercié de nouveau l’OIE pour cette invitation et a félicité l’équipe de l’OIE 

pour la qualité du travail effectué qui, comme l’a montré cet exposé, s’est révélé fondamental pour 

le développement durable du secteur de l’élevage et a été un élément clé en direction d’une 

prospérité partagée et de l’éradication de l’extrême pauvreté. 

101. À la suite de cette présentation, la Présidente de l’OIE a saisi l'occasion pour souligner 

l’importance du secteur de l'élevage et son rôle central dans la réduction de la pauvreté et les 

autres enjeux évoqués dans l'exposé du Docteur Le Gall. En conclusion, elle a demandé aux 

participants de réfléchir à la manière de porter ce message vers le grand public. 

Fédération internationale de l’industrie de l’alimentation animale 

102. La Directrice générale de la Fédération internationale de l’industrie de l’alimentation animale 

(IFIF), Madame Alexandra de Athayde, a commencé son exposé par une présentation de l’IFIF. 

Elle a expliqué que la Fédération jouait un rôle de chef de file et de coordonnateur dans la 

promotion de l’industrie mondiale de l’alimentation animale, qui contribue de façon significative à 

la production durable d’aliments pour animaux et d’aliments d’origine animale sûrs et sains.  

103. Madame de Athayde a informé l’Assemblée de la composition de l’IFIF, qui regroupe des 

associations nationales et régionales du secteur de l’alimentation animale, des groupements liés à 

l’alimentation animale et d’autres associations membres à travers le monde. Elle a ajouté que ces 

membres représentent plus de 80 % du secteur mondial de l’alimentation animale. 

104. Elle a ensuite indiqué que l’IFIF collaborait avec la FAO, l’OMC, l’OMS, l’OIE et le Codex pour 

soutenir la mise en place de normes réglementaires internationales efficaces pour l’ensemble de la 

filière de l’alimentation animale. Elle a déclaré que l’IFIF visait notamment l’harmonisation du 

cadre réglementaire de la production et de la commercialisation des aliments pour animaux, afin 

d’en garantir la sécurité sanitaire et l’accès aux marchés, dans le respect des normes et des 

recommandations du Codex et de l’OIE. 

105. L’accord de coopération récemment signé entre l’IFIF et l’OIE est un accord majeur puisqu’il 

définit le cadre au sein duquel les liens entre sécurité sanitaire de l’alimentation animale et 

sécurité sanitaire des aliments destinés à la consommation humaine peuvent être renforcés. Cet 

accord vise non seulement à faciliter et à stimuler la coopération entre les deux organisations, 

notamment dans les domaines de la prévention et de la prise en charge des maladies infectieuses 

et des zoonoses, mais aussi à favoriser l’aide à l’élaboration, la révision et la mise en œuvre des 

normes et des lignes directrices internationales de l’OIE. Enfin, cet accord vise à resserrer les 

liens entre sécurité sanitaire de l’alimentation animale et sécurité sanitaire de l’alimentation 

humaine. 

106. Madame de Athayde a dit encourager le renforcement de la relation établie entre l’IFIF et l’OIE. 

Elle a précisé que ceci contribuerait à améliorer la santé animale et la productivité de l’élevage, 

avec les bénéfices qui en découlent pour la santé publique. Face à une demande alimentaire qui 

devrait augmenter de 60 % pour répondre aux besoins de 9 milliards d’humains à l’horizon 2050, 

la sécurité sanitaire des aliments pour animaux et des aliments destinés à la consommation 

humaine ne pourra être assurée et durablement maintenue qu’à travers la coopération active des 

différentes parties prenantes. 

107. Madame de Athayde a évoqué l’émergence du virus de la diarrhée épidémique porcine. Elle a mis 

l’accent sur le fait que l’IFIF s’est engagée à coopérer avec les organismes internationaux et les 

partenaires de la filière afin de fournir des données scientifiques pour aider à identifier la cause 

du problème et à écarter les hypothèses. De plus, elle a réitéré l’engagement de l’IFIF de 

contribuer aux travaux de l’OIE sur ce sujet. 

108. À la fin de sa présentation, Madame de Athayde a demandé si les activités de l’OIE se 

concentrent exclusivement sur la santé animale ou si l’OIE s’intéresse également à d’autres 

maillons de la chaîne alimentaire et réalise des activités en la matière. 
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109. Se référant au slogan de l’OIE, « Protéger les animaux, préserver notre avenir », la Présidente de 

l’OIE a indiqué que les travaux de l’OIE portent sur de multiples aspects en lien avec les animaux 

et les maladies animales, en particulier l’impact des maladies animales sur la sécurité sanitaire 

et alimentaire mondiale et l’impact économique des maladies animales. Elle a souligné que le 

6ème Plan stratégique de l’OIE (qui est encore en discussion) fournira des informations 

complémentaires sur les futures orientations et les futurs domaines d’activité de l’OIE. 

110. Le Directeur général de l’OIE a confirmé que le Groupe de travail de l’OIE sur la sécurité 

sanitaire des aliments en phase de production avait fixé des lignes directrices sur la façon 

d’empêcher la propagation des agents pathogènes provenant d’aliments pour animaux. 

111. Le Président du Groupe de travail de l’OIE sur la sécurité sanitaire des aliments en phase de 

production, Docteur Stuart Slorach, a annoncé que le risque pour la santé humaine avait été 

étudié par le Groupe de travail et il a signalé que le Groupe travaille à l’interface entre les 

normes de l’OIE et les normes du Codex concernant l’alimentation animale. Il a rappelé 

l’importance du rôle de l’alimentation animale dans les questions de santé animale et de santé 

humaine et a confirmé que les travaux sur cette question seront poursuivis dans le cadre du 

6ème Plan stratégique de l’OIE. 

Société mondiale de protection des animaux 

112. Monsieur Michael Baker, Directeur de la Société mondiale de protection des animaux (WSPA), 

s’est dit ravi de prononcer son discours devant l’Assemblée, puis il a présenté brièvement la 

WSPA. 

113. Monsieur Baker a expliqué que, depuis que le bien-être animal a été défini comme étant une 

priorité de l’OIE (dans son Plan stratégique 2001-2005), la WSPA travaille étroitement avec l’OIE 

et soutient son initiative sur le bien-être animal. 

114. Il a également expliqué que la WSPA – qui est une organisation internationale qui compte 15 

bureaux, une équipe de 400 personnes à travers le monde, et 28 vétérinaires WSPA qui 

travaillent directement avec des scientifiques spécialistes des animaux et les autres 

professionnels de l’organisation – fournit un soutien stratégique en matière de bien-être animal à 

une multitude d’intervenants, qu’il s’agisse de professionnels ou de particuliers, dans plus de 50 

pays. En outre, il a fait part à l’Assemblée de son souhait d’ouvrir un bureau régional qui couvrira 

le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord (qui sont actuellement suivis par le bureau international de 

la WSPA à Londres), de manière à fournir un appui local et international aux cinq régions de 

l’OIE. 

115. Monsieur Baker a décrit l’approche de la WSPA en matière de bien-être animal ; cette approche 

insiste sur l’importance des animaux. Il a également déclaré que le fait de se préoccuper de la 

question du bien-être animal peut aider à garantir la pérennité des moyens de subsistance et la 

sécurité alimentaire et aide aussi la société à atténuer les conséquences des catastrophes 

naturelles et à surmonter ces épreuves. 

116. Reconnaissant l’importance de collaborer pour que le bien-être animal demeure une priorité 

commune, Monsieur Baker a informé l’Assemblée que la WSPA travaille étroitement avec l’OIE 

pour étudier les problématiques de société concernant la question du bien-être animal à travers le 

monde. Il a également parlé des liens de collaboration qu’entretient la WSPA avec les 

organisations non gouvernementales, les gouvernements, les Nations Unies et le secteur privé, 

toujours dans le but de promouvoir le bien-être animal. 

117. En termes d’appui à l’OIE, Monsieur Baker a affirmé que la WSPA est en mesure de fournir une 

assistance technique, un soutien exécutif et des conseils sur les questions de bien-être animal, au 

niveau local comme au niveau mondial. De plus, la WSPA peut jeter des ponts entre les Services 

vétérinaires publics et privés, entre les entreprises et les consommateurs, et entre les bailleurs de 

fonds et les populations qui ont besoin d’assistance. 
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118. Concernant les axes de travail qui sont au cœur du programme de la WSPA, Monsieur Baker a 

expliqué que les équipes de la WSPA se répartissent selon quatre axes principaux : « animaux 

dans les élevages », « animaux au sein des populations », « animaux sauvages », et « animaux et 

catastrophes ». Ces équipes reçoivent en outre l’appui d’une équipe internationale sur l’éducation, 

la science et la défense des intérêts. Monsieur Baker a ensuite décrit chaque axe de travail et leur 

synergie avec l’OIE. 

119. Concernant tout d’abord le volet « animaux dans les élevages », Monsieur Baker a souhaité attirer 

l’attention sur le fait que la WSPA soutient actuellement l’application des normes de l’OIE en 

fournissant une assistance en termes de formation sur les questions d’abattage et de transport. 

Dans certains cas, la formation est dispensée directement par la WSPA, sinon la WSPA fournit 

un appui à d’autres formateurs. Il a fait savoir que la WSPA avait été particulièrement active en 

matière de formation en Chine et au Brésil, où du personnel d’abattoir a été formé. Monsieur 

Baker a souligné que, dans le cadre de ce programme et du programme mondial de la WSPA 

destiné à conforter l’implication de la profession vétérinaire sur les questions de bien-être animal, 

un vétérinaire de la WSPA contribue aux débats du Groupe ad hoc de l’OIE sur le bien-être 

animal et les systèmes de production de bovins laitiers, et à l’élaboration des normes en la 

matière. Parmi les autres réalisations de la WSPA, Monsieur Baker a signalé la production de la 

deuxième édition de Business Benchmark on Farm Animal Welfare (BBFAW), qui illustre la façon 

dont les entreprises développent leurs politiques de bien-être animal, et, plus récemment, le 

partenariat formé avec une société alimentaire mondiale privée afin de garantir la santé et le 

bien-être animal au long de sa chaîne d’approvisionnement mondiale. 

120. Monsieur Baker a ensuite décrit le volet « animaux au sein des populations », qui offre un appui 

aux services gouvernementaux pour faire face aux problèmes soulevés par les maladies animales. 

Dans le cadre de ce programme, une formation est proposée pour sensibiliser sur la manière dont 

les populations de chiens peuvent être vaccinées et prises en charge de manière efficace et 

décente et d’une façon qui soit à la fois adaptée et pratique, dans le contexte local. Monsieur 

Baker a également indiqué que la WSPA soutient pleinement la campagne de l’OIE visant à 

éliminer la rage canine. Grâce à la combinaison de différentes actions telles que la formation sur 

la prise en charge des populations de chiens, la facilitation de l’accès à la banque de vaccins 

contre la rage de l’OIE, et le développement des partenariats avec les fabricants de vaccins, 

Monsieur Baker s’est dit confiant dans la capacité de la WSPA à fournir un appui pratique et 

logistique aux services gouvernementaux afin que l’objectif de l’éradication de la rage canine soit 

en mesure d’être atteint et soit financièrement possible. 

121. Concernant le volet « animaux sauvages », Monsieur Baker a informé l’Assemblée des campagnes 

de grande envergure qui ont été élaborées dans le cadre de ce programme pour que la sauvegarde 

des animaux sauvages devienne une priorité tant au niveau local qu’au niveau planétaire. 

122. Avant de donner un aperçu des activités menées dans le cadre du programme « animaux et 

catastrophes », Monsieur Baker a félicité l’OIE pour ses 90 ans et a révélé que la WSPA célèbre 

également un jalon important de son histoire, ses 50 ans d’action dans le domaine de la gestion 

des catastrophes. Par ses activités sur le terrain dans des zones dévastées par des catastrophes, 

par exemple suite au passage du cyclone aux Philippines, la WSPA a développé une expertise 

sans précédent en matière d’assistance ainsi qu’une expertise opérationnelle sur l’ensemble du 

cycle de gestion des catastrophes. Monsieur Baker a indiqué que la WSPA, représentée par l’un 

de ses experts vétérinaires de renommée internationale, participait au Groupe ad hoc de l’OIE sur 

la réduction et la gestion des risques pour la santé et le bien-être des animaux liés aux désastres 

naturels. 

123.  Monsieur Baker a également eu le plaisir de faire savoir que le vétérinaire le plus chevronné de la 

WSPA avait été désigné pour présider le Groupe ad hoc de l’OIE sur les normes de bien-être 

animal pour les équidés de travail qui se réunira en juin 2014. 
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124.  Il a également annoncé que la WSPA continue à assurer le secrétariat de l’ICFAW26, un groupe 

qui s’attache à faciliter la participation des organisations non gouvernementales dans le 

processus de consultation de l’OIE pour l’élaboration de normes sur la santé et le bien-être animal 

reconnues au niveau international. Monsieur Baker a expliqué que cette coalition fournit un 

espace de discussion et de partage d’informations sur des sujets d’intérêt commun. Si un 

consensus est obtenu, le cas échéant, une position commune unique sur la mise en œuvre, 

l’application et la promotion des normes de l’OIE sur le bien-être animal sera formulée. 

125.  Monsieur Baker a informé l’Assemblée que la WSPA, parmi les actions qu’elle mène pour prendre 

la défense du bien-être animal dans le monde, travaille à la rédaction d’une Déclaration 

universelle sur le bien-être animal destinée à être adoptée par les Nations unies. Cette 

Déclaration a reçu un soutien de principe de 43 pays, des ministères de 16 autres pays, de 

27 associations vétérinaires, de l’OIE, de plusieurs organisations non gouvernementales et 

d’autres organisations. Il a également souligné que cette Déclaration mentionne spécifiquement le 

rôle essentiel de l’OIE dans l’élaboration de normes mondiales sur le bien-être animal, et que les 

Délégués de l’OIE ont encouragé cette initiative.  

126. Monsieur Baker a ensuite parlé de l’indice de protection animale, dont l’objectif est d’établir une 

graduation des politiques et des lois en matière de bien-être animal dans une série de pays. Cet 

exercice de classification suit une tendance mondiale à mesurer les problématiques qui ont un 

impact planétaire et facilitera donc le placement du bien-être animal sur l’agenda mondial. Le but 

est d’encourager les pays à être plus actifs dans des domaines comme, par exemple, la mise en 

œuvre des normes de l’OIE sur le bien-être animal. 

127.  Monsieur Baker a brièvement présenté le programme d’enseignement autonome de la WSPA, 

Concepts in Animal Welfare, dont le but est de remédier aux insuffisances pour atteindre un 

enseignement vétérinaire de haute qualité. Monsieur Baker a indiqué que la troisième édition 

(2013) de Concepts in Animal Welfare est disponible en anglais, en portugais, en espagnol et en 

thaï, et qu’elle est en train d’être traduite dans d’autres langues. Cette nouvelle édition comporte 

cinq nouvelles parties, dont un module sur l’OIE. Monsieur Baker a également invité tous les 

Pays Membres de l’OIE à participer au sondage que la WSPA a lancé au sujet de la profession 

vétérinaire dans le monde ; il a ajouté que ce sondage sera une première étape vers une norme 

mondiale sur le bien-être animal dans les écoles vétérinaires. Les résultats de cette enquête 

seront présentés dans le courant de l’année 2014. 

128.  Résumant les activités de l’OIE auxquelles la WSPA participe, Monsieur Baker a cité : le soutien 

à l’élaboration de nouvelles normes sur le bien-être animal et à l’application des normes 

existantes ; la contribution à la formation des points focaux nationaux de l’OIE pour le bien-être 

animal ; le soutien à la formation pour des conditions d’abattage décentes ; la contribution aux 

publications de l’OIE sur le bien-être animal ; l’aide à la gestion des populations de chiens errants 

et à l’éradication de la rage canine à l’horizon 2030.  

129. Monsieur Baker a également annoncé que la WSPA changerait son nom en « World Animal 

Protection » (Protection animale mondiale), afin de le rendre plus clair, plus distinct et plus 

facilement mémorisable. 

130. En guise de conclusion, Monsieur Baker a déclaré que la WSPA sera ravie de consolider et de 

développer encore ses liens avec l’OIE en matière de promotion du bien-être animal dans les 

années à venir. Il a également remercié l’OIE de continuer à donner à la protection animale un 

statut prioritaire. En travaillant étroitement avec l’OIE et la profession vétérinaire, la WSPA a 

contribué de manière significative à l’élaboration, à la diffusion, et à la mise en œuvre des normes 

de l’OIE en matière de bien-être animal, et elle continuera à le faire. Pour finir, Monsieur Baker a 

reconnu l’importance d’entretenir des relations suivies avec les points focaux nationaux de l’OIE, 

d’être impliqués dans les séminaires régionaux, de collaborer sur la stratégie régionale de bien-

être animal, et de fournir des contributions au Fonds mondial de l’OIE sur la santé et le bien-être 

animal afin de soutenir encore davantage les activités de l’OIE.  

                                                      

26  ICFAW : Conseil international pour le bien-être des animaux de ferme 
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Conseil international des sciences de l'animal de laboratoire 

131. La Docteure Patri Vergara, Présidente du Conseil international des sciences de l’animal de 

laboratoire (ICLAS), a présenté à l’Assemblée son organisation. Elle a expliqué que l’ICLAS était 

une organisation internationale qui avait été fondée afin de promouvoir et coordonner les sciences 

de l’animal de laboratoire de par le monde et, plus particulièrement, dans les pays en 

développement. Créé en 1956, l’ICLAS partage depuis plus de 60 ans son expertise avec ses 

42 Pays Membres dans le monde entier, ainsi qu’avec des organisations internationales, telles que 

l’OIE et l’OMS, avec lesquelles elle collabore. 

132. La Docteure Vergara a présenté les divers comités régionaux situés en Europe, en Asie et aux 

Amériques, en qualité d’instruments destinés à élaborer des actions au niveau régional. En effet, 

ceux-ci entreprennent et soutiennent, à l’échelle régionale, des activités dans le domaine des 

sciences de l’animal de laboratoire. Concernant les programmes mis en place par ces comités, elle 

a indiqué que, chaque année, un budget était alloué à chaque région pour organiser des réunions 

et des formations et attribuer des bourses.  

133. La Docteure Vergara a informé l’Assemblée que l’ICLAS disposait de plusieurs comités créés afin 

de traiter des questions précises, notamment l’enseignement et la formation, l’éthique et le bien-

être animal ou encore l’harmonisation. Afin d’illustrer le travail accompli par l’ICLAS en matière 

d’harmonisation, la Docteure Vergara a présenté un résumé du rapport intitulé « International 

guidance concerning the production, care and use of genetically-altered animals » (« Directives 

internationales concernant la production, la dispense de soins et l’utilisation d’animaux 

génétiquement modifiés »). Elle a également évoqué le programme de bourses de l’ICLAS destiné 

aux vétérinaires couvrant les sciences et la médecine de l’animal de laboratoire. Elle a ajouté que 

des bourses d’un montant de 6 000 EUR étaient mises à la disposition des vétérinaires. Puis, elle 

a présenté les critères spécifiques au programme et a souligné que celui-ci était compatible avec 

un emploi à temps plein. Puis elle a mentionné les partisans de ce programme et a montré la liste 

des bourses disponibles dans le monde entier.  

134. La Docteure Vergara a ensuite énoncé les deux priorités de l’ICLAS : la promotion de l’instruction 

et de la formation du personnel travaillant avec les animaux ; et la promotion de l’harmonisation 

des lignes directrices et des réglementations couvrant le traitement et l’utilisation des animaux 

de laboratoire dans le monde. Afin d’illustrer ce dernier point, elle a insisté sur le fait que l’ICLAS 

avait contribué à la rédaction du chapitre 7.8. du Code sanitaire pour les animaux terrestres de 

l’OIE.  

135. Elle a également mentionné le rôle important joué par l’ICLAS dans la promotion d’une définition 

et d’un suivi de qualité des animaux de laboratoire utilisés dans le cadre de la recherche.  

136. Le Réseau de qualité des animaux de laboratoire de l’ICLAS, fondé en 2006 dans le cadre d’une 

initiative conjointe entre l’ICLAS et les laboratoires surveillant la santé sanitaire et/ou 

manipulant le matériel génétique des animaux de laboratoire, a développé deux programmes. Le 

premier, intitulé Programme d’évaluation des performances des laboratoires de diagnostic (PEP), 

a été mis en place en 2007 et conçu afin de permettre aux laboratoires du monde entier de 

surveiller la sensibilité et la spécificité des épreuves qu’ils utilisent pour surveiller la santé. Les 

laboratoires participant à ce programme reçoivent des spécimens standards de rongeurs produits 

par le Réseau de laboratoires. Une fois leurs analyses effectuées, les laboratoires participant 

peuvent demander un rapport sur « les résultats attendus » renfermant une description détaillée 

du résultat réel des analyses biologiques pratiquées sur les spécimens. Une comparaison entre les 

résultats attendus et ceux obtenus par le laboratoire participant permet à ce dernier de surveiller 

et d’évaluer la sensibilité et la spécificité des épreuves qu’il utilise pour surveiller la santé. Plus 

de 20 laboratoires prennent actuellement part à ce programme. Le second programme s’intitule le 

Programme de surveillance de la qualité génétique, dont l’objectif vise à publier des lignes 

directrices afin d’orienter la surveillance génétique des animaux de laboratoire. Le but visé par ce 

programme consiste, plus spécifiquement, à promouvoir l’instruction et la formation en vue de 

souligner davantage l’importance de la surveillance de la qualité génétique menée par l’ICLAS 

ainsi que la dispense de conseils et d’orientations concernant les tests sur la qualité génétique, et 

la création d’un programme d’auto-évaluation de la surveillance génétique.  
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137. La Docteure Vergara a conclu sa présentation en indiquant que l’ICLAS soutenait les activités 

encourageant l’utilisation éthique des animaux lors d’expérimentations, ainsi que l’instruction et 

la formation.  

138. Le représentant de l’Inde a demandé des éclaircissements concernant l’utilisation d’animaux à 

des fins de recherche et d’enseignement. Il a ajouté qu’il existait de nombreuses restrictions quant 

à l’utilisation des animaux à ces fins.  

139. La Docteure Vergara a souligné l’importance de l’utilisation des animaux de laboratoire à des fins 

d’enseignement. Elle a également souligné que, outre l’enseignement vétérinaire, l’ICLAS 

apportait également son soutien à la formation et au perfectionnement, comme indiqué 

précédemment, dans de nombreux autres domaines. Pour finir, elle a déclaré que l’ICLAS serait 

ravi d’offrir son expertise concernant les activités susmentionnées. 

THÈME TECHNIQUE II 

Peste porcine africaine : nouveaux défis et mesures visant à éviter 

la propagation de la maladie 
(Doc. 82 SG/10) 

140. Le Docteur Clifford, président de séance, a présenté le Docteur Sánchez-Vizcaíno, rapporteur pour 

ce thème technique. 

141. Le Docteur Sánchez-Vizcaíno a présenté son rapport sur l‘évolution de la situation de la peste 

porcine africaine (PPA), l’une des maladies les plus importantes chez les porcs. Elle est due à un 

virus à ADN très complexe qui ne produit pas d’anticorps neutralisants chez les animaux infectés. 

Après son introduction dans un port maritime géorgien en 2007, par le biais de résidus d’aliments 

contaminés, la PPA s’est propagée rapidement dans les pays de l’Europe de l’Est, mettant en 

lumière la menace considérable qu’elle représente non seulement pour l'Union européenne mais 

aussi pour toutes les régions qui jouent un rôle majeur dans la production porcine mondiale. 

Il ne faut cependant pas oublier que la PPA continue de se propager parfois sans contrôle sur le 

continent africain. À partir de ce continent comme des pays européens infectés partent 

quotidiennement de nombreux bateaux, camions et avions vers les autres continents, ce qui fait 

craindre que le scénario d'introduction de la PPA en Géorgie se répète dans d'autres régions du 

monde. Dans ce travail, nous présentons le risque potentiel de pénétration du virus de la PPA 

dans l'Union européenne et en Chine, à partir des deux zones épidémiologiques qui existent en 

Europe de l'Est et sur le continent africain. 

La prévention et la surveillance reposant sur l'analyse de risque, l’application de mesures de 

biosécurité rigoureuses, la détection précoce, l’abattage des animaux malades ou porteurs, la 

destruction des denrées contaminées, ainsi que la collaboration entre les différents secteurs 

impliqués (éleveurs, vétérinaires, chasseurs, administrations), sont les éléments clés du contrôle 

de la maladie. L’absence de vaccin et de traitement efficace rend cependant ce contrôle très 

difficile, constituant aujourd’hui un défi scientifique majeur. Comme cela a été montré par le 

passé dans différents pays d'Europe, d'Amérique latine et des Caraïbes, dans des circonstances 

épidémiologiques et sociales très semblables à celles qui règnent actuellement dans les zones 

touchées, il est pourtant possible d'éradiquer la maladie même en l’absence de vaccin. 

Discussion du Thème technique II 

142. Le Docteur Clifford a remercié le Docteur Sánchez-Vizcaíno et l’a félicité de son excellente 

présentation. Puis, il a convié l’Assemblée à faire part de ses commentaires. 

143. Le Délégué de l’Australie a remercié le rapporteur et a demandé si, lors de l’évaluation du risque, 

l’efficacité des mesures de biosécurité appliquées aux frontières avait été prise en considération. Il 

a ajouté que l’évaluation du risque d’exposition était également très importante. Puis, il a indiqué 

que l’Australie avait acquis une solide expérience dans ce domaine et a proposé d’aider l’OIE en la 

matière dans l’éventualité où d’autres travaux seraient entrepris sur la question.  
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144. Le Délégué de l’Ouganda, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains, a remercié le 

rapporteur et ses collègues pour cette étude sur la PPA. Il a rappelé que celle-ci figurait parmi les 

maladies prioritaires couvertes par le plan quinquennal du GF-TADs en Afrique, et que le Bureau 

interafricain pour les ressources animales de l’Union africaine (UA-BIRA) et la FAO avaient été 

chargés de développer une stratégie de contrôle pour le continent. Toutefois, l’étude présentée et 

ses recommandations portaient davantage sur la situation en Europe que la situation mondiale et 

ne répondaient pas aux besoins spécifiques à l’Afrique, tels que la réapparition de foyers dans les 

pays infectés, le caractère transfrontalier de la maladie et le rôle joué par les tiques du genre 

Ornithodoros. 

Il a poursuivi en indiquant que l’étude mentionnait la nécessité de mettre en place des « mesures 

préventives de contrôle » tout en ne donnant aucune définition précise de ces dernières. En 

Afrique, ces mesures devraient prévoir le renforcement des réseaux de surveillance 

épidémiologique, le diagnostic de laboratoire et le contrôle de l’utilisation des eaux grasses dans 

l’alimentation des animaux. Puis, il a souligné la nécessité de développer un vaccin efficace et de 

conduire des activités de recherche dans ce domaine tout en exhortant la communauté 

internationale à soutenir la mise en œuvre d’une stratégie de contrôle applicable en Afrique. 

145. Le Délégué du Royaume-Uni a remercié l’intervenant au nom des 28 Pays Membres de l’Union 

européenne (UE). Puis, il a souligné la nature de la situation épidémiologique dans l’UE et a mis 

en exergue le succès historique obtenu grâce à l’application effective des principes de la 

régionalisation. La sensibilisation aux voies d’entrée à risque du virus et la reconnaissance de la 

circulation ininterrompue du virus au-delà des frontières de l’UE demeurent très importantes. 

Son intervention s’articulait autour de deux points : 

– Premièrement, l’UE a pris note de l’utilité de l’évaluation présentée en ce qui concerne la 

surveillance, la détection précoce et la prévention de la maladie. Le Délégué du Royaume-Uni 

a ensuite informé les Délégués auprès de l’OIE de l’évaluation du risque d’introduction de la 

PPA dans l’UE conduite par l’EFSA27, à partir du cadre d’évaluation qualitative systématique 

du risque développé par l’OIE qui est accessible au public sur le site Web de l’EFSA et vient 

compléter l’approche adoptée par la présente étude. 

– Deuxièmement, il a souligné la transparence avec laquelle les détections ont été rapportées et 

gérées. Avant la détection de deux cas chez des sangliers en Lituanie et en Pologne, à 

proximité de la frontière avec le Belarus début 2014, la présence de la maladie avait pu être 

limitée avec succès pendant des décennies en Sardaigne. Depuis, nonobstant le déploiement 

d’efforts intenses en matière de surveillance, aucun élément de preuve n’est venu étayer la 

présence du virus de la PPA chez les porcs domestiques et celui-ci n’a pas non plus été décelé 

chez les sangliers au cours des trois mois qui ont suivi. 

L’UE a mis en place des mesures spécifiques afin de contrôler et d’éradiquer la maladie chez les 

sangliers et préserver les porcs domestiques de la maladie, conformément aux principes 

développés par l’OIE sur le zonage et aux recommandations énoncées dans le chapitre du Code 

terrestre de l’OIE sur la PPA. De surcroît, l’UE maintient actuellement un haut niveau de 

vigilance et de préparation dans l’éventualité où la maladie serait réintroduite dans l’UE. 

L’UE a exhorté l’OIE à renforcer le contrôle de la PPA dans le cadre du GF-TADs afin d’accroître 

la coopération et la coordination entre les Pays Membres et de veiller à l’échange régulier des 

données de surveillance entre les pays limitrophes. L’UE a également confirmé son engagement à 

apporter un soutien technique à ses voisins dans ce cadre. 

                                                      

27  EFSA : Autorité européenne de sécurité des aliments 
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146. Le Délégué de la République populaire de Chine a remercié le rapporteur pour la qualité de la 

présentation et a souligné la bonne collaboration instaurée avec l’Espagne et les États-Unis 

d’Amérique afin de prévenir l’introduction de la maladie en République populaire de Chine. Il a 

préconisé le déploiement d’efforts concertés dans les zones où la maladie est actuellement 

endémique afin de limiter sa propagation.  

147. En réponse aux commentaires émis par les Délégués, Le Docteur Sánchez-Vizcaíno a reconnu que 

cette étude était axée sur les voies d’entrée possibles et non sur les voies d’exposition. Concernant 

les commentaires formulés au nom des Pays Membres africains par l’Ouganda, le 

Docteur Sánchez-Vizcaíno a indiqué que de nombreux thèmes n’avaient pu être abordés au cours 

de sa présentation en raison du temps limité dont il disposait. Toutefois, si les Pays Membres en 

manifestaient l’intérêt, il était tout disposé à partager l’intégralité de l’étude et mettre les 

données qu’elle contenait à la disposition de tous afin de soutenir les efforts déployés en Afrique. 

En outre, il a fait siennes les observations du Délégué du Royaume-Uni, qui s’était exprimé au 

nom des membres de l’UE, selon lesquelles il existait des différences avec l’évaluation conduite 

par l’EFSA qui avait été conçue afin de répondre aux différentes questions relatives à la 

probabilité pour que la maladie devienne endémique et aux voies d’entrée. Il a ajouté qu’il était 

ravi d’avoir eu la possibilité de contribuer également à l’évaluation conduite par l’EFSA. 

Puis, il a pris acte de la hausse du niveau de biosécurité appliqué en République populaire de 

Chine et a loué la collaboration internationale instaurée. Il a rappelé que, bien qu’il n’existe 

actuellement aucun vaccin contre la maladie, la technologie et l’expérience permettant 

d’éradiquer la maladie dans les pays où elle est endémique sont quant à elles disponibles.  

148. Le Directeur général de l’OIE a rappelé à l’Assemblée que la version actuelle du chapitre du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres sur la PPA faisait actuellement l’objet d’une révision et que 

la version amendée serait soumise aux Pays Membres pour adoption en 2015. Concernant la 

nécessité de conduire davantage d’études sur la maladie, l’OIE saisirait toutes les occasions qui se 

présenteraient pour encourager les Laboratoires de référence de l’OIE à travailler sur le sujet et 

veiller à la disponibilité des dernières informations obtenues en la matière. Puis, il a indiqué que 

la bonne qualité des Services vétérinaires et la détection précoce étaient capitales en l’absence de 

vaccin disponible. Dans ce contexte, la coopération entre les Services vétérinaires et les chasseurs 

revêtait une grande importance. Il a annoncé que l’OIE organiserait un séminaire à son Siège le 

30 juin et le 1er juillet 2014 afin de traiter la question. Ce séminaire sera co-organisé avec le 

CIC28. Les points focaux nationaux de l’OIE pour la faune sauvage et les représentants des 

associations nationales de chasseurs en Europe (Commission régionale de l’OIE) y seront conviés. 

Les recommandations issues de cette réunion seront mises à la disposition de tous les Pays 

Membres de l’OIE. 

149. Le représentant de l’ILRI a informé les Délégués que l’Institut travaillait actuellement sur le 

développement d’un vaccin contre la PPA, à l’aide des toutes dernières technologies, afin que 

celui-ci soit disponible dans les 3 années à venir. L’ILRI a également offert son soutien à l’OIE et 

ses Pays Membres afin de trouver des solutions notamment en Afrique. 

150. Le président de séance a de nouveau félicité le Docteur Sánchez-Vizcaíno pour sa présentation et 

a invité les Délégués de l’Australie, de la République populaire de Chine, de la Géorgie, de 

l’Ouganda et du Royaume-Uni à rejoindre le rapporteur pour rédiger un projet de résolution à 

soumettre à l’adoption de l’Assemblée. 

                                                      

28  CIC : Conseil international de la chasse et de la conservation du gibier 
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Activités des Commissions spécialisées et des Groupes de travail 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 

151. Le Docteur Franck Berthe, Président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux 

aquatiques (la Commission des animaux aquatiques), a présenté les travaux de la Commission 

depuis la dernière Session générale. Il a indiqué que la Commission s’était réunie au Siège de 

l’OIE du 30 septembre au 4 octobre 2013. Puis, elle s’était réunie à nouveau du 24 au 28 

février 2014 afin d’examiner les commentaires transmis par les Pays Membres sur le rapport de 

sa réunion d’octobre 2013 et d’identifier les thèmes à aborder au cours de la Session générale. Les 

questions et les commentaires sur les textes qui n’étaient pas soumis pour adoption au cours de la 

présente Session générale et qui n’avaient pas pu être traités lors de la réunion de février 2014 

seraient examinés lors de la prochaine réunion de la Commission des animaux aquatiques en 

septembre 2014, avec les nouveaux commentaires des Pays Membres sur le rapport de la réunion 

de février 2014 et ceux formulés au cours de la présente Session générale. 

152. Le Docteur Berthe a vivement remercié les membres de la Commission, à savoir le 

Docteur Huang Jie (Vice-président), le Docteur Victor Manuel Vidal (Vice-président), le Docteur 

Ingo Ernst, la Docteure Brit Hjeltnes et la Docteure Alicia Gallardo Lagno (Membres) pour leur 

contribution experte aux travaux de la Commission et leur investissement. Il a également 

exprimé toute sa reconnaissance à la Docteure Melba Reantaso (FAO), au Docteur Rohana 

Subasinghe (FAO) et aux experts des différents groupes ad hoc rattachés à la Commission pour 

leur contribution régulière, ainsi qu’aux nombreux experts qui ont apporté leur aide scientifique. 

Au nom de la Commission des animaux aquatiques, le Docteur Berthe a remercié le Directeur 

général, le Docteur Bernard Vallat, pour son soutien permanent et le personnel du Siège de l’OIE 

pour sa contribution assidue aux travaux de la Commission, en particulier les Docteurs Derek 

Belton et Gillian Mylrea et Mme Sara Linnane.  

153. Le Docteur Berthe a remercié les Pays Membres ayant fait parvenir leurs commentaires pour leur 

participation active au travail normatif de l’OIE et a encouragé tous les Pays Membres à prendre 

part à ce processus.  

154. Le Docteur Berthe a noté que la Commission des animaux aquatiques n’était pas en mesure de 

fournir d’explications détaillées sur les raisons qui l’avaient amenée à accepter ou rejeter chaque 

proposition reçue. La Commission avait, néanmoins, pris en compte tous les commentaires 

transmis par les Pays Membres. Le Docteur Berthe a invité les Pays Membres à consulter les 

rapports précédents au moment de préparer leurs commentaires sur d’anciennes questions. Il a 

également rappelé aux Délégués que les rapports des groupes ad hoc, annexés aux rapports de la 

Commission, renfermaient d’importantes informations et a encouragé les Pays Membres à étudier 

ces rapports en même temps que celui de la Commission. 

Le Docteur Berthe a pris acte que l’OIE continuerait à publier sur le site Web des Délégués une 

version préliminaire des rapports des réunions en anglais et ce, dans les plus brefs délais à la 

suite de chaque réunion, en attendant la finalisation et la traduction des versions officielles (en 

anglais, français et espagnol). Le Docteur Berthe a également rappelé la politique de l’OIE 

consistant à publier les rapports de la Commission des animaux aquatiques, y compris les 

annexes aux rapports, sur le site Web de l’OIE qui était accessible au public. C’était un important 

canal de communication qui permettait d’informer les organisations et le grand public du travail 

accompli en toute transparence par l’OIE dans le domaine des normes internationales, et de 

diffuser leur contribution à ce travail.  

Le Docteur Berthe a relevé que les sacoches des Délégués renfermaient une clé USB contenant la 

version complète des rapports des réunions de la Commission des animaux aquatiques d’octobre 

2013 et février 2014, y compris les annexes présentant les rapports des groupes ad hoc. Le 

classeur distribué au cours de la Session générale ne contenait que le texte introductif et les 

annexes dans lesquelles figuraient les textes du rapport de la réunion de la Commission des 

animaux aquatiques de févier 2014 proposés pour adoption.  
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Le Docteur Berthe a fait savoir aux Délégués que les commentaires détaillés sur les textes 

nouveaux et amendés devaient être soumis, tous les ans, avant la mi-août pour que la 

Commission des animaux aquatiques puisse les examiner au cours de sa réunion de 

septembre/octobre et avant la mi-janvier pour la réunion de février/mars. Il a ajouté que le délai 

de dépôt des commentaires était systématiquement indiqué dans chaque rapport de réunion. 

Puis, il a rappelé aux Délégués que la Commission des animaux aquatiques n’était pas en mesure 

d’étudier les commentaires soumis entre sa réunion de février/mars et la Session générale. Les 

Délégués pouvaient toutefois émettre des commentaires par oral sur le rapport de la réunion de 

mars au cours de la discussion tenue dans le cadre de la Session générale. La Commission 

traiterait ces commentaires lors de sa réunion de septembre. 

155. Pour conclure ses remarques préliminaires, le Docteur Berthe a insisté sur le fait que, le cas 

échéant, tous les commentaires portant sur une maladie donnée étaient pris en considération 

dans les chapitres correspondants du Code sanitaire pour les animaux aquatiques (ci-après 

dénommé Code aquatique) et du Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 

(ci-après dénommé Manuel aquatique) dans un souci d’harmonisation. Il a rappelé à l’Assemblée 

que les modifications apportées au texte du Code aquatique et du Manuel aquatique seraient 

présentées en détail dans deux Résolutions qui seraient soumises à l’Assemblée pour adoption 

dans le courant de la semaine. 

156. Le Docteur Berthe a présenté les textes suivants du Code et du Manuel aquatique à l’Assemblée 

pour adoption. Il a informé les Délégués que les chapitres révisés figuraient aux annexes 3 à 20 

du document 82 SG/12/CS4 B. 

157. Glossaire 

Le Docteur Berthe a indiqué que la Commission des animaux aquatiques proposait de modifier la 

définition du terme « maladie émergente » afin que la définition reprenne les critères d’inscription 

d’une maladie émergente répertoriés dans la version actuelle de l’article 1.2.3. La Commission des 

animaux aquatiques a estimé qu’il était important de conserver ces éléments étant donné qu’il 

était proposé de supprimer l’article 1.2.3.  

En réponse à plusieurs commentaires de Pays Membres, la Commission a effectué un ajout 

rédactionnel afin de mettre clairement en exergue qu’une maladie émergente n’est pas inscrite 

sur la Liste des maladies de l’OIE.  

Le Docteur Berthe a également indiqué que la Commission avait reconnu qu’il existait des 

différences entre les définitions proposées par la Commission du Code et celles proposées par la 

Commission des animaux aquatiques mais avait considéré qu’il était important que les définitions 

du Code aquatique prennent en considération les circonstances d’apparition des maladies 

émergentes dans le secteur aquacole.  

Le Docteur Berthe a expliqué qu’en réponse à plusieurs commentaires de Pays Membres, la 

Commission des animaux aquatiques a amendé la définition du terme « espèce sensible » afin 

qu’elle gagne en clarté. 

Le Docteur Berthe a indiqué que bien que plusieurs Pays Membres aient formulé des 

commentaires sur la proposition de définition du terme « vétérinaire », la Commission des 

animaux aquatiques a estimé que cette définition ne devait plus faire l’objet d’amendements 

supplémentaires afin qu’elle demeure identique à la définition figurant dans le Code terrestre.  

Le Docteur Berthe a signalé que la Commission des animaux aquatiques avait accepté la 

proposition émanant du Siège de l’OIE, i.e. l’ajout du terme « scientifique » dans la définition de 

l’appréciation du risque.  

Le Docteur Berthe a expliqué que la Commission des animaux aquatiques a proposé de supprimer 

la référence au Code aquatique dans la définition du terme « agent pathogène », car elle la 

considérait trop restrictive.  
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Le Docteur Berthe a rappelé que la Commission des animaux aquatiques a accepté les 

commentaires de plusieurs Pays Membres désireux que le terme « Autorité compétente » 

remplace le terme « Autorité vétérinaire », afin d’être en adéquation avec l’usage qui en est fait au 

chapitre 1.1. 

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Ghana, s'exprimant au nom des 52 Pays Membres africains de l'OIE, a souligné la 

nécessité d'harmoniser les définitions du Code aquatique et du Code terrestre. Il a ainsi suggéré 

que la première phrase de la définition du terme « maladie émergente » soit la suivante : 

« désigne une nouvelle apparition chez un animal d'une maladie, infection ou infestation ayant 

des répercussions significatives sur la santé animale ou la santé publique en raison de ... ». 

Le Délégué de la République populaire de Chine a demandé une modification de la définition du 

terme de maladie émergente pour y inclure la biosécurité et les mesures sanitaires. Il a suggéré la 

définition suivante : « désigne une maladie non inscrite sur la liste ayant des répercussions 

significatives sur la santé des animaux aquatiques ou la santé publique et nécessitant la mise en 

œuvre d'un plan de biosécurité et d'autres mesures sanitaires. » Le Délégué estime que la 

définition doit être claire car les Pays Membres ont l'obligation de déclarer les maladies 

émergentes. Il a ajouté que l'expression « répercussions significatives » pouvait être interprétée de 

différentes manières et être source de confusion. Il a demandé que la Commission aquatique 

définisse clairement cette notion.  

Le Délégué du Japon a approuvé le rapport de la Commission de février 2014 mais a demandé 

que les deux maladies émergentes que sont l’infection due à des microvariants de l’herpèsvirus de 

l’huître de type 1 et le syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë soient clairement 

identifiées comme telles.  

Pour répondre au Délégué du Ghana, le Docteur Berthe estime que les définitions des Codes 

aquatique et terrestre doivent effectivement être identiques puisqu'elles ont le même contenu. En 

réponse au Délégué de la République populaire de Chine, il a fait observer que suite à la 

suppression de l'article 1.2.3., les recommandations contenues dans cet article étaient désormais 

incluses dans la définition proposée pour les maladies émergentes. Les mesures ne sont par 

conséquent pas incluses dans la définition mais la prise en compte de leurs répercussions est 

maintenue.  

En réponse au Délégué du Japon, le Docteur Berthe a précisé que les deux maladies émergentes 

en question étaient clairement mentionnées dans le rapport de la Commission de février 2014 et 

que la Commission s'engageait à continuer d’informer les Pays Membres sur l'évolution de ces 

maladies. 

Le Délégué de l'Australie a approuvé les explications du Docteur Berthe et s'est déclaré favorable 

à l'adoption de la définition proposée pour les maladies émergentes. 

Le glossaire révisé a été adopté à l’unanimité. 

158. Notification de maladies et d’informations épidémiologiques (chapitre 1.1.) 

Le Docteur Berthe a déclaré que la Commission des animaux aquatiques a examiné les 

commentaires de Pays Membres ainsi que la version révisée du chapitre élaborée par la 

Commission du Code qu’elle avait reçue lors de la réunion de février 2014.  

Le Docteur Berthe a expliqué que la Commission des animaux aquatiques a intégré tous les 

amendements proposés par la Commission du Code dans le chapitre révisé, à l’exception de celui 

concernant le point e) de l’article 1.1.3. En ce qui concerne ce point, la Commission a proposé de 

conserver le terme « nouvelle espèce hôte » plutôt que de lui préférer le terme « espèce hôte 

inhabituelle », considérant que le terme « inhabituelle » était subjectif.  
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Le Docteur Berthe a rappelé à l’Assemblée le fait qu’il y avait environ 500 espèces différentes 

d’animaux aquatiques d’élevage au niveau international, que plusieurs nouvelles espèces 

d’aquaculture apparaissaient tous les ans et qu’il était donc important que l’apparition d’une 

maladie listée par l’OIE chez une nouvelle espèce hôte soit notifiée. 

Le Docteur Berthe a également indiqué qu’en réponse au commentaire d’un Pays Membre, la 

Commission des animaux aquatiques a amendé le texte du chapitre aux endroits appropriés en 

procédant au remplacement du terme « agent étiologique » par « agent pathogène », car ce dernier 

est défini dans le Code aquatique. 

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 1.1. révisé a été adopté à l’unanimité. 

159. Critères d’inscription d’une maladie émergente des animaux aquatiques sur la Liste de 

l’OIE (chapitre 1.2.) 

Le Docteur Berthe a informé l’Assemblée qu’aucun Pays Membre ne s’opposait à la proposition de 

suppression de l’article 1.2.3. intitulé « Critères pour inscrire une maladie émergente des 

animaux aquatiques sur la Liste de l’OIE ».  

Le Docteur Berthe a précisé que bien que certains Pays Membres aient formulé des commentaires 

sur les critères figurant à l’article 1.2.2., la Commission des animaux aquatiques a convenu que 

ces commentaires seraient examinés lors d’une prochaine réunion.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 1.2. révisé a été adopté à l’unanimité. 

160. Maladies de la Liste de l’OIE (chapitre 1.3.) 

Le Docteur Berthe a expliqué que consécutivement à la proposition de suppression de l’article 

1.2.3. intitulé « Critères pour inscrire une maladie émergente des animaux aquatiques sur la 

Liste de l’OIE », la Commission des animaux aquatiques avait proposé la suppression des termes 

« ou maladies émergentes », « suivant le cas » et « ou à l’article 1.2.3. » figurant dans le préambule 

du chapitre 1.3. 

Le Docteur Berthe a expliqué que la suppression de l’article 1.2.3. aurait pour conséquence le 

retrait de l’infection due à un microvariant de l’herpèsvirus de l’huître de type 1 de la liste de 

maladies figurant à l’article 1.3.2. 

Le Docteur Berthe a expliqué qu’afin d’être en adéquation avec l’approche de l’OIE consistant à 

harmoniser l’ensemble des noms des maladies sous un format commun « Infection par/à », la 

Commission des animaux aquatiques avait convenu de modifier le nom figurant sur la liste de 

l’article 1.3.3. et de remplacer « Maladie de la tête jaune » par « Infection par le virus de la tête 

jaune ». Le Docteur Berthe a rappelé que la Commission des animaux aquatiques a examiné les 

commentaires de Pays Membres et l’avis d’un expert afin de pouvoir prendre une décision quant à 

l’inscription du syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë sur la Liste des maladies de l’OIE. 

En outre, la Commission a également passé en revue de nouvelles informations disponibles sur ce 

syndrome et a examiné si la maladie satisfaisait aux critères d’inscription figurant à l’article 

1.2.2. 

Le Docteur Berthe a déclaré que la Commission des animaux aquatiques a estimé que les 

informations sur le syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë accessibles au public étaient 

insuffisantes pour proposer son inscription sur la liste des maladies de l’OIE, conformément à 

l’article 1.2.2. Il a pris note du fait que la Commission jugeait que l’information relative à la 

caractérisation précise de l’agent causal du syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë était 

insuffisante. Le Docteur Berthe a expliqué qu’une forme virulente de Vibrio parahaemolyticus est 

considérée comme étant l’agent causal du syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë ; 

http://www.oie.int/index.php?id=171&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_maladie_emergente
http://www.oie.int/index.php?id=171&L=1&htmfile=chapitre_1.1.2.htm#article_1.1.2.3.
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néanmoins, cette espèce de Vibrio étant ubiquitaire, il est essentiel de pouvoir différencier l’agent 

causal du syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë des autres souches de la bactérie pour 

être en mesure de développer des normes OIE pour les échanges. Par ailleurs, aucun test de 

diagnostic spécifique permettant de détecter l’agent causal lors d’infections subcliniques n’est 

actuellement disponible.  

Le Docteur Berthe a rappelé à l’Assemblée qu’une fiche d’information technique de l’OIE sur le 

syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë avait été rédigée et publiée sur le site de l’OIE et 

sera régulièrement révisée au fil de l’évolution des connaissances.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Japon a déclaré approuver le rapport de la Commission de février 2014 mais a 

demandé la modification suivante : « La Commission a reconnu l’infection due à des microvariants 

de l’herpèsvirus de l’huître de type 1 et le syndrome de nécrose hépatopancréatique aiguë comme 

des maladies émergentes. Concernant la section 1.4.3. du rapport, le Délégué du Japon a indiqué 

que les critères de reconnaissance d'un foyer à déclarer à l'OIE risquent de varier d’un Pays 

Membre à l’autre car les informations sur la spécificité analytique du test (amorce pour la PCR 

par exemple) ne sont pas suffisantes telles que décrites dans le rapport. 

Répondant au Délégué du Japon, le Docteur Berthe l’a assuré que la Commission fournirait les 

instructions nécessaires sur les informations qu’il conviendrait de fournir à l'OIE pour ces 

maladies. 

Le chapitre 1.3. révisé a été adopté à l’unanimité. 

161. Analyse des risques à l’importation (chapitre 2.1.) 

Le Docteur Berthe a fait savoir que la Commission des animaux aquatiques avait examiné les 

amendements proposés par la Commission du Code et convenu de procéder à des amendements 

similaires dans le chapitre correspondant du Code aquatique afin d’en garantir la cohérence ; elle 

a donc supprimé, dans l’ensemble du chapitre, l’adjectif « potentiel » du terme « danger potentiel » 

car ce mot ne permet pas de qualifier le danger de façon précise.  

Le Docteur Berthe a également indiqué que la Commission des animaux aquatiques avait 

également accepté les commentaires éditoriaux émanant de Pays Membres et du Siège de l’OIE 

afin que les articles 2.1.1., 2.1.5. et 2.1.6. gagnent en clarté.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de l’Australie a précisé que ses commentaires concernent les amendements proposés 

aux chapitres 2.1. et 5.1. Il s’est déclaré inquiet du retrait de la référence au « niveau approprié de 

protection », indiquant que cette modification n'avait pas encore été adoptée pour le Code terrestre 

et avait été proposée pour la première fois dans les rapports des réunions de février 2014 des deux 

commissions. Il a ajouté que les Pays Membres n'avaient pas eu suffisamment de temps pour 

examiner les amendements et a demandé que la proposition soit ajournée afin d’accorder des 

délais suffisants avant l'adoption de toute modification. Le représentant du Canada a approuvé 

l'intervention du Délégué de l'Australie. 

Le Docteur Berthe a déclaré que la modification proposée traduisait la nécessité d'harmoniser les 

textes dans les Codes terrestre et aquatique ; il a ajouté que les obligations de l'OMC étaient 

mentionnées dans le chapitre 5.3. des deux Codes et que les amendements proposés avaient avant 

tout pour intention de clarifier le concept. Le Docteur Berthe a également reconnu que la 

modification n’était pas urgente et que l'amendement proposé pouvait être reporté à l'année 

suivante pour accorder un délai suffisant aux Pays Membres.  

Le Délégué de l’Australie a approuvé la proposition du Docteur Berthe en vue de repousser 

l’adoption des amendements proposés et a demandé que les procédures de consultation établies à 

l'OIE soient suivies pour cette modification importante.  
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À la lumière des commentaires des Pays Membres, la Présidente de l'OIE a proposé d'ajourner 

l'adoption du texte modifié. 

162. Qualité des Services chargés de la santé des animaux aquatiques (chapitre 3.1.) 

Le Docteur Berthe a précisé que la Commission des animaux aquatiques avait examiné les 

amendements proposés par la Commission du Code et avait convenu de procéder à des 

amendements similaires aux points 7 et 9 de l’article 3.1.2. du chapitre correspondant du Code 

aquatique afin d’en garantir la cohérence.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 3.1. révisé a été adopté à l’unanimité. 

163. Recommandations générales sur la désinfection (chapitre 4.3.) 

Le Docteur Berthe a expliqué que la Commission des animaux aquatiques avait examiné le 

chapitre 1.1.3. relatif aux méthodes de désinfection des établissements d’aquaculture figurant 

dans le Manuel aquatique et avait convenu que ce chapitre n’y avait pas sa place compte tenu du 

fait que le champ d’application du Manuel aquatique se limitait au diagnostic et que le texte 

actuel abordait d’autres aspects. 

Le Docteur Berthe a expliqué que la Commission des animaux aquatiques avait convenu que le 

chapitre 4.3. relatif aux recommandations générales sur la désinfection du Code aquatique devait 

être révisé afin de couvrir les questions actuellement traitées dans le chapitre du Manuel 

aquatique. La Commission a convenu de supprimer le chapitre du Manuel aquatique une fois le 

chapitre révisé du Code aquatique adopté.  

164. Obligations générales liées à la certification (chapitre 5.1.) 

Le Docteur Berthe a observé que la Commission des animaux aquatiques avait accepté la 

suggestion émanant du Siège de l’OIE de reformuler les points 1 et 2 de l’article 5.1.2. afin qu’ils 

gagnent en clarté et qu’ils soient en adéquation avec le chapitre correspondant du Code terrestre.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Japon s'est déclaré opposé au remplacement de la notion de « niveau approprié de 

protection » à l'article 5.1.2. car cette notion est définie dans l'Accord SPS de l’OMC ; en revanche 

le concept de restriction commerciale n’a pas été précisé et pourrait diverger par rapport à 

l'Accord SPS. Le Délégué a demandé le maintien du texte original.  

Le Délégué du Royaume-Uni, intervenant au nom des 28 États membres de l'Union européenne, a 

approuvé les commentaires du Délégué du Japon, de même que les observations antérieures des 

Délégués de l'Australie et du Canada concernant le chapitre 2.1. Tout en approuvant les grandes 

lignes de la proposition de révision des exigences fixées à l'importation, l'Union européenne 

estime que le nouveau texte ne reflète pas correctement la raison de l’établissement de mesures 

impliquant des restrictions commerciales supérieures à celles qui sont recommandées par les 

normes de l’OIE. Le Délégué a demandé à la Commission de prendre en compte les commentaires 

adressés à l'OIE avant la Session générale et a déclaré que l'Union européenne ne pouvait pas, en 

l’état, approuver l'amendement proposé. Il a ajouté que ce texte devait être harmonisé avec les 

principes de l'Accord SPS pour éviter la mise en place de barrières commerciales injustifiées. Il a 

rappelé également que le texte amendé a été diffusé pour la première fois en février 2014. Sans 

vouloir pour autant créer des délais supplémentaires, l'Union européenne a demandé que soit 

respecté le cycle de consultation habituel sur deux ans. Le Délégué a souligné le souci de 

hiérarchisation des priorités de travail montré par la Commission et sa bonne coordination avec 

les activités des autres commissions spécialisées de l'OIE. 

Le Délégué de l'Afrique du Sud a suggéré que la Commission maintienne la référence à la notion 

de « niveau approprié de protection » par nécessité d’une harmonisation avec l'Accord SPS.  
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À la lumière des commentaires des Pays Membres, la Présidente de l'OIE a proposé d'ajourner 

l'adoption du texte modifié. 

165. Procédures de certification (chapitre 5.2.) 

Le Docteur Berthe a précisé que la Commission des animaux aquatiques avait examiné les 

commentaires de Pays Membres et les amendements proposés au point 1 de l’article 5.2.4. par la 

Commission du Code, visant à offrir une meilleure description des procédures de certification 

électronique. La Commission a convenu de procéder à des amendements similaires dans l’article 

correspondant du Code aquatique.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Un membre de la délégation de l'Italie, s'exprimant au nom des 28 États membres de l'Union 

européenne, a remercié la Commission d’avoir pris en compte les commentaires adressés sur 

l'article 5.2.4. et, dans un souci d'harmonisation avec les directives du Codex, il a demandé 

certaines modifications supplémentaires du texte avant l’adoption.  

Le Docteur Thiermann, président de la Commission du Code terrestre, a répondu que le nouveau 

texte proposé avait été ajouté à la demande de l'Union européenne. 

Le Délégué de l’Australie a recommandé que l'amendement proposé soit adopté et que les autres 

commentaires soient examinés par les deux commissions lors de leur réunion de septembre 2014. 

Il a indiqué que la Commission du Codex Alimentarius et végétaux (CIPV) avaient déjà adopté un 

texte similaire et a ajouté que l'OIE ne devait pas rester en retrait.  

Le Docteur Berthe a déclaré soutenir la proposition du Délégué de l'Australie. 

Le chapitre 5.2. révisé a été adopté à l’unanimité. 

166. Hépatopancréatite nécrosante (chapitre 9.4.) 

Le Docteur Berthe a indiqué que la Commission des animaux aquatiques avait rejeté certains 

commentaires de Pays Membres qui prônaient le report de la proposition de changement de nom 

de l’infection causée par la bactérie de l’hépatopancréatite nécrosante en « infection par 

Candidatus Hepatobacter penaei ». La Commission a fait valoir que le nouveau nom proposé 

Hepatobacter penaei avait été publié dans une revue à comité de lecture et que le terme 

« Candidatus » sera supprimé du Code aquatique une fois le nouveau nom accepté par le Comité 

international de taxonomie des bactéries.  

Le Docteur Berthe a expliqué que les amendements horizontaux proposés seraient également 

appliqués à l’ensemble de ce chapitre.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 9.4. révisé a été adopté à l’unanimité. 

167. Questions horizontales (chapitre X.X. type en conséquence) 

Le Docteur Berthe a informé que la Commission des animaux aquatiques avait examiné les 

commentaires de Pays Membres et amendé le chapitre X.X. type en conséquence.  

Le Docteur Berthe a souligné que le chapitre type décrivait les amendements horizontaux qui 

s’appliqueront à l’ensemble des chapitres traitant spécifiquement des maladies. Toutefois, les 

différences inhérentes aux spécificités respectives des maladies existant entre les différents 

chapitres seront conservées. Le Docteur Berthe a relevé les différences ci-après :  

– dans le chapitre type, le nom de la maladie est indiqué soit sous le format « infection à / par 

l’agent pathogène X » soit sous le format « maladie X » ; la coexistence de ces deux alternatives 

résulte du fait que certains chapitres traitant spécifiquement de maladies indiquent le nom de 

la maladie sous le format « maladie X » (par exemple « peste de l’écrevisse ») alors que d’autres 

l’indiquent sous le format « infection à / par l’agent pathogène X » (par exemple « infection à A. 

invadans ») ; 
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– la proposition d’amendement du premier paragraphe de l’article X.1.4. consiste en l’ajout des 

mots suivants : « les secteurs couverts par les étendues d’eau partagées » dans l’ensemble des 

chapitres traitant spécifiquement des maladies à l’exception des deux chapitres traitant des 

maladies des amphibiens (chapitres 8.1. et 8.2.) ; le texte y demeurera inchangé comme suit 

« les secteurs couverts par la zone » car plus adapté au cas des amphibiens ; 

– le point 1 des articles X.X.4. et X.X.5. du chapitre X.X. type sera intégré dans l’ensemble des 

chapitres traitant spécifiquement des maladies à l’exception des chapitres ayant trait 

respectivement à l’infection à A. invadans, à la septicémie hémorragique virale et à l’infection 

à P. olseni, car il n’apparaît pas actuellement dans ces chapitres ; 

– le point 2 de l’article X.X.4. sera intégré dans l’ensemble des chapitres traitant spécifiquement 

des maladies, y compris ceux dévolus aux maladies des mollusques et pour lesquels la 

formulation diffère légèrement ; le texte additionnel figurant dans les chapitres traitant des 

maladies des mollusques, i.e. « (dans tous les secteurs dans lesquels sont présentes ces 

espèces) » et « si rien ne laisse penser que des infections à X sont établies au sein des 

populations sauvages. » sera supprimé car ces détails figurent au chapitre 1.4. et s’appliquent 

à l’ensemble des maladies de la liste de l’OIE ; 

– l’article X.X.5. sera intégré dans l’ensemble des chapitres traitant spécifiquement des 

maladies ; toutefois, la numérotation des points figurant à l’article 10.3.5. du chapitre 10.3. 

relatif à l’infection à G. salaris différera car ce dernier comporte cinq points au lieu de quatre, 

le point additionnel traitant de la salinité de l’eau ; 

– l’article X.X.10. intitulé « Importation d’animaux aquatiques vivants appelés à entrer dans la 

composition des produits d’aliments pour animaux ou destinés à des usages agricoles, 

industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non 

déclaré(e) indemne d’infection à/par l’agent pathogène X / de maladie X », qui figure 

actuellement dans les chapitres traitant spécifiquement des maladies des amphibiens et des 

poissons, sera ajouté à l’ensemble des chapitres traitant spécifiquement des maladies des 

crustacés et des mollusques, car la Commission des animaux aquatiques a considéré que cet 

article s’appliquait également à ces espèces hôtes ; 

– les délais indiqués en matière de surveillance, indiqués par un « X » dans le chapitre X.X. type, 

demeureront tels qu’ils figurent actuellement dans chacun des chapitres traitant 

spécifiquement des maladies. Le Docteur Berthe a bien pris note d’un certain nombre de 

commentaires de Pays Membres demandant la justification du choix des délais imposés et 

que la Commission des animaux aquatiques avait convenu que ces délais ne seraient pas 

remis en question pour le moment. 

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le modèle de chapitre X.X. révisé a été adopté à l’unanimité. 

168. Maladie de la tête jaune (chapitre 9.8.) 

Le Docteur Berthe a informé que la Commission des animaux aquatiques avait examiné la 

définition de la maladie de la tête jaune figurant à l’article 9.8.1. et convenu que cette dernière 

manquait de clarté. Elle a donc proposé un amendement visant à préciser que le génotype 1 était 

associé à la maladie de la tête jaune et a aligné la définition de cas figurant dans le Code 

aquatique avec la définition figurant au chapitre 2.2.8. du Manuel aquatique sur la maladie de la 

tête jaune.  

En outre, la Commission a convenu de changer le nom de la maladie en « infection par le virus de 

la tête jaune » afin d’être en adéquation avec l’approche actuelle utilisée dans le Code aquatique 

pour nommer les maladies.  

Le Docteur Berthe a rappelé aux Délégués que le changement de nom et les amendements 

horizontaux proposés seraient effectués dans l’ensemble du chapitre une fois adoptés.  

http://www.oie.int/index.php?id=171&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_zone
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Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 9.8. révisé a été adopté à l’unanimité. 

169. Infection par le virus de l'anémie infectieuse du saumon (chapitre 10.5.) 

Le Docteur Berthe a précisé que la Commission des animaux aquatiques a examiné les 

commentaires de Pays Membres et amendé le projet de chapitre intitulé « Infection par le virus de 

l'anémie infectieuse du saumon » en conséquence. Il a précisé que les amendements horizontaux 

proposés ont été intégrés dans le chapitre révisé. 

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 10.5. révisé a été adopté à l’unanimité. 

170. Infection par l’alphavirus des salmonidés (nouveau chapitre 10.X.) 

Le Docteur Berthe a informé que la Commission des animaux aquatiques avait examiné les 

commentaires de Pays Membres et amendé le projet de chapitre intitulé « Infection par 

l’alphavirus des salmonidés » en conséquence. Il a précisé que les amendements horizontaux 

proposés ont été intégrés dans le chapitre révisé. 

Le Docteur Berthe a expliqué que la Commission des animaux aquatiques avait examiné le 

rapport de février 2014 du Groupe ad hoc sur la sécurité sanitaire des produits dérivés d’animaux 

aquatiques et avait accepté les recommandations concernant la liste des marchandises figurant 

aux articles 10.X.3. et 10.X.12. et celles concernant l’importation des œufs désinfectés à l’article 

10.X.13. Le Docteur Berthe a précisé que la Commission a accepté que les mentions « à l’étude » 

figurant dans le projet de chapitre soient désormais supprimés.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Une représentante de la délégation du Canada a commenté, à propos de l'article 10.X.13., point 

1b), l’inclusion de la référence au liquide ovarien et à la laitance comme étant les tissus à utiliser 

pour dépister l’alphavirus des salmonidés chez les reproducteurs. Elle a fait savoir que l’article 

publié par Kontorp et al. (2010) dans le Journal of Fish Diseases avait conclu que la probabilité de 

détecter ce virus dans la laitance, les oeufs et le liquide ovarien était très faible. Sur la base de ces 

résultats, la représentante de la délégation du Canada a demandé la suppression de la référence 

au liquide ovarien et à la laitance.  

Le Docteur Berthe a approuvé la suppression du texte « dans le liquide ovarien et la laitance » à 

la lumière des informations fournies. 

Le chapitre 10.X. a été adopté à l’unanimité. 

171. Critères permettant de déterminer la sensibilité des animaux aquatiques à un agent 

pathogène donné (nouveau chapitre X.X.) 

Le Docteur Berthe a indiqué que la Commission des animaux aquatiques avait examiné les 

commentaires de Pays Membres et amendé le projet de chapitre intitulé « Critères permettant de 

déterminer la sensibilité des animaux aquatiques à un agent pathogène donné » en conséquence. 

Le Docteur Berthe a précisé que la Commission des animaux aquatiques a examiné le 

commentaire d’un Pays Membre estimant qu’un tel chapitre n’était pas forcément nécessaire, car 

aucun chapitre équivalent ne figurait dans le Code terrestre. Le Docteur Berthe a rappelé qu’étant 

donné qu’il y avait environ 500 espèces différentes d’animaux aquatiques d’élevage au niveau 

international et que plusieurs nouvelles espèces d’aquaculture apparaissaient tous les ans, la 

Commission avait convenu qu’il était important de fournir des orientations pour indiquer si les 

espèces étaient sensibles ou non, selon un processus de décision transparent et étayé 

scientifiquement.  
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Le Docteur Berthe a rappelé que l’objectif de ce chapitre était de fournir des critères permettant 

de déterminer les espèces hôtes à même d’être inscrits sur la liste des espèces sensibles figurant à 

l’article X.X.2. de chaque chapitre traitant spécifiquement d’une maladie du Code aquatique. Le 

Docteur Berthe a expliqué qu’une fois que ce chapitre serait adopté, les critères seraient 

appliqués progressivement à chacun des chapitres traitant spécifiquement des maladies du Code 

aquatique. Préalablement à toute modification de la liste d’espèces sensibles figurant à l’article 

X.X.2. des chapitres traitant spécifiquement des maladies du Code aquatique, des évaluations 

seront réalisées par les groupes ad hoc puis soumises aux Pays Membres dans le but de recueillir 

leurs commentaires. Le Docteur Berthe a insisté sur le fait que la décision d’inscrire une espèce 

sur la liste d’espèces sensibles figurant à l’article X.X.2. de chacun des chapitres traitant 

spécifiquement des maladies du Code aquatique reposera sur des éléments de preuve suffisants. 

Le Docteur Berthe a également rappelé que, dans le cas d’espèces pour lesquelles il existe des 

éléments de preuve mais que ceux-ci sont insuffisants pour démontrer la sensibilité selon 

l’approche décrite au chapitre relatif aux « Critères permettant de déterminer la sensibilité des 

animaux aquatiques à un agent pathogène donné », des informations seront ajoutées au chapitre 

traitant de la maladie correspondant dans le Manuel aquatique.  

Le Docteur Berthe a ajouté qu’une fois que ce chapitre sera adopté et que les critères seront 

appliqués à chacune des maladies inscrites sur la Liste, la référence au Manuel aquatique 

figurant actuellement à l’article X.X.2. de chacun des chapitres spécifiques de maladies du Code 

aquatique sera supprimée et le texte amendé de façon appropriée. 

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le nouveau chapitre X.X. a été adopté à l’unanimité. 

172. Guide pour l’utilisateur du Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

Le Docteur Berthe a expliqué que la Commission des animaux aquatiques avait passé en revue le 

« Guide pour l’utilisateur du Code sanitaire pour les animaux aquatiques » en prenant en compte 

la version révisée du « Guide pour l’utilisateur » proposée pour le Code terrestre et avait amendé 

le texte en conséquence.  

Le Docteur Berthe a rappelé aux Délégués que le texte amendé du Guide avait été présenté dans 

le rapport de la Commission de février 2014 afin de recueillir leurs commentaires.  

Le Délégué de l’Afrique du Sud s’est référé aux commentaires des Délégués du Japon et de 

l'Australie et du représentant de l'Union européenne concernant la modification des références à 

la notion de « niveau approprié de protection » dans le Code aquatique. Le Délégué a demandé si 

ces commentaires seraient pris en compte dans la mise à jour du Guide pour l’utilisation du Code 

sanitaire pour les animaux aquatiques.  

Le Docteur Berthe a répondu que la Commission du Code aquatique travaillait en collaboration 

avec la Commission du Code terrestre pour harmoniser les deux guides d'utilisation si nécessaire. 

Il a fait observer que la Commission aquatique avait diffusé un projet aux Pays Membres pour 

commentaires. La Commission aquatique veillera à la prise en compte des commentaires des Pays 

Membres sur les propositions de modification des références à la notion de « niveau approprié de 

protection » lors de mise à jour du guide d'utilisation. 

S’exprimant au nom des États-Unis d’Amérique, de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, la 

Déléguée du Canada a souligné la qualité du travail réalisé par la Commission aquatique. Elle a 

signalé toutefois un développement rapide tant du secteur aquatique que des échanges portant 

sur les produits issus de l'aquaculture et des connaissances scientifiques sur les maladies des 

animaux aquatiques. Elle estime qu'il en résultera une pression accrue sur le travail de la 

Commission aquatique et de l’OIE. Les pays au nom desquels elle s’est exprimée demandent un 

renforcement du soutien apporté à la Commission aquatique, ce qui est en conformité avec le 

projet de 6ème Plan stratégique qui propose de réévaluer les structures de travail de l’OIE, dont les 

commissions. Ces pays estiment qu’une approche multidisciplinaire est nécessaire pour assurer 

l’intégration des derniers développements scientifiques. La Déléguée du Canada a incité la 

Commission à évaluer dès que possible sa charge de travail et ses priorités.  
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Les Délégués de la Norvège, du Brésil et du Chili ont approuvé les commentaires de la Déléguée 

du Canada. Le Délégué du Chili a remercié la Commission pour son soutien à l’atelier sur la 

compartimentation et a recommandé la formation d’un groupe ad hoc sur ce sujet. 

La Présidente de l’OIE a répondu que la question de la charge de travail était prévue dans le 

projet de 6ème Plan stratégique. Elle a rappelé que les élections des Commissions spécialisées se 

tiendraient en 2015 et a souligné que les Délégués devront s’assurer que tous les experts proposés 

pour leur élection auront suffisamment de temps à consacrer aux travaux des Commissions,, qui 

peuvent être considérables.  

Le Docteur Berthe a salué le principe d’un meilleur soutien à la Commission et espère que l’OIE 

en tiendra compte. 

173. Titre 4 : recommandations générales : prévention et contrôle des maladies 

Le Docteur Berthe a informé l’Assemblée que la Commission des animaux aquatiques avait 

examiné la structure du titre 4 intitulé « Recommandations générales : prévention et contrôle des 

maladies » et qu’elle avait reconnu la nécessité d’en réviser les chapitres et convenu d’effectuer ce 

travail de façon progressive. La Commission a convenu de faire de la révision du chapitre 4.3. 

relatif aux recommandations générales sur la désinfection sa priorité. La Commission a 

également convenu que les prochains chapitres à faire l’objet d’une révision seront ceux traitant 

du zonage et de la compartimentation, étant donné l’importance de la demande des Pays 

Membres pour améliorer les orientations sur ces questions. Le Docteur Berthe a rappelé aux Pays 

Membres que le chapitre 6.1. relatif à la maîtrise des dangers associés aux aliments destinés aux 

animaux aquatiques, actuellement en cours de révision, serait transféré dans le titre 4 une fois 

finalisé.  

174. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques  

Le Docteur Berthe a informé que la Commission des animaux aquatiques, en concertation avec 

les auteurs des chapitres, avait examiné les commentaires des Pays Membres sur deux projets de 

chapitres destinés au Manuel aquatique : l’un dédié à l’infection par le virus de l'anémie 

infectieuse du saumon (chapitre 2.3.5.), l’autre à l’infection due à des microvariants de 

l’herpèsvirus de l’huître de type 1 (chapitre 2.4.9.), et sur un nouveau projet de chapitre relatif à 

l’infection par l’alphavirus des salmonidés (nouveau chapitre 2.3.X.). 

Un quatrième projet de chapitre dédié à la nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse 

a également été amendé en concertation avec les auteurs du chapitre, pour tenir compte de la 

question des séquences pseudo-virales qui sont intégrées au sein du génome de l’hôte. 

Le Docteur Berthe a fait savoir aux Délégués que les chapitres révisés figuraient dans les 

annexes 17, 18, 19 et 20 du document 82 SG/12/CS4 B en vue de leur adoption.  

Le Docteur Berthe a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Japon a exprimé certaines inquiétudes à propos du chapitre 2.4.9. Il a demandé 

une clarification du champ d'application de ce chapitre, ainsi qu’un amendement au point 2.3.3. 

sur la distribution géographique et un amendement au point 7.2. concernant la définition de « cas 

confirmé ». 

La Déléguée de la Finlande, intervenant au nom des 28 États membres de l'Union européenne, a 

déclaré approuver l'adoption des chapitres et a demandé que les commentaires soumis avant la 

Session générale soient examinés par la Commission lors de sa réunion de septembre 2014.  

Concernant le chapitre 2.3.5., tableau 5.1., le Délégué de la République populaire de Chine a 

proposé que la colonne « parr » [tacons] et la colonne « smolts » [saumoneaux] soient fusionnées en 

une seule car la surveillance ciblée et les méthodes sont identiques. Il a suggéré que la colonne 

fusionnée soit intitulée « juveniles » (juvéniles) pour être en accord avec le tableau 5.1. du 

chapitre 2.3.X. 
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Pour répondre au Délégué du Japon, le Docteur Berthe a confirmé que selon la définition figurant 

dans le champ d'application du chapitre 2.4.9., il existe trois zones de variations de séquence : i) le 

locus du microsatellite (ii) l’ORF4 et (iii) l’ORF42/43.  

Le Docteur Berthe a approuvé la suppression de l’expression « of the microsatellite locus 

upstream of the ORF4 [du locus du microsatellite en amont de l’ORF4] (Segarra et al., 2010) » au 

point 7.2. à des fins d’harmonisation avec le point 1. 

Il a également approuvé le remplacement dans le texte anglais du terme « to occur » [apparaître] 

par « to be detected » [être détecté] au point 2.3.3. Concernant la mention « (e.g. Japan) » [(par 

ex. le Japon)], il a proposé de la conserver mais de demander aux auteurs du chapitre de fournir 

une référence.  

En réponse au Délégué de la République populaire de Chine, le Docteur Berthe a indiqué que le 

tableau 5.1. inclus dans les chapitres du Manuel aquatique consacrés aux maladies serait discuté 

lors de la troisième Conférence mondiale des Centres de référence de l'OIE qui se tiendra en 2014 

à Séoul (République de Corée). 

Les chapitres 2.3.5., 2.3.X. et 2.2.2. ont été adoptés à l'unanimité. 

Le chapitre 2.4.9. amendé a été adopté à l'unanimité. 

175. Documents d’orientation portant spécifiquement sur la surveillance d’une maladie des 

poissons, des mollusques et des crustacés 

Le Docteur Berthe a informé les Délégués que les documents sur la « Surveillance de la 

septicémie hémorragique virale » et sur la « Surveillance de l’infection à Bonamia ostreae » 

avaient été mis en ligne sur les pages web de la Commission. Un troisième document sur la 

« Surveillance du virus des points blancs » devrait également être mis en ligne sur le site web de 

l’OIE dans le courant de l’année. 

176. Centres de référence de l’OIE 

Le Docteur Berthe a indiqué que la Commission des animaux aquatiques avait examiné trois 

candidatures au statut de Laboratoire de référence et avait recommandé leur acceptation : 

Laboratoire de référence de l’OIE pour l’infection par le virus de l’anémie infectieuse du saumon 

(Laboratoire de génétique et d’immunologie moléculaire de l’Université pontificale catholique de 

Valparaíso, Chili) ; un laboratoire de référence de l’OIE pour la maladie des points blancs 

(Université nationale de Cheng Kung, Taipei chinois) ; et un laboratoire de référence de l’OIE 

pour l’infection par l’alphavirus des salmonidés (Institut national vétérinaire d’Oslo en Norvège). 

Le Docteur Berthe a rappelé aux Délégués que la résolution proposant ses candidatures à 

l’adoption serait soumise à la fin de sa présentation. 

Deux Laboratoires de référence ne souhaitent plus être classés parmi les Laboratoires de 

référence de l’OIE et seront donc retirés de la liste : pour la baculovirose sphérique (baculovirus 

spécifique de Penaeus monodon) (Taipei chinois) et pour l’infection à Batrachochytrium 

dendrobatidis (Australie). 

La Commission des animaux aquatiques a examiné et approuvé le remplacement de l’expert 

attaché aux Laboratoires de référence de l’OIE pour :  

– la nécrose hématopoïétique épizootique et l’infection à ranavirus : le Docteur Nick Moody 

remplacera le Docteur Alex Hyatt au Laboratoire australien de santé animale de Geelong 

(Victoria, Australie) ; 

– l’infection à Gyrodactylus salaris : le Docteur Haakon Hansen remplacera le Docteur Tor Atle 

Mo et devient ainsi l’expert de référence désigné de l’Institut national vétérinaire de Norvège ;  
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La Commission a approuvé la modification ci-après de l’expert désigné qui a été opérée par 

consultation électronique après la réunion de février 2014 : 

– l’infection à Aphanomyces invadans : le Docteur Varinne Panyawachira remplacera le 

Docteur Somkiat Kanchanakhan et devient ainsi l’expert de référence de l’Institut national 

vétérinaire, Campus de l’université de Kasetsart, Bangkok, Thaïlande. 

Le Docteur Berthe a informé les Délégués que l’ensemble des 43 Laboratoires de référence sauf 

un et les deux Centres collaborateurs pour les animaux aquatiques avaient transmis leur rapport 

annuel d’activités pour 2013. Les Laboratoires de référence ont utilisé pour la première fois le 

nouveau modèle en ligne de rapport annuel. La Commission s’est inquiétée du fait que quelques 

Laboratoires de référence n’avaient pas de système de gestion de qualité certifié ni ne prévoient 

de mettre en œuvre ce type de système, bien que cela soit une exigence énoncée dans le mandat 

des Laboratoires de référence de l’OIE.  

177. Troisième Conférence mondiale des Centres de référence de l’OIE (République de 

Corée, 2014) 

Le Docteur Berthe a souligné que la Commission avait salué l’inclusion d’une session parallèle 

dévolue aux animaux aquatiques lors de la troisième Conférence mondiale des Centres de 

référence de l’OIE qui se tiendra à Séoul (République de Corée) du 14 au 16 octobre 2014. La 

Commission a convenu que les questions spécifiques relatives aux systèmes de gestion de la 

qualité, la validation des tests de diagnostic et l’évaluation des méthodes de diagnostic selon 

l’utilisation qui en était faite, devraient être traitées lors de cette session parallèle.  

178. Plan de travail de la Commission des animaux aquatiques pour 2014/2015 

Le Docteur Berthe a informé l’Assemblée que la Commission des animaux aquatiques avait 

examiné et actualisé le plan de travail qui donne aux Pays Membres un aperçu des activités en 

cours et à venir.  

179. Conférence mondiale de l’OIE sur la santé des animaux aquatiques : Préparer l’avenir  

Le Docteur Berthe a conclu son rapport en informant l’Assemblée sur l’organisation de la 

troisième conférence mondiale de l’OIE sur la santé des animaux aquatiques : Préparer l’avenir, 

qui se tiendra à Ho Chi Minh City (Vietnam), du 20 au 22 janvier 2015, avec le soutien du 

gouvernement du Vietnam. La note de présentation et le programme prévisionnel se trouvent sur 

le site web de l’OIE. Le Docteur Berthe a encouragé les Délégués et leurs points focaux pour les 

animaux aquatiques à assister à cet événement important. 

180. L’Assemblée a pris acte du rapport de la Commission des animaux aquatiques. 

Adoption du projet de Résolution n° 40 

Désignation des Laboratoires de référence de l’OIE pour les animaux aquatiques 

181. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 40 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 40 à la fin du présent rapport. 

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées et des Groupes de travail (suite) 

Commission scientifique pour les maladies animales 

182. Le Docteur Gideon Brückner, Président de la Commission scientifique pour les maladies animales 

(ci-après désignée « Commission scientifique »), a passé en revu les activités de cette Commission 

et les conclusions des réunions ordinaires qui se sont tenues en septembre 2013 (Doc. 82 

SG/12/CS3 A) et en février 2014 (Doc. 82 SG/12/CS3 B). Il a fait état des principales 

recommandations et observations formulées par les différents groupes ad hoc qui fonctionnent 
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sous les auspices de la Commission scientifique, à savoir : les Groupes ad hoc pour l’évaluation du 

statut des Pays Membres vis-à-vis de la fièvre aphteuse, de la peste équine, de la péripneumonie 

contagieuse bovine (PPCB), de la peste des petits ruminants (PPR) et du risque d’encéphalopathie 

spongiforme bovine (ESB) ; le Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance ; le Groupe ad hoc sur la 

brucellose ; le Groupe ad hoc sur la tuberculose ; le Groupe ad hoc sur la fièvre de la Vallée du 

Rift ; le Groupe ad hoc sur la morve ; le Groupe ad hoc sur la peste porcine africaine ; le Groupe 

ad hoc sur le virus de Schmallenberg ; le Groupe ad hoc sur l’harmonisation des chapitres du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après désigné « Code terrestre ») sur la peste équine, 

la fièvre catarrhale du mouton et la maladie hémorragique épizootique ; le Groupe ad hoc sur les 

mouvements internationaux des chevaux ; et le Groupe de travail sur les maladies des animaux 

sauvages. Au total, 20 réunions de groupes ad hoc et une réunion du Groupe de travail ont été 

organisées au cours de l’année sous l’égide de la Commission scientifique. Un représentant de la 

Commission scientifique était présent dans la majorité des réunions. Au cours de la réunion de la 

Commission scientifique qui se s’est tenue en septembre 2013, une rencontre a eu lieu avec les 

représentants de la Commission du Code ; de même, au cours de la réunion de la Commission 

scientifique de février 2014, une réunion commune aux deux Commissions avait eu lieu pour 

promouvoir l’harmonisation des approches entre les deux Commissions.  

183. Au nom de la Commission scientifique, le Docteur Brückner a remercié le Docteur Vallat et le 

personnel du Siège de l’OIE pour leur soutien. Il a tout particulièrement souligné les efforts 

déployés par le Directeur général afin de fournir un appui constant à la Commission scientifique 

au vu du nombre croissant de maladies pour lesquelles les Pays Membres peuvent demander la 

reconnaissance officielle de leur statut sanitaire. Il s’est également félicité de l’accroissement de 

l’effectif du Service scientifique et technique en vue d’épauler de manière continue la Commission 

scientifique dans son travail. Puis, il a adressé des remerciements tout particuliers et a fait part 

de sa gratitude aux autres membres de la Commission scientifique ainsi qu’aux membres des 

groupes ad hoc et du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages pour les 

contributions apportées.  

184. Programme de travail annuel 

Au cours des réunions de septembre 2013 et février 2014, la Commission scientifique a examiné le 

programme et les objectifs des réunions prévues pour le Groupe de travail sur les maladies des 

animaux sauvages et pour les groupes ad hoc durant la période 2013–2014, à la lumière de son 

propre programme de travail et de ses priorités. La Commission scientifique a également intégré 

les points soulevés par l’Assemblée au cours de la 81e Session générale concernant son 

programme de travail et ses priorités, à savoir : la finalisation des lignes directrices génériques 

sur le contrôle des maladies ; la finalisation d’un manuel sur la surveillance zoosanitaire ; la 

révision de plusieurs chapitres du Code terrestre, à savoir ceux sur la fièvre aphteuse, la PPR, la 

tuberculose, la brucellose, la fièvre de la Vallée du Rift, la morve et le syndrome dysgénésique et 

respiratoire du porc (SDRP) ; ainsi que la révision et l’actualisation en cours des chapitres 

afférents à l’antibiorésistance. Suite à l’adoption des chapitres sur la PPR et la peste porcine 

classique lors de la 81e Session générale, la Commission scientifique a dû planifier deux nouveaux 

groupes ad hoc pour traiter les demandes déposées par les Pays Membres afin d’obtenir la 

reconnaissance de leur statut sanitaire au regard de ces deux maladies. Les toutes premières 

demandes de Pays Membres afférentes à l’obtention du statut historiquement indemne de PPR 

ont été évaluées et seront présentées pour adoption au cours de la présente Session générale. En 

ce qui concerne la peste porcine classique, une première réunion du Groupe ad hoc chargé 

d’évaluer les demandes des Pays Membres souhaitant obtenir la reconnaissance officielle de leur 

statut au regard de la maladie est prévue en novembre 2014. La Commission scientifique a 

également reconnu qu’il était important de finaliser l’harmonisation des chapitres sur les 

maladies à transmission vectorielle (fièvre catarrhale du mouton, peste équine et maladie 

hémorragique épizootique) afin de promouvoir une approche cohérente en ce qui concerne le 

contrôle des maladies et de leurs vecteurs. Les dates des réunions des groupes ad hoc chargés de 

finaliser la version actualisée des chapitres du Code terrestre sur la tuberculose et la peste porcine 

africaine ont déjà été fixées pour 2014 et 2015. 
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185. Fièvre aphteuse 

a) Révision du chapitre 8.6. du Code terrestre 

La Commission scientifique a demandé au Directeur général de convoquer le Groupe ad hoc 

pour l’évaluation du statut des Pays Membres vis-à-vis de la fièvre aphteuse afin qu’il 

finalise la révision de l’actuel chapitre du Code terrestre traitant de la maladie. La 

Commission scientifique s’est chargée de la révision finale de ce chapitre au cours de sa 

réunion de février 2014. Toutefois, en raison des nombreux commentaires émis par les Pays 

Membres, la Commission scientifique et la Commission du Code ont décidé d’évaluer les 

modifications finales au cours de leurs réunions respectives en septembre 2014. La version 

amendée du chapitre sera une nouvelle fois diffusée auprès des Pays Membres afin de 

recueillir leurs commentaires en vue de l’adoption éventuelle du chapitre à l’occasion de la 

83e Session générale.  

Le Président de la Commission scientifique a signalé que les missions d’experts dépêchées 

par l’OIE dans plusieurs Pays Membres avaient permis de constater la nécessité fréquente de 

déplacer des animaux à des fins de reproduction, d’un secteur indemne de fièvre aphteuse 

pratiquant la vaccination, à un autre secteur indemne mais ne pratiquant pas la vaccination. 

Il apparaît que certains Pays Membres avaient une interprétation divergente des 

dispositions contenues dans les articles pertinents du Code terrestre, afin d’autoriser de tels 

déplacements. Cette question sera examinée par la Commission scientifique et la 

Commission du Code lors de leur réunion de septembre 2014. 

b) Initiative OIE/FAO pour une stratégie mondiale du contrôle de la fièvre aphteuse 

À l’appui de la stratégie mondiale pour le contrôle de la fièvre aphteuse, il est prévu de 

poursuivre les réunions afférentes aux feuilles de route pour l’Eurasie occidentale et le 

Moyen-Orient afin d’encourager les pays à présenter les résultats de leur programme de 

contrôle de la fièvre aphteuse et à en discuter. Le GF-TADs a pour la première fois été chargé 

d’organiser la réunion afférente à la feuille de route pour l’Eurasie occidentale qui s’est tenue 

à Astana (Kazakhstan) en avril 2014. En outre, le Groupe de travail du GF-TADs sur la 

fièvre aphteuse rédige actuellement un rapport annuel sur la situation mondiale de la fièvre 

aphteuse avec le concours d’experts issus notamment du Laboratoire de Pirbright, du Centre 

panaméricain pour la fièvre aphteuse (PANAFTOSA) et de la Commission européenne de 

lutte contre la fièvre aphteuse (EuFMD). Une réunion régionale OIE/FAO relative à la feuille 

de route pour le contrôle de la fièvre aphteuse et de la PPR a également été organisée pour le 

Moyen-Orient et l’Afrique du Nord à Amman (Jordanie), en mars 2014. 

c) Missions d’experts auprès des Pays Membres 

Des membres de la Commission scientifique ont participé à des missions d’experts déployées 

pendant l’année auprès de douze Pays Membres afin d’aider ces derniers à parvenir 

progressivement à contrôler la fièvre aphteuse. Des membres de la Commission scientifique 

ont également pris part à des réunions régionales sur les programmes de contrôle de la fièvre 

aphteuse en Mongolie et en Asie du Sud-Est. Trois autres missions sont prévues en 2014. 

Cela fait maintenant plusieurs années que des missions d’experts, auxquelles participent des 

membres de la Commission scientifique, sont dépêchées auprès de certains Pays Membres et 

que celles-ci se sont révélées, sans conteste, fort utiles pour les Pays Membres en les aidant 

non seulement à parvenir progressivement à satisfaire aux exigences requises pour obtenir la 

reconnaissance de leur statut sanitaire au regard de la maladie mais également à mieux 

comprendre l’application des normes de l’OIE relatives au contrôle de la fièvre aphteuse. 

d) Réseau OIE/FAO des Laboratoires de référence pour la fièvre aphteuse 

Le Président de la Commission scientifique a pris note avec satisfaction du rapport annuel 

du réseau des Laboratoires de référence OIE/FAO pour la fièvre aphteuse rédigé par 

l’Institut de Pirbright et a évoqué brièvement l’évolution et la situation actuelle de cette 

maladie dans le monde. Il a, une nouvelle fois, insisté sur la nécessité pour les différentes 
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stratégies de contrôle de s’adapter aux besoins régionaux, ainsi que sur l’importance 

d’utiliser des vaccins de haute qualité et adaptés afin de parvenir à un contrôle efficace. Une 

activité croissante continue des sérotypes Asia 1 au Moyen-Orient et SAT-2 en Afrique du 

Nord a été observée en 2013.  

Le Président de la Commission scientifique s’est également félicité, au nom de l’OIE, de 

l’harmonisation accrue des activités de recherche d’adéquation des vaccins entre les 

différents laboratoires et de leur collaboration croissante en la matière, ainsi que du 

programme de contrôle des compétences auquel 86 laboratoires ont été invités à prendre 

part. Soixante-et-un d’entre eux ont accepté l’invitation en vue d’harmoniser l’exécution des 

analyses de laboratoire. 

e) Suivi post-vaccinal de la fièvre aphteuse 

Le Président de la Commission scientifique a informé les Délégués que, suite à une réunion 

d’experts représentant à la fois l’OIE et la FAO, une ligne directrice sur le suivi post-vaccinal 

de la fièvre aphteuse sera élaborée et ventilée en quatre chapitres couvrant les points 

suivants : attributs des vaccins, fourniture des vaccins et couverture vaccinale, mesure de la 

réponse des anticorps à la vaccination et efficacité des programmes de vaccination. La 

Commission scientifique a pris note avec satisfaction des progrès réalisés dans l’élaboration 

de la ligne directrice et a proposé d’organiser une réunion de suivi avec le soutien de l’OIE au 

cours de laquelle les dernières décisions seraient prises pour finaliser cette ligne directrice. 

La Commission scientifique a recommandé que cette ligne directrice soit publiée sous forme 

d’un document conjoint OIE/FAO. 

186. Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et tremblante 

Compte tenu de l’évolution de la distribution numérique, temporelle et géographique des cas 

d’ESB et de la hausse de l’âge moyen des cas d’ESB décelés, la Commission scientifique a 

recommandé que l’OIE contacte les auteurs du modèle BSurvE afin de voir si une reconstitution 

du modèle permettant de refléter les paramètres ayant trait à la situation épidémiologique 

existante (évolution démographique de l’âge auquel la maladie s’exprime ou est décelée et 

probabilité d’apparition par suspects cliniques) pourrait fournir des indications sur l’alignement 

actuel des points de surveillance attribués par sous-population. 

La Commission scientifique a noté que la version actuelle du Code terrestre différencie la forme 

atypique de la forme classique de la tremblante. Elle a donc ajouté la question de la 

différenciation entre les formes atypique et classique de l’ESB à son programme couvrant la 

période 2014-2015. Le chapitre 14.9. sur la tremblante devra être révisé en tenant compte des 

découvertes scientifiques les plus récentes. À cette fin, le Groupe ad hoc a proposé d’étudier 

attentivement l’avis de l’EFSA sur la situation de la tremblante au sein de l’Union européenne 

après 10 années de suivi et de contrôle chez les ovins et les caprins. Cet aspect fera l’objet de plus 

amples discussions entre la Commission scientifique et la Commission du Code au cours de leurs 

réunions respectives en septembre 2014. 

187. Peste porcine classique (PPC) 

À la suite de l’adoption de la version amendée de ce chapitre lors de la 81e Session générale de 

l’OIE prévoyant la reconnaissance officielle par l’OIE du statut sanitaire au regard de la maladie, 

la Commission scientifique commencera à évaluer les demandes déposées par les Pays Membres 

au cours de la première réunion du Groupe ad hoc pour l’évaluation du statut des Pays Membres 

vis-à-vis de la peste porcine classique en novembre 2014.  

Sur la base des commentaires émis par les Pays Membres, la Commission scientifique, en 

concertation avec la Commission du Code, a conclu que la version actuelle du chapitre devait 

demeurer telle quelle, compte tenu des premières reconnaissances officielles du statut sanitaire 

au regard de la maladie en 2014/2015 et de la poursuite de la révision du Manuel terrestre ayant 

trait au vaccin DIVA. La Commission du Code a accepté d’examiner le projet de chapitre dès que 

la Commission scientifique et la Commission des normes biologiques auront traité les questions 

en suspens. 



– 42 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

188. Peste des petits ruminants (PPR) 

Une version actualisée du chapitre a été adoptée par l’Assemblée en mai 2013. Les Pays Membres 

ont, par la suite, adressé quelques commentaires supplémentaires. La Commission scientifique a 

discuté des commentaires scientifiques transmis par les Pays Membres. Puis, elle a convenu 

d’ajouter une disposition claire sur l’importation des ruminants domestiques et de leur semence, 

leurs ovocytes ou leurs embryons conformément aux articles 14.8.10., 14.8.13. et 14.8.15. afin de 

répondre aux exigences requises pour figurer sur la liste des pays ou des zones indemnes de PPR. 

Cependant, la Commission scientifique a refusé de réduire les exigences relatives à la 

température requise pour inactiver le virus de la PPR dans les boyaux naturels d’ovins et de 

caprins, en citant le rapport de l’EFSA (Scientific Opinion on animal health risk mitigation 

treatments as regards imports of animal casings, juillet 2012) dont il convient de suivre les 

recommandations ayant trait aux maladies virales telles que la PPR, la fièvre aphteuse, la peste 

porcine classique et la peste porcine africaine. 

Un avant-projet de la stratégie mondiale pour le contrôle de la PPR sera présenté et discuté au 

cours d’un atelier consultatif d’experts prévu en 2014 à Rome (Italie) auquel devraient assister 

plus de 40 participants représentant les principaux pays et organisations régionales ainsi que des 

experts. La préparation de la stratégie mondiale de contrôle de la PPR suivra une approche 

similaire à celle adoptée pour la stratégie mondiale de contrôle de la fièvre aphteuse. Un examen 

par les pairs du second projet de plan et de la présentation de sa version finale sera effectué au 

cours d’une conférence internationale en 2015. Près de 250 participants, issus principalement des 

pays touchés par la PPR, devraient y assister. Plusieurs outils connexes sont en cours 

d’élaboration, tels qu’un outil de suivi et d’évaluation, un Réseau de recherche et d’expertise 

(PPR-GREN) et un outil de suivi post-vaccinal. La Résolution n° 24 destinée à donner une 

impulsion au plan mondial d’éradication de la PPR « Contrôle et éradication à l’échelle mondiale 

de la peste des petits ruminants (PPR) » a été présentée au cours de la présente Session générale 

pour adoption. 

189. Brucellose 

À la suite des commentaires émis par les Pays Membres, la version amendée du chapitre a fait 

l’objet d’un dernier examen puis a été diffusée aux Pays Membres afin de recueillir leurs derniers 

commentaires en vue de son adoption éventuelle au cours de la présente Session générale. 

190. Peste équine 

La Commission scientifique a renouvelé son soutien aux propositions du Groupe ad hoc 

concernant les exigences en matière de surveillance justifiant l’octroi du statut indemne de peste 

équine. De surcroît, la Commission scientifique a rappelé que le Code terrestre ne devait pas 

proposer l’auto-déclaration (qui couvre également la déclaration du statut saisonnièrement 

indemne) des maladies dont le statut faisait l’objet d’une reconnaissance officielle de la part de 

l’OIE. Après un examen attentif, la suppression de cet article et de toutes les références au statut 

saisonnièrement indemne présentes dans le chapitre 12.1 sera proposée au cours de la présente 

Session générale. 

La Commission scientifique a suggéré que les nouvelles propositions avancées par le Groupe ad 

hoc soient introduites, le cas échéant, dans les trois chapitres (peste équine, fièvre catarrhale du 

mouton et maladie hémorragique épizootique), afin de parvenir à une harmonisation complète. 

En concertation avec la Commission du Code, la Commission scientifique a conclu qu’il convenait 

de réexaminer les questions afférentes à l’harmonisation au cours de sa réunion en septembre 

2014 en s’appuyant sur un document de travail, actualisé par le Service scientifique et technique, 

qui permettra de comparer les questions transversales afférentes à ces trois maladies. Le chapitre 

sur la peste équine a néanmoins fait l’objet d’une révision en vue de son éventuelle adoption au 

cours de la présente Session générale. 
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191. Morve 

La Commission scientifique a étudié l’avis du Groupe ad hoc concernant l’introduction de la 

morve dans le groupe de maladies pouvant prétendre à la reconnaissance d’un statut officiel. 

Puis, elle a reconnu que l’inscription de la morve sur cette liste de maladies ne devait être 

envisagée que s’il y avait une demande claire et un soutien total de l’industrie et des parties 

prenantes à cet égard. La Commission scientifique estimait en effet qu’il n’y avait pas 

suffisamment de preuves et de soutien en ce sens. En conséquence, elle a recommandé de 

repousser l’inscription de la morve sur cette liste de maladies jusqu’à ce que des preuves plus 

substantielles soient présentées justifiant un plus ample examen par la Commission scientifique. 

Le chapitre du Code terrestre a été actualisé et harmonisé avec ceux qui ont récemment été 

adoptés. Ainsi, son titre a été modifié comme suit : « Infection à Burkholderia mallei (morve) ». Le 

Groupe ad hoc a élaboré une définition de cas pour l’infection à B. mallei. L’emploi de la seule 

épreuve de fixation du complément ou en association avec d’autres épreuves (ELISA et 

immunoblot) a été discuté aux fins des différentes dispositions fixées par le chapitre.  

Les articles existants ont été amendés et quatre nouveaux articles ont été rédigés afin 

d’améliorer les recommandations en matière d’échanges internationaux. Parmi ceux-ci figurent la 

délimitation d’une zone de confinement à l’intérieur d’un pays ou d’une zone indemne de 

l’infection (12.10.3), le recouvrement du statut indemne (12.10.4), les recommandations relatives 

à l’importation d’équidés dans le cadre de déplacements restreints (12.10.7) et les 

recommandations relatives à l’importation de semence et d’ovocytes ou d’embryons d’équidés 

(12.10.8). La version amendée du projet de chapitre a été examinée par la Commission 

scientifique et transmise à la Commission du Code pour examen complémentaire. 

192. Infection par le virus de Schmallenberg  

Après d’intenses discussions menées au cours de la 81e Session générale de l’OIE concernant 

l’éventuelle inscription du virus de Schmallenberg sur la Liste des maladies de l’OIE, le Directeur 

général de l’OIE a convoqué un Groupe ad hoc d’experts issus de plusieurs régions afin d’évaluer 

le virus de Schmallenberg et déterminer s’il répond aux critères applicables à l’inscription 

d’infections listées par l’OIE et adoptées par l’Assemblée. Les Pays Membres s’inquiétant de 

l’éventuelle non inscription du virus de Schmallenberg avaient également été invités à désigner 

des experts qui ont assisté à la réunion du Groupe ad hoc.  

La Commission scientifique a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc qui s’est penché 

sur le cas de l’infection par le virus de Schmallenberg afin de savoir si celle-ci satisfaisait aux 

critères énoncés dans le chapitre 1.2. du Code terrestre en vue de son inscription sur la Liste de 

l’OIE. La Commission scientifique a soutenu la recommandation du Groupe ad hoc selon laquelle, 

compte tenu de l’état actuel des connaissances scientifiques et des exigences applicables à 

l’inscription d’une maladie sur la Liste de l’OIE, l’infection par le virus de Schmallenberg ne 

répondait pas aux critères applicables et, par conséquent, ne devait pas figurer sur la Liste de 

l’OIE. 

La Commission scientifique a examiné une demande du Directeur général concernant la future 

utilisation de la Fiche d’information sur l’infection par le virus de Schmallenberg si celle-ci n’était 

pas listée. La Commission scientifique était peu disposée à supprimer les informations techniques 

publiées sur le site Web de l’OIE, comme le proposaient certains membres, au moins, jusqu’à ce 

que la saison 2014 d’activité des vecteurs prenne fin. Par la suite, en l’absence de changements 

significatifs dans l’épidémiologie de la maladie, la Commission scientifique recommanderait de 

conserver les informations sur le site Web de l’OIE en qualité de Fiche technique spécifique avec 

la possibilité d’exclure les recommandations supplémentaires spécifiques. 
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193. Antibiorésistance 

La Commission scientifique s’est félicitée des efforts déployés par le Groupe ad hoc afin de créer 

une base de données mondiale sur l’utilisation des agents antimicrobiens chez les animaux. Puis, 

elle a apporté son plein soutien aux suggestions avancées par le Groupe ad hoc afin de garantir la 

collecte et la communication en bonne et due forme des données par l’OIE.  

Le Groupe a été convoqué à la suite de l’adoption de la Recommandation n° 7 à la fin de la 

Conférence mondiale de l’OIE sur l’utilisation responsable et prudente des agents antimicrobiens 

chez les animaux (qui s’est tenue à Paris du 13 au 15 mars 2013), invitant l’OIE à recueillir des 

données quantitatives harmonisées sur l’utilisation des agents antimicrobiens chez les animaux 

en vue de créer une base de données mondiale. 

Le Groupe ad hoc a dispensé à l’OIE des conseils et des orientations à suivre en la matière afin 

que l’Organisation commence à recueillir les données souhaitées et crée une base de données 

mondiale, à partir des résultats issus du questionnaire sur le contrôle des quantités d’agents 

antimicrobiens utilisées chez les animaux, présentés au cours de la Conférence mondiale de l’OIE 

susmentionnée. 

La finalité d’une telle base de données a fait l’objet d’une discussion, ainsi que la finalité et le type 

des données qui seraient recueillies, la nécessité d’harmoniser et de normaliser cette procédure et 

de la rendre applicable par tous les Pays Membres de l’OIE et l’élaboration d’un plan de travail 

pour l’année à venir afin d’avancer sur la question. 

194. Guide pour la surveillance de la santé des animaux terrestres 

Des progrès notables ont été réalisés en ce qui concerne ce guide indispensable. Il sera fort utile 

aux vétérinaires et aux para-professionnels vétérinaires. La dernière version du projet de guide a 

été examinée par la Commission scientifique en vue d’être publiée par l’OIE. 

195. Centres collaborateurs de l’OIE 

Conformément au mandat confié à la Commission scientifique afin d’évaluer les candidatures 

déposées en vue d’obtenir le statut de Centre collaborateur de l’OIE spécialisé en analyse des 

risques, épidémiologie, faune sauvage, contrôle des maladies ou interface animal–homme–

écosystèmes, la Commission a examiné les candidatures soumises par trois Pays Membres en vue 

d’obtenir un tel statut et les a recommandées au Conseil.  

La Commission scientifique a évalué la candidature soumise par la République populaire de 

Chine concernant l’obtention du statut de Centre collaborateur de l’OIE pour l’épidémiologie 

vétérinaire et les applications de l’analyse des risques. Elle en a conclu que le centre candidat 

répondait aux exigences requises en matière de compétences scientifiques et techniques pour être 

désigné Centre collaborateur de l’OIE. La Commission scientifique a noté l’existence d’un Centre 

collaborateur approuvé par l’OIE pour l’épidémiologie vétérinaire et la santé publique en 

Nouvelle-Zélande couvrant la région Asie-Pacifique. La Commission scientifique, en conformité 

avec la politique actuelle de l’OIE consistant à avoir « un Centre collaborateur de l’OIE par thème 

et par région », a recommandé que le centre candidat contacte le Centre collaborateur en 

Nouvelle-Zélande afin de former un consortium. 

La Commission scientifique a discuté de la candidature du Centre panaméricain pour la fièvre 

aphteuse (PANAFTOSA/Organisation panaméricaine de la santé [OPS]), situé au Brésil, soumise 

par le Délégué du Brésil en vue d’obtenir le statut de Centre collaborateur de l’OIE pour la santé 

publique vétérinaire. La Commission a entériné cette candidature. 

La Commission scientifique a évalué et entériné la candidature du Centre national des maladies 

animales exotiques et des maladies zoonotiques (FAZD), situé aux États-Unis d’Amérique, 

soumise par le Délégué des États-Unis d’Amérique en vue d’obtenir le statut de Centre 

collaborateur de l’OIE pour la réduction des menaces biologiques. 
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196. Mouvements internationaux des chevaux 

La Commission scientifique a été informée des travaux du Groupe ad hoc sur les mouvements 

internationaux des chevaux à propos du concept de « certificat sanitaire mondial pour les chevaux 

présentant un niveau supérieur de santé et de performances ». Ce certificat a été conçu sur les 

principes du temps de préparation nécessaire aux chevaux pour qu’ils puissent faire partie d’une 

sous-population à niveau supérieur de santé et de performances et il devra comporter des 

dispositions en matière d’absence des maladies de la Liste de l’OIE à l’échelle du pays, de 

l’établissement et de l’animal, ainsi que sur les vaccinations et les tests. La Commission 

scientifique a discuté de l’ébauche de certificat et fait des propositions à prendre en considération 

lors de la préparation de la version finale du projet de certificat.  

La Commission scientifique a discuté en détail du projet de chapitre proposé pour les 

mouvements de chevaux présentant un niveau supérieur de santé et de performances afin de 

mettre en place un cadre pour le concept de niveau supérieur de santé et de performances. La 

Commission a apprécié le fait que le projet de chapitre repose sur les principes existants de l’OIE, 

en particulier sur les dispositions énoncées au chapitre 4.4. sur l’application de la 

compartimentation. Ce premier chapitre sur les chevaux présentant un niveau supérieur de santé 

et de performances adoptera la même approche que celle choisie pour l’élaboration des chapitres 

introductifs sur le bien-être animal se trouvant sous le titre 7 du Code terrestre, en présentant des 

disposition générales et non des détails techniques sur sa mise en œuvre. Il a été noté que le 

Groupe ad hoc sur les mouvements internationaux des chevaux œuvrait actuellement à la 

rédaction de nouveaux chapitres et lignes directrices couvrant tous les aspects, notamment 

techniques, de l’application du concept de niveau supérieur de santé et de performances. 

La Commission scientifique a convenu que les organisations, ayant un accord spécifique avec 

l’OIE (la FEI et l’IFHA), soient officiellement reconnues par les Autorités vétérinaires comme des 

entités chargées de veiller au respect du présent chapitre. La Commission scientifique a décidé de 

soutenir l’adoption du projet de chapitre et de clarifier auprès des Pays Membres les raisons de 

son soutien en renvoyant à la Résolution n° 36 de la 81e Session générale. 

197. Peste bovine 

Depuis la déclaration de l’éradication mondiale de la peste bovine à l’occasion de la Session 

générale de l’OIE de mai 2011, l’OIE a pris plusieurs mesures en vue de maintenir l’absence de la 

maladie dans le monde. Conformément au chapitre du Code terrestre sur l’infection par le virus de 

la peste bovine, tous les Pays Membres de l’OIE sont tenus d’indiquer tous les ans à l’OIE les 

stocks restants de produits contenant le virus de la peste bovine se trouvant sur leur territoire. 

Le premier questionnaire annuel a été adressé aux Délégués en novembre 2013 et les Pays 

Membres ont eu la possibilité d’y répondre par le biais d’un système de notification en ligne ou 

sur papier. Suite à la réception des rapports, le secrétariat de l’OIE a demandé aux pays de 

confirmer les informations transmises. À ce jour, 167 Pays Membres, soit 94 % des Pays Membres 

de l’OIE, ont répondu au questionnaire et l’ont renvoyé à l’OIE. Selon les informations transmises 

dans ces rapports : 28 établissements dans 23 pays détiennent des produits contenant le virus de 

la peste bovine ; le virus de la peste bovine et les vaccins contre ce dernier sont entreposés dans 

des établissements présentant divers niveaux de bioconfinement, allant du BSL2 au BSL4 ; 

14 pays détiennent le virus vivant de la peste bovine notamment des souches de terrain ; 17 pays 

détiennent le vaccin contre la peste bovine, notamment des stocks de semence et 9 pays ont 

confirmé détenir à la fois des stocks du virus vivant et de vaccin contre le virus, notamment des 

stocks de semence. Pour 3 des 23 pays ayant indiqué la possession de produits contenant le virus 

de la peste bovine, les informations relatives à la quantité de virus ou de vaccins détenus étaient 

incomplètes. 

Six pour cent des Pays Membres de l’OIE n’ont transmis aucune information à l’OIE. Par 

conséquent, ces chiffres peuvent sous-estimer la situation réelle. On peut également envisager 

que certains établissements ignorent la présence de produits contenant le virus de la peste bovine 

dans leurs locaux et que certains pays n’aient pas été informés des stocks de produits contenant le 

virus de la peste bovine détenus par certains instituts ne relevant pas directement des Autorités 
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vétérinaires, tels que les instituts universitaires ou privés. Il est donc important que les pays 

continuent à se renseigner sur la présence ou non du virus de la peste bovine ou de vaccins contre 

ce dernier dans d’autres institutions et que tous les pays continuent à transmettre tous les ans 

des informations même si leur premier rapport signalait l’absence du virus ou de vaccin contre ce 

dernier. 

C’est la première fois que des données ont été officiellement recueillies sur les stocks restants du 

virus de la peste bovine et des vaccins contre ce dernier. L’objectif à moyen-terme vise à réduire 

les stocks restants de produits contenant le virus de la peste bovine. À cet effet, les Pays Membres 

doivent donc poursuivre la destruction et la séquestration des stocks du virus et de vaccins 

restants conformément à la Résolution n° 18 adoptée lors de la 79e Session générale : ceci 

permettra de réduire sensiblement le nombre de pays détenant ce type de produits. À l’heure 

actuelle, l’apparition d’un foyer de peste bovine ne peut survenir que suite à la dissémination 

accidentelle du virus dans un laboratoire ou dans le cadre d’une attaque bioterroriste. Ceci aurait 

des conséquences désastreuses et nuirait à des décennies d’investissements et d’efforts 

internationaux en la matière. 

L’OIE et la FAO approuveront un nombre minimal d’établissements habilités à détenir le virus de 

la peste bovine auxquels les Pays Membres pourront expédier des produits contenant le virus de 

la peste bovine afin qu’ils le conservent en toute sécurité si les pays concernés ne souhaitent pas 

le détruire. L’OIE a reçu des candidatures de quatre pays ; celles-ci ont été examinées par le 

Comité consultatif mixte FAO/OIE pour la peste bovine et la conduite d’inspections dans ces 

établissements sera organisée dans les prochains mois. La Résolution n° 23 « Procédure pour la 

désignation des établissements habilités à conserver des produits contenant le virus de la peste 

bovine en vue de maintenir l’absence de cette maladie dans le monde » a été présentée pour 

adoption au cours de la présente Session générale. 

198. Travaux en cours des Groupes ad hoc 

Le Président de la Commission scientifique a informé les Délégués des tâches en cours conférées 

aux groupes ad hoc, dont il sera débattu lors de la 83e Session générale en mai 2015 : 

– Tuberculose : finalisation du chapitre du Code Terrestre et proposition pour adoption lors de 

la 83e Session générale suite aux commentaires des Pays Membres. 

– SDRP : finalisation du chapitre du Code Terrestre et proposition pour adoption lors de la 83e 

Session générale suite aux commentaires des Pays Membres. 

– Fièvre aphteuse : finalisation du chapitre du Code Terrestre et proposition pour adoption lors 

de la 83e Session générale suite aux commentaires des Pays Membres. 

199. Groupe de travail pour les maladies des animaux sauvages 

La Commission scientifique a noté avec satisfaction l’excellent travail accompli par le Groupe de 

travail pour répondre aux objectifs poursuivis par cette dernière et l’OIE. Puis, elle a soutenu la 

proposition consistant à modifier officiellement le nom du Groupe de travail en partant du constat 

que ce Groupe ne traitait pas uniquement les questions afférentes à la santé de la faune sauvage. 

La Commission scientifique a donc recommandé que le nom du Groupe de travail soit modifié 

comme suit : « Groupe de travail sur la faune sauvage ». 

La Commission scientifique a pris acte des travaux actuellement menés par le Groupe de travail 

en vue de rédiger un article scientifique ayant trait à la rage et à son impact sur la biodiversité 

ainsi qu’un article sur le rôle de la faune sauvage dans certaines maladies hautement prioritaires. 

Ce dernier article sera proposé en vue de sa publication dans la Revue scientifique et technique de 

l’OIE. 

La Commission scientifique a été informée des conclusions issues d’une réunion du Partenariat de 

collaboration sur la gestion durable de la faune sauvage (CPW). Celles-ci recommandaient la 

planification d’une réunion internationale sur la peste porcine africaine et d’autres questions de 

santé animale soulevées à l’interface faune sauvage-animaux d’élevage-homme qui serait 
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organisée à Paris conjointement par l’OIE et le CIC au cours de la dernière semaine de juin 2014. 

Près de 100 à 150 participants issus des Services vétérinaires et des organisations nationales de 

chasse devraient assister à cette conférence qui se déroulera sur 2 jours. Cette réunion portera 

principalement sur les efforts déployés par les chasseurs et les Services vétérinaires en Europe 

afin de collaborer sur et améliorer les systèmes de surveillance et de détection précoce de la peste 

porcine africaine et d’autres maladies touchant la faune sauvage. 

La Commission scientifique a également pris note de la discussion menée par le Groupe de travail 

sur les questions de santé animale afférentes à la création de zones de conservation 

transfrontalières en Afrique. Elle a conclu que le Groupe de travail avait encore beaucoup à faire 

dans ce domaine afin de fournir des orientations à la Commission scientifique et à la Commission 

du Code en vue d’établir des normes couvrant les questions soulevées à l’interface animaux 

d’élevage-faune sauvage dans le cadre de zones de conservation transfrontalières. 

La Commission scientifique s’est aussi félicitée des données préliminaires fournies par le Groupe 

de travail sur le coût de la surveillance de la faune sauvage et a conclu que ce dernier devait 

travailler en priorité sur ce point afin de fournir un rapport plus complet qui guidera la 

Commission scientifique lors de sa prise de décision. 

Le Président de la Commission scientifique a invité les Délégués à prendre note de la survenue de 

maladies émergentes et notables de la faune sauvage mentionnée dans le rapport du Groupe de 

travail. 

200. Évaluation des dossiers présentés par les Pays Membres en vue d’une reconnaissance 

officielle de leur statut sanitaire  

L’évaluation des dossiers présentés par les Pays Membres fut l’une des principales activités de la 

Commission scientifique au cours de l’année. L’ajout de la PPR et de la peste porcine classique à 

la liste des maladies pouvant prétendre à la reconnaissance d’un statut officiel s’est traduite par 

la soumission de 94 dossiers à évaluer et le déploiement de missions d’experts auprès de neuf 

Pays Membres afin de vérifier les informations contenues dans les dossiers et aider les Pays 

Membres souhaitant obtenir la reconnaissance du statut de zone indemne au regard des 

différentes maladies. Des conseils ont également été dispensés à certains Pays Membres en 

réponse aux demandes d’assistance adressées au Directeur général.  

a) Évaluation du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

La Commission scientifique a salué le travail accompli par le Groupe ad hoc qui a reçu et 

évalué neuf dossiers. Parmi ceux-ci, quatre concernaient la reconnaissance du statut 

sanitaire, trois le recouvrement du statut sanitaire par des Pays Membres ayant rapporté un 

épisode de fièvre aphteuse et deux la validation de programmes officiels de contrôle de la 

fièvre aphteuse. 

• Recouvrement du statut de zone indemne de fièvre aphteuse 

La Commission scientifique a évalué et approuvé les recommandations du Groupe ad hoc 

concernant les demandes de trois Pays Membres souhaitant recouvrer le statut de zone 

indemne de fièvre aphteuse. Les deux zones du Paraguay ont recouvré leur statut de 

« zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée ». La Commission 

scientifique a décidé, après concertation avec le Directeur général, d’appliquer les 

dispositions de la Résolution n° 14 adoptée lors de la 80e Session générale et a demandé 

au Directeur général de dépêcher une mission d’experts dans les deux autres Pays 

Membres (Botswana – levée de la zone de confinement ; et Afrique du Sud – recouvrement 

du statut pour une zone où la vaccination n’est pas pratiquée) afin qu’elle puisse prendre 

une décision en connaissance de cause à la lumière des conclusions de la mission. Les 

zones de ces deux pays ont finalement recouvré leur statut. 
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• Évaluation de la demande d’un Pays Membre souhaitant obtenir le statut 

indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée 

La Commission scientifique a évalué et approuvé les recommandations du Groupe ad hoc 

concernant la demande de la République de Corée sollicitant la reconnaissance de son 

statut de pays indemne de fièvre aphteuse avec vaccination. La Commission scientifique a 

conclu que la République de Corée remplissait les conditions pour être considérée 

indemne de fièvre aphteuse avec vaccination, conformément à l’article 8.6.3. du Code 

terrestre et a recommandé la reconnaissance de son statut de pays indemne de fièvre 

aphteuse où la vaccination est pratiquée par l’Assemblée. 

• Évaluation de la demande d’un Pays Membre souhaitant établir une zone 

indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée 

La Commission scientifique a évalué et approuvé les recommandations du Groupe ad hoc 

concernant la demande de l’Argentine sollicitant la reconnaissance de la Patagonie Norte 

A en tant que nouvelle zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas 

pratiquée. La Commission scientifique a conclu que la Patagonie Norte A remplissait les 

conditions énoncées à l’article 8.6.4. du Code terrestre et a recommandé la reconnaissance 

par l’Assemblée, de son statut de zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est 

pas pratiquée. 

• Évaluation de la demande de deux Pays Membres souhaitant établir une zone 

indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée 

La Commission scientifique a évalué les recommandations du Groupe ad hoc concernant 

les deux demandes relatives à l’établissement d’une nouvelle zone indemne de fièvre 

aphteuse où la vaccination est pratiquée. 

La Commission scientifique a convenu que la nouvelle zone proposée par le Brésil 

remplissait les conditions énoncées à l’article 8.6.5. du Code terrestre et a recommandé sa 

reconnaissance par l’Assemblée. La Commission scientifique a noté que cette zone serait 

fusionnée avec deux autres zones qui avaient été officiellement reconnues indemnes de 

fièvre aphteuse par l’OIE en mai 2009 et mai 2011 respectivement. 

La Commission scientifique a évalué les recommandations du Groupe ad hoc concernant 

la demande de la Bolivie ainsi que l’addendum présenté par ce pays à l’OIE en 

janvier 2014 afin d’établir une nouvelle zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination 

est pratiquée. La Commission scientifique a pris acte du fait que le dernier cas de fièvre 

aphteuse rapporté en Bolivie remontait à 2007. Toutefois, elle a noté la présence de 

territoires étendus, situés dans la zone devant être reconnue indemne de la maladie où la 

vaccination est pratiquée, qui n’ont pas été couverts lors de l’enquête sérologique menée 

en 2013. Par conséquent, la présence de la transmission du virus de la fièvre aphteuse 

dans ces régions ne pouvait être totalement exclue. La Commission scientifique a conclu 

provisoirement que la zone proposée par la Bolivie (composée de la partie restante du pays 

non officiellement reconnue par l’OIE à ce jour) remplissait les conditions énoncées à 

l’article 8.6.5. du Code terrestre et a recommandé provisoirement sa reconnaissance par 

l’Assemblée lors de la 82e Session générale en mai 2014. Toutefois, la Commission 

scientifique a recommandé au Directeur général de dépêcher une mission dans le pays, 

avant de prendre toute décision finale, afin de vérifier le bon respect des dispositions 

édictées par le Code terrestre quant au contrôle de la fièvre aphteuse. Les conclusions 

issues de la mission permettront de confirmer la décision préliminaire de la Commission 

scientifique, puis de proposer la reconnaissance officielle demandée par la Bolivie de cette 

zone en tant que zone indemne de fièvre aphteuse où est pratiquée la vaccination. 

• Évaluation de la demande de deux Pays Membres sollicitant l’approbation de 

leur programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse 

La Commission scientifique a évalué et approuvé les recommandations du Groupe ad hoc 

concernant la demande de deux Pays Membres sollicitant l’approbation de leur 
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programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse, ainsi que les informations 

complémentaires fournies par les Pays Membres demandeurs. La Commission scientifique 

a conclu que le programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse présenté par 

l’Équateur remplissait les conditions exigées par l’OIE, conformément aux dispositions 

énoncées à l’article 8.6.48. du Code terrestre, et a recommandé son approbation par 

l’Assemblée. 

La Commission scientifique a discuté longuement du dossier d’un Pays Membre et a 

conclu, à la suite d’échanges électroniques supplémentaires, que pour pouvoir prendre une 

décision en connaissance de cause sur ce dossier, le déploiement d’une mission d’experts 

de l’OIE dans ce pays se révèlerait utile. Par conséquent, la Commission scientifique a 

proposé, conformément aux dispositions énoncées par la Résolution n° 30 adoptée lors de 

la 81e Session générale, de demander au Directeur général le déploiement d’une mission 

d’experts auprès de ce pays avant la prochaine réunion de la Commission scientifique 

prévue en septembre 2014. 

Ces recommandations ont été soumises à l’adoption de l’Assemblée dans les projets de 

Résolutions n° 15 et 16.  

b) Évaluation du statut des Pays Membres au regard de la péripneumonie 

contagieuse bovine (PPCB)  

La Commission scientifique a discuté du rapport du Groupe ad hoc et a pris note des 

préoccupations formulées par celui-ci concernant la révision nécessaire de ce chapitre. La 

Commission scientifique a reconnu que le Groupe ad hoc devait revoir ce chapitre dans son 

intégralité, de concert avec le questionnaire l’accompagnant, au cours de sa prochaine 

réunion afin d’intégrer les dernières connaissances scientifiques sur le sujet et d’harmoniser 

la version actuelle du chapitre avec les autres chapitres du Code terrestre consacrés à des 

maladies dont le statut fait l’objet d’une reconnaissance officielle par l’OIE. 

Outre le chapitre actuel consacré à la maladie, un article portant sur l’approbation des 

programmes officiels de contrôle de la PPCB sera présenté pour adoption au cours de la 

présente Session générale en réponse à la demande formulée par les Délégués africains au 

cours de la 81e Session générale. 

La Commission scientifique a examiné et entériné les recommandations du Groupe ad hoc 

concernant les demandes de trois Pays Membres. Puis, elle a recommandé à l’Assemblée de 

reconnaître au cours de la 82e Session générale le statut indemne de PPCB de l’Argentine, du 

Canada et de Singapour. 

Ces recommandations ont été soumises à l’adoption de l’Assemblée dans le projet de 

Résolution n° 17.  

c) Évaluation du statut des Pays Membres en matière de risque d’encéphalopathie 

spongiforme bovine (ESB) 

La Commission scientifique a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc concernant la 

demande déposée par 16 Pays Membres souhaitant que l’OIE évalue leur statut en matière 

de risque d’ESB. La Commission scientifique a rencontré une délégation de la République 

populaire de Chine afin de clarifier toutes les questions afférentes à sa demande d’évaluation 

par l’OIE de son statut en matière de risque d’ESB. 

La Commission scientifique a recommandé que l’Assemblée approuve le statut de risque 

négligeable d’ESB pour les Pays Membres suivants : 

– Bulgarie, Corée (Rép. de), Croatie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Luxembourg, Malte, 

Portugal, Roumanie et Slovaquie. 
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De surcroît, la Commission scientifique a également recommandé que l’Assemblée approuve 

que la République populaire de Chine, à l’exclusion de Hong Kong et de Macao, soit reconnue 

comme une zone présentant un risque négligeable d’ESB. 

Concernant les pays restants, les demandes ont été rejetées et renvoyées aux Délégués des 

pays concernés accompagnées de suggestions quant aux mesures à prendre afin de se 

conformer aux exigences énoncées au chapitre 11.5. du Code terrestre. 

Ces recommandations ont été soumises à l’adoption de l’Assemblée dans le projet de 

Résolution n° 18.  

d) Évaluation du statut des Pays Membres au regard de la peste équine 

La Commission scientifique a examiné les recommandations du Groupe ad hoc concernant les 

demandes de 15 Pays Membres souhaitant obtenir le statut historiquement indemne de 

peste équine. La Commission scientifique a conclu que 12 des 15 Pays Membres 

remplissaient les conditions requises pour être reconnus historiquement indemnes de peste 

équine, conformément à l’article 12.1.2. du Code terrestre. Puis, elle a noté que tous les Pays 

Membres demandeurs avaient fourni à l’OIE les informations zoosanitaires qui leur avaient 

été demandées. La Commission scientifique a recommandé à l’Assemblée de reconnaître le 

statut historiquement indemne de peste équine d’Andorre, de la République populaire de 

Chine, de la République de Corée, des Émirats Arabes Unis, de l’Équateur, de l’Estonie, de la 

Grèce, de l’Inde, du Japon, du Kirghizistan, de la Lettonie et de la Thaïlande. 

Les demandes de reconnaissance du statut historiquement indemne des trois Pays Membres 

restants n’ont pas été approuvées et leur ont été renvoyées accompagnées de suggestions 

quant aux mesures à prendre afin de se conformer aux exigences édictées par le Code 

terrestre. 

De plus, La Commission scientifique a évalué deux demandes reçues par l’OIE après la 

réunion du Groupe ad hoc et a recommandé à l’Assemblée de reconnaître le statut 

historiquement indemne de peste équine de l’Islande et du Myanmar. 

La Commission scientifique n’a pas approuvé la demande d’un Pays Membre sollicitant la 

reconnaissance de son statut indemne de peste équine et lui a retourné son dossier 

accompagné de suggestions quant aux mesures à prendre afin de se conformer aux exigences 

édictées par le Code terrestre. 

Ces recommandations ont été soumises à l’adoption de l’Assemblée dans le projet de 

Résolution n° 19.  

e) Évaluation du statut des Pays Membres au regard de la peste des petits ruminants 

(PPR) 

La Commission scientifique a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc concernant 

les demandes déposées par 46 Pays Membres sollicitant la reconnaissance de leur statut 

historiquement indemne de PPR. Elle a noté que tous les Pays Membres demandeurs avaient 

fourni à l’OIE les informations zoosanitaires qui leur avaient été demandées. Par conséquent, 

la Commission scientifique a recommandé à l’Assemblée de reconnaître le statut 

historiquement indemne des Pays Membres mentionnés dans le rapport du Groupe ad hoc. 

La Commission scientifique a évalué deux demandes reçues par l’OIE après la réunion du 

Groupe ad hoc et a recommandé à l’Assemblée de reconnaître le statut indemne de PPR du 

Chili et du Myanmar.  

Après examen du formulaire de reconfirmation annuelle du statut indemne, la Commission 

scientifique a entériné les modifications mineures proposées par le Groupe ad hoc. 

Ces recommandations ont été soumises à l’adoption de l’Assemblée dans le projet de 

Résolution n° 20.  
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201. Programme d’activités futures de la Commission scientifique  

La Commission scientifique a identifié les questions suivantes à traiter et/ou finaliser dans 

l’année à venir : 

 Finalisation de l’actualisation du chapitre du Code terrestre sur la tuberculose ; 

 Finalisation du chapitre du Code terrestre sur le syndrome dysgénésique et respiratoire 

du porc (SDRP) ; 

 Finalisation de l’actualisation du chapitre du Code terrestre sur la morve ;  

 Harmonisation des chapitres du Code terrestre sur les maladies virales des porcs portant 

sur les mesures de contrôle liées aux pratiques d’élevage ; 

 Examen des recommandations relatives à la diarrhée épidémique porcine (DEP) ; 

 Finalisation de l’harmonisation de la surveillance vectorielle et des stratégies de lutte 

antivectorielle pour la fièvre catarrhale du mouton, la peste équine et la maladie 

hémorragique épizootique ; 

 Finalisation et adoption de la version amendée du chapitre sur la fièvre aphteuse ; 

 Finalisation de la version révisée du chapitre sur la peste porcine africaine ; 

 Mise à jour du chapitre sur l’encéphalopathie spongiforme bovine ; 

 Examen des recommandations relatives au syndrome respiratoire du Moyen-Orient 

(MERS). 

202. Après la présentation du rapport de la Commission scientifique, le Président a ouvert la 

discussion. 

203. Le Délégué de la Zambie a, au nom des 52 Pays Membres africains de l’OIE, salué le travail de 

grande ampleur effectué par la Commission scientifique dans le cadre de la révision du chapitre 

du Code terrestre sur la fièvre aphteuse. Il a exhorté la Commission scientifique et la Commission 

du Code à accélérer le processus en vue de l’adoption finale de la version révisée du chapitre. 

204. Le Délégué du Mexique, s’exprimant au nom des 29 Pays Membres de la région des Amériques, a 

convenu de la nécessité de clarifier les déplacements des animaux des zones indemnes de fièvre 

aphteuse, où la vaccination est pratiquée, en direction des zones indemnes de fièvre aphteuse où 

la vaccination n’est pas pratiquée. Par conséquent, il a souscrit au parachèvement des articles 

concernés du Code terrestre. 

205. Le Délégué de la France a félicité, au nom des 28 États membres de l’UE, le Président de la 

Commission scientifique et a offert le soutien technique de l’UE afin de poursuivre le travail de 

grande ampleur entrepris dans le cadre de la révision du Code terrestre.  

Reconnaissant le travail considérable accompli quant à la reconnaissance officielle du statut 

sanitaire des Pays Membres, l’UE a proposé à l’OIE d’envisager de développer des critères 

permettant de sélectionner les maladies dont le statut sanitaire peut faire l’objet d’une 

reconnaissance officielle et le programme officiel de contrôle l’objet d’une validation. Ces critères 

pourraient éventuellement prendre en compte les différences observées entre les Pays Membres 

en matière d’échanges internationaux, ainsi que l’existence d’une stratégie mondiale de contrôle 

pour une maladie donnée. L’UE était d’avis qu’aucune autre maladie ne devait, à ce stade, être 

ajoutée à la liste actuelle. 

Concernant la procédure de reconnaissance du statut sanitaire par l’OIE, l’UE a soutenu 

fermement le processus scientifique énoncé dans le Code terrestre de l’OIE, ainsi que les 

recommandations de la Commission scientifique concernant la reconnaissance du statut indemne 

de pays et de zones au regard d’une maladie donnée ou la reconnaissance de leur statut sanitaire 

en matière de risque d’ESB. De surcroît, l’UE a assuré qu’elle continuerait à respecter le statut 

sanitaire officiel octroyé par l’OIE à ses partenaires commerciaux. Toutefois, elle regrettait que 

certains Pays Membres de l’OIE ne mettent pas en œuvre les normes de l’OIE relatives aux 
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échanges internationaux. L’UE a également indiqué qu’elle était disposée à prendre les mesures 

qui s’imposaient afin de veiller au bon respect, par ses partenaires commerciaux, du statut en 

matière de risque d’ESB des États membres de l’UE lors de négociations commerciales 

internationales.  

206. Le Délégué du Soudan s’est félicité, au nom des 52 Pays Membres africains de l’OIE, de la mise 

en œuvre de la Résolution n° 25 adoptée lors de la 81e Session générale relative au déploiement 

de missions d’experts auprès des Pays Membres afin de vérifier le maintien du statut sanitaire et 

fournir des orientations aux Pays Membres pour qu’ils parviennent à obtenir la reconnaissance de 

leur statut sanitaire. L’Afrique a également proposé la participation d’experts africains lors de 

futures missions29. 

207. Le Délégué de la Nouvelle-Zélande a souscrit au plan de travail de la Commission scientifique, en 

particulier au point afférent à l’ESB atypique, et a insisté sur le fait que toute nouvelle 

connaissance sur l’ESB devait transparaître dans les normes scientifiquement fondées du Code 

terrestre. Le Délégué a également félicité la Commission scientifique pour les missions qu’elle 

avait conduites afin de garantir la solidité, la transparence et la crédibilité de la procédure de 

reconnaissance officielle. Puis, il a demandé de plus amples éclaircissements sur le rôle potentiel 

des Représentations régionales et des Commissions régionales de l’OIE dans cette procédure. 

208. Le Délégué du Brésil s’est félicité de l’excellent travail accompli par la Commission scientifique et 

a souligné son impact positif sur la sécurité des échanges internationaux. Le Délégué a rappelé 

aux Pays Membres que les recommandations techniques de l’OIE faisaient office de normes dans 

le domaine des échanges internationaux et devaient, à ce titre, être suivies et mises en œuvres.  

209. Le Délégué de l’Argentine a exprimé sa gratitude à l’égard du travail effectué par le Groupe 

ad hoc sur le virus de Schmallenberg et de l’analyse qu’en a fait la Commission scientifique. À ce 

sujet, il a indiqué qu’il sera intéressant de poursuivre cette étude en fonction des commentaires 

que les Pays Membres pourront envoyer à ce sujet en vue de la prochaine réunion de la 

Commission scientifique. Il a par ailleurs attiré l’attention de l’assistance sur la nécessité de 

constamment mettre à jour la fiche technique sur le virus de Schmallenberg et a demandé à ce 

que celle-ci soit conservée sur le site Web de l’OIE avec la totalité de son contenu actuel. En effet 

ceci aide les pays, en particulier ceux indemnes de la maladie, à adopter et à actualiser les 

mesures commerciales en conséquence. 

210. Le Docteur Brückner, Président de la Commission scientifique, a exprimé toute sa gratitude à 

l’égard des nombreuses louanges formulées à l’encontre du travail accompli par la Commission et 

a remercié les Délégués pour leurs commentaires constructifs. Il leur a rappelé que, au cours de 

sa réunion de septembre, la Commission scientifique avait déjà convenu de conserver sur le site 

Web de l’OIE la fiche d’information sur le virus de Schmallenberg et ce, au moins jusqu’à la fin de 

la saison d’activités des vecteurs en 2014 pour ce qui concerne la partie sur l’analyse de risques.  

Il a pris acte des commentaires émis par plusieurs Délégués sur l’importance de se conformer aux 

recommandations et dispositions énoncées dans le Code terrestre. Puis, il a rappelé aux Pays 

Membres qu’ils étaient tenus de s’acquitter de leurs obligations. Il a souligné que la Commission 

scientifique, avec le soutien du Directeur général et le concours de la Commission du Code, s’était 

engagée à actualiser et adapter le Code terrestre en réponse à l’apparition de nouvelles 

découvertes scientifiques et au contexte épidémiologique.  

Le Docteur Brückner a remercié, une fois encore, les efforts déployés par le Directeur général afin 

d’augmenter l’effectif de l’OIE alloué à la reconnaissance officielle du statut sanitaire. Il a rappelé 

aux Pays Membres qu’aucun ajout ne serait fait à la liste des maladies pouvant prétendre à la 

reconnaissance de statut officiel sans avoir été consultés au préalable. Il a également insisté sur 

le fait que les bureaux régionaux et sous-régionaux de l’OIE offraient aux Pays Membres leur 

soutien constant dans le cadre de la préparation et de la soumission de dossiers à l’OIE en vue 

d’obtenir une reconnaissance officielle de leur statut sanitaire. 

                                                      

29  Note Siège de l’OIE : le Chef de la mission s’étant rendu récemment en Afrique est sud-africain. 
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211. La Présidente a proposé que la Commission scientifique envisage d’élaborer des critères 

applicables à l’inscription de maladies sur la liste des maladies faisant l’objet d’une 

reconnaissance officielle de statut et a confirmé l’intérêt manifesté par le Conseil quant à la 

poursuite de discussions sur le sujet. 

212. Le Directeur général a rappelé aux Délégués que l’OIE, avec le concours de ses bureaux régionaux 

et sous-régionaux et dans le cadre du GF-TADs, organisait actuellement des réunions et des 

formations afin d’aider les Pays Membres à préparer et soumettre des dossiers en vue d’obtenir la 

reconnaissance officielle de leur programme national de contrôle et de leur statut sanitaire. 

213. Le Délégué de l’Inde a adhéré aux commentaires émis par les autres Délégués concernant 

l’importance de la reconnaissance officielle du statut sanitaire pour les échanges internationaux.  

214. Le Délégué de l’Australie a loué le travail de grande ampleur effectué par la Commission 

scientifique et a fait part de ses inquiétudes quant à l’élargissement éventuel de la liste des 

maladies pouvant prétendre à la reconnaissance de statut officiel par l’OIE. Il a proposé que la 

procédure actuelle de reconnaissance de statut sanitaire soit consolidée et, si nécessaire, 

améliorée avant d’envisager l’inscription de nouvelles maladies sur la liste. Il a rappelé que le 

Conseil s’était engagé à examiner la question lors de l’élaboration du Sixième Plan stratégique. 

215. Le Délégué de l’Afrique du Sud a demandé des éclaircissements sur les informations 

supplémentaires exigées pour conserver un statut sanitaire dans le cadre de la reconfirmation 

annuelle. 

216. Le Président de la Commission scientifique a rappelé que les articles et les chapitres du Code 

terrestre concernés indiquaient les informations à fournir afin de conserver un statut officiel. 

217. Le Directeur général a rappelé aux Pays Membres que l’OIE n’avait, à ce jour, reçu aucune 

demande officielle concernant l’ajout d’une maladie à la procédure de reconnaissance officielle. La 

dernière maladie proposée qui avait été discutée était la morve et le secteur privé consulté à cet 

effet n’a pas donné de réponse claire quant à son intérêt pour la reconnaissance officielle de cette 

maladie.  

218. En réponse aux commentaires du Délégué du Mexique, le Président de la Commission scientifique 

a rappelé que les déplacements des animaux d’une zone indemne de fièvre aphteuse, où la 

vaccination est pratiquée, en direction d’une zone indemne de fièvre aphteuse, où la vaccination 

n’est pas pratiquée, seraient discutés au cours de la prochaine révision du chapitre. 

219. Le Président de la Commission du Code a encouragé les Pays Membres à apporter leur 

contribution à la révision du chapitre du Code terrestre sur la fièvre aphteuse en transmettant 

leurs commentaires dès le début du processus de révision. 

220. Le Délégué de la République populaire de Chine a félicité le Président de la Commission 

scientifique et a confirmé que la Chine collaborerait avec l’OIE afin de contrôler et éradiquer la 

PPR. 

221. Concernant la faune sauvage, le Délégué de la Nouvelle-Zélande a demandé au Président du 

Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages de préciser si l’élaboration de critères 

applicables à l’inscription de maladies de la faune sauvage non listées par l’OIE serait suivie d’un 

examen des maladies actuellement listées et non listées en vue de réduire éventuellement leur 

nombre. 

222. Le Président du Groupe de travail sur les maladies des animaux sauvages a répondu que le 

Groupe utilisait les critères applicables à l’examen des maladies de la faune sauvage non listées 

par l’OIE depuis plusieurs années déjà mais qu’ils avaient été récemment révisés afin d’accroître 

la transparence. Ces critères continueraient à être révisés dans leur intégralité tous les trois ans 

dans un souci de continuité. Puis, il a attiré l’attention sur le fait que la déclaration, par 

l’intermédiaire de WAHIS-Wild, de maladies non listées par l’OIE reposait sur une base 

volontaire et que tout effort consenti en matière de notification serait grandement apprécié. 

223. L’Assemblée a adopté le rapport de la Commission scientifique.  
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Discussion et adoption du projet de Résolution n° 15 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de fièvre aphteuse 

224. Le Délégué des États-Unis d’Amérique a reconnu les difficultés rencontrées lors de l’évaluation 

des dossiers des Pays Membres et de la formulation de recommandations à l’encontre de ces 

demandes de reconnaissance officielle de statut sanitaire. Puis, il a salué les efforts déployés par 

la Commission scientifique afin de poursuivre l’amélioration de cette procédure. Le Délégué a 

indiqué que les États-Unis d’Amérique ne s’étaient jamais opposés aux recommandations de l’OIE 

concernant la reconnaissance officielle de statut sanitaire car les États-Unis d’Amérique ont 

toujours maintenu que tout Pays Membre a le droit de mener ses propres évaluations 

scientifiques. Il a indiqué que, conformément à cette pratique, il n’opposerait pas d’objection et ne 

voterait pas contre la résolution. Le Délégué des États-Unis d’Amérique a fait observer que sa 

prise de position s’entendait sans préjudice de son droit à évaluer et apprécier le risque 

d’introduction de la fièvre aphteuse qui pourrait être associé à l’importation de marchandises aux 

États-Unis. Il s’est également rallié au commentaire précèdent émis par le Délégué de l’Australie 

concernant tout élargissement potentiel de la liste des maladies pouvant prétendre à une 

reconnaissance de statut officiel de la part de l’OIE. 

225. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 15 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 15 à la fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° 16 

Validation des programmes officiels de contrôle de la fièvre aphteuse des Pays Membres 

226. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 16 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 16 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 17 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de péripneumonie contagieuse bovine 

227. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 17 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 17 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 18 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de risque  

d’encéphalopathie spongiforme bovine 

228. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 18 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 18 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 19 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de peste équine 

229. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 19 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 19 à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° 20 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de peste des petits ruminants 

230. Le Délégué de l’Australie a noté que certaines des demandes soumises par les Pays Membres afin 

d’obtenir le statut indemne de PPR n’avaient pas été évaluées par le Groupe ad hoc. Il a demandé 

à l’OIE d’adopter une approche uniforme lors de l’évaluation des statuts sanitaires. 

231. Le Directeur général a rappelé aux Délégués que les Commissions élues étaient les seules entités 

habilitées à formuler des recommandations soumises à l’Assemblée pour approbation. Les 

groupes ad hoc sont convoqués afin d’assister les Commissions dans leurs tâches. Il a indiqué que 

toute modification de la procédure actuelle serait sujette à une décision formelle de l’Assemblée. 

Les Membres de la Commission scientifique étaient élus pour leur expertise scientifique reconnue 

et l’évaluation des demandes de reconnaissance officielle relevait entièrement de leur mandat. 
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232. La Présidente a indiqué que la question pourrait être débattue au sein du Conseil. 

233. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 20 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 20 à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° 23 

Procédure de désignation des établissements habilités à détenir des produits contenant  

le virus de la peste bovine afin de préserver le statut mondial indemne de peste bovine 

234. Le Directeur général a expliqué que la « Procédure de désignation des établissements habilités à 

détenir des produits contenant le virus de la peste bovine afin de préserver le statut mondial 

indemne de peste bovine » avait été élaborée par le Comité mixte FAO/OIE responsable de la 

gestion de la période suivant l’éradication de la peste bovine. La Résolution n° 18 sur l’éradication 

de la peste bovine, adoptée par l’Assemblée en 2011, exhortait l’OIE et la FAO à collaborer sur les 

mesures de sécurité à prendre afin de préserver le statut mondial indemne de peste bovine. La 

présente résolution énonce les modalités et les conditions fixées par le Comité mixte FAO/OIE 

afin d’établir le mandat des établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de 

la peste bovine en vue d’éviter la dissémination du virus. Il a indiqué que certains pays avaient 

déjà soumis une demande d’habilitation pour un tel établissement et que celle-ci avait été 

transmise au Comité pour examen. Le Directeur général a souligné que l’adoption de cette 

résolution permettrait de finaliser l’évaluation de ces demandes et d’approuver à l’avenir de tels 

établissements. 

235. Le Docteur Barry O’Neil, Président honoraire, a insisté sur la nécessité de veiller à ce que les 

recommandations de la Résolution n° 23 s’alignent sur celles adoptées en mai 2011 dans le cadre 

de la Résolution n° 18. Plus particulièrement, la Résolution n° 23 devait faire écho à la 

recommandation de la Résolution n° 18 (2011) prônant la conduite de visites régulières sur place 

afin d’approuver les établissements détenant des produits contenant le virus de la peste bovine. 

Le Directeur général a proposé une modification du libellé qui a été acceptée. 

236. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 23 pour adoption avec la modification proposée. 

Cette résolution a été adoptée à l’unanimité avec les modifications proposées. Elle figure sous le 

n° 23 à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° 24 

Contrôle et éradication à l’échelle mondiale de la peste des petits ruminants 

237. Le Directeur général a insisté sur le fait qu’il était primordial que tous les Pays Membres 

adoptent cette résolution afin d’encourager les Services vétérinaires à collaborer et harmoniser 

l’approche adoptée en vue de l’éradication mondiale de la PPR. Il a ajouté que les caractéristiques 

du virus de la PPR (faible variabilité) et la disponibilité de vaccins contre la PPR conférant une 

longue immunité permettraient d’éradiquer la maladie. Il a précisé qu’il fallait commencer par 

obtenir un engagement politique. Puis, il a indiqué qu’une stratégie mondiale était en cours 

d’élaboration dans le cadre du GF-TADs. Le Directeur général a souligné que l’adoption de cette 

résolution permettrait de financer la Stratégie mondiale conjointe FAO/OIE. 

238. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 24 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 24 à la fin du présent rapport. 

Suivi des recommandations des conférences 

239. Conférence mondiale de l’OIE sur l’utilisation responsable et prudente des agents 

antimicrobiens chez les animaux « Solidarité internationale dans la lutte contre 

l’antibiorésistance (Paris, France, 13-15 mars 2013) 

La Conférence mondiale de l’OIE sur l’utilisation responsable et prudente des agents 

antimicrobiens chez les animaux s’est tenue à Paris, France, du 13 au 15 mars 2013, avec le 

soutien de l’OMS et de la FAO. Vingt-huit (28) recommandations ont été approuvées dont douze 

(12) à l’intention de l’OIE. Le Directeur général a rappelé qu’il s’agissait de la première 
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conférence mondiale portant sur l’antibiorésistance chez les animaux et organisée en vue d’aider 

les pays en développement à mettre en œuvre les normes de l’OIE relatives à l’utilisation 

prudente des agents antimicrobiens chez les animaux. Puis, il a présenté un court résumé des 

actions entreprises par l’OIE à ce jour concernant les recommandations, en particulier celles 

portant sur :  

– Le renforcement de la coopération internationale via l’approche tripartite (FAO/OIE/OMS) : 

l’antibiorésistance est l’un des trois sujets prioritaires sélectionnés par la Tripartite.  

– Les points de contact techniques des trois organisations chargés des activités de collaboration 

en matière de résistance aux agents antimicrobiens se sont réunis pour la quatrième fois en 

décembre 2013. Ils ont élaboré des déclarations et une présentation communes sur les activités 

de la Tripartite dans le domaine de la résistance aux agents antimicrobiens et travaillent 

ensemble sur toutes les activités des 3 Organisations liées à l’antibiorésistance. 

– La poursuite de l’élaboration et de l’actualisation des normes de l’OIE : L’Organisation a 

actualisé la plupart de ses normes relatives à l’utilisation des agents antimicrobiens et à 

l’antibiorésistance, notamment sa Liste des agents antimicrobiens importants en médecine 

vétérinaire. Il a rappelé aux Délégués que la version du chapitre 6.10. du Code terrestre, 

« L’analyse des risques d’antibiorésistance suite à l’utilisation des agents antimicrobiens chez 

les animaux » serait proposée pour adoption à l’Assemblée durant la présente Session 

générale. 

– La poursuite de l’organisation des séminaires régionaux destinés à former les points focaux 

nationaux de l’OIE pour les produits vétérinaires : en partenariat avec ses trois Centres 

collaborateurs, l’OIE a lancé, en octobre 2013, le troisième cycle de séminaires de formation 

destinés aux points focaux nationaux de l’OIE chargés des produits vétérinaires. 

L’antibiorésistance et le VICH (Coopération internationale sur l’harmonisation des exigences 

techniques pour l’enregistrement des médicaments vétérinaires) y figurent parmi les sujets 

majeurs et l’OMS et la FAO sont régulièrement invitées à ces séminaires de formation. 

– La collecte de données quantitatives harmonisées sur l’utilisation des agents antimicrobiens 

chez les animaux en vue de créer une base de données mondiale : un nouveau Groupe ad hoc a 

été constitué et s’est réuni pour la première fois en janvier 2014. Il a été chargé de fournir des 

lignes directrices à l’OIE sur la meilleure manière de recueillir des données quantitatives 

harmonisées auprès des Pays Membres sur l’utilisation des agents antimicrobiens chez les 

animaux, avec l’objectif de créer une base de données mondiale. Il se réunira une seconde fois 

en juillet 2014. 

– La participation plus grande des Pays Membres de l’OIE au forum élargi du VICH : Le 

troisième forum pour l’élargissement du champ d’application du VICH s’est déroulé à 

Auckland (Nouvelle-Zélande) en novembre 2013. Des Pays Membres de l’OIE mais non 

membres du VICH ont participé à cette réunion. Ils sont de plus en plus nombreux à participer 

aux activités du VICH. 

Le Directeur général a rappelé que le renforcement des Services vétérinaires était un préalable à 

toute mise en place de normes ou d’actions pour lutter contre l’antibiorésistance. Les travaux en 

la matière se poursuivront et les recommandations issues de la conférence seront parachevées par 

la conduite d’autres actions au besoin. Le Directeur général a saisi cette occasion pour rappeler 

aux Délégués le rôle joué par les vétérinaires dans la lutte contre l’antibiorésistance, qui constitue 

une question controversée dans les discussions menées à ce jour, et a insisté sur le fait que l’OIE 

jouerait un rôle actif dans ce dialogue. Il a noté que la plupart des agents antimicrobiens utilisés 

aujourd’hui, chez les animaux, n’étaient malheureusement pas soumis à un contrôle ou une 

supervision vétérinaire et a souligné que les vétérinaires n’étaient pas la source du problème au 

niveau mondial mais, au contraire, faisaient partie de la solution à apporter afin de lutter contre 

l’antibiorésistance. 

240. Le Délégué du Tchad a remercié l’OIE, au nom des 52 Pays Membres africains, pour avoir 

organisé cette conférence et pleinement approuvé les recommandations qui en sont issues, en 

particulier, celles portant sur l’aide à apporter aux pays en développement pour qu’ils puissent 

mettre en place une gouvernance effective et prendre des mesures pour lutter contre 
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l’antibiorésistance. Il a sollicité le soutien de l’OIE afin que celle-ci apporte son aide dans le cadre 

de la surveillance de l’usage qui est fait des agents antimicrobiens et de la surveillance de 

l’antibiorésistance en s’appuyant sur les normes de l’OIE.  

241. Le Délégué de l’Autriche, s’exprimant au nom des 28 États membres de l’Union européenne (UE) 

a apporté son plein soutien aux recommandations de la conférence et a indiqué que l’UE avait 

octroyé un soutien financier à la conférence. Il a déclaré que l’UE encouragerait l’OIE à 

poursuivre son travail sur l’antibiorésistance, en prenant en considération les différentes 

pratiques suivies un peu partout dans le monde, et ce conformément aux recommandations de la 

conférence. Il a souligné l’intérêt manifesté par l’UE afin de poursuivre sa participation aux 

groupes ad hoc concernés et offrir un soutien technique à l’OIE. De surcroît, il a rappelé que, dans 

le cadre de l’initiative « Une seule santé », il était important de travailler en étroite collaboration 

sur ce sujet avec la Commission du Codex Alimentarius et l’OMS. 

242. La Présidente de l’OIE a, à la lumière des discussions menées, a conclu que les recommandations 

de la conférence avaient été entérinées par l’Assemblée. 

243. Conférence mondiale de l’OIE sur l’enseignement vétérinaire et le rôle des ordres 

vétérinaires « Garantir l’excellence et l’éthique de la profession vétérinaire » (Foz de 

Iguazu, Brésil, 4-6 décembre 2013) 

Au cours de la Conférence mondiale de l’OIE sur l’enseignement vétérinaire et le rôle des Ordres 

vétérinaires qui s’est déroulée à Foz de Iguazu, au Brésil, du 4 au 6 décembre 2013, onze des 

recommandations adoptées concernaient l’OIE. Toutes ces recommandations ont été, au moins en 

partie, prises en compte, et le Directeur général a présenté un court résumé des actions 

entreprises par l’Organisation à ce jour pour les mettre en pratique. 

Le Docteur Vallat a mis en exergue le fait que la Conférence en elle-même avait été marquée par 

un investissement majeur sur le plan du travail collaboratif avec les Pays Membres et les 

organisations régionales et mondiales y compris les organisations internationales d’étudiants, 

pour soutenir les efforts déployés en vue d’augmenter la qualité des enseignements vétérinaires et 

l’harmonisation des approches dans la perspective de la reconnaissance des qualifications par les 

institutions concernées, y compris les Ordres vétérinaires. Le Directeur général a également noté 

que la plupart des recommandations font partie intégrante du programme PVS de renforcement 

des capacités de l’OIE, lequel se conçoit comme une démarche continue. L’OIE poursuivra son 

travail en étroite collaboration avec tous les partenaires concernés, en particulier dans le domaine 

du développement des opérations de jumelage entre établissements d’enseignement vétérinaire 

d’une part et entre Ordres vétérinaires d’autre part. 

244. La Présidente a remercié le Directeur général pour son compte rendu et a ajouté que la 

Conférence lui avait fait forte impression et qu’elle avait apprécié les précieuses discussions 

engagées depuis entre les Doyens des écoles vétérinaires et les Présidents des associations 

vétérinaires nationales en Allemagne. Puis, elle a invité les Délégués à faire des commentaires ou 

à poser des questions. 

245. La Déléguée des Pays-Bas, s’exprimant au nom des 28 États membres de l’UE, a félicité l’OIE 

pour cette Conférence couronnée de succès et a pris note du soutien financier octroyé par l’UE. 

L’UE salue et soutient les efforts déployés par l’OIE afin de renforcer les Établissements 

d’enseignement vétérinaire et les Ordres vétérinaires en vue d’améliorer la gouvernance des 

Services vétérinaires et, ainsi, faciliter la mise en œuvre des normes de l’OIE. Elle a exprimé le 

soutien de l’UE aux compétences minimales attendues des jeunes diplômés en médicine 

vétérinaire et au cursus de formation initiale vétérinaire élaborés par l’OIE, ainsi qu’à la mise en 

place d’accords de jumelage à l’intention des Établissements d’enseignement vétérinaire et des 

Ordres vétérinaires. Elle a également exprimé le plein soutien de l’UE aux recommandations de 

la Conférence. 

246. Le Délégué du Zimbabwe, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains de l’OIE, s’est 

prononcé résolument en faveur des recommandations issues de la Conférence, ainsi que de 

l’accréditation des Établissements d’enseignement vétérinaire et de la reconnaissance des Ordres 

vétérinaires. De surcroît, les Pays Membres africains de l’OIE approuvent l’augmentation du 



– 58 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

nombre de normes et de lignes directrices de l’OIE, conformément aux recommandations de la 

Conférence sur « Le rôle des Ordres vétérinaires » qui s’est tenue à Bamako, l’incorporation de 

l’approche « Une seule santé » dans l’enseignement vétérinaire et la mise en place de programmes 

de jumelage pour les Établissements d’enseignement vétérinaire et les Ordres vétérinaires. 

247. Le Délégué de la Géorgie a félicité l’OIE pour le succès de la Conférence. Puis, il a rappelé les 

menaces de rétrogradation et de dilution qui avaient pesé sur l’enseignement vétérinaire en 

Géorgie, ce dernier risquant ainsi de ne devenir qu’une simple composante d’un diplôme en 

agriculture. Il était reconnaissant au Directeur général de l’OIE et à celui de la FAO pour les 

lettres de soutien fort convaincantes qu’ils ont adressées en faveur de l’enseignement vétérinaire 

et qui se sont avérées très utiles pour rallier le soutien nécessaire afin de conserver un cursus et 

un diplôme vétérinaire de grande qualité en Géorgie. 

248. En réponse, le Directeur général a salué l’appui octroyé par les bailleurs de fonds à la Conférence 

qui s’est déroulée au Brésil, notamment le Gouvernement et le Conseil vétérinaire brésiliens, 

l’UE, l’Allemagne et tous les autres bailleurs de fonds du Fonds Mondial de l’OIE, ainsi que la 

contribution de nombreux autres partenaires à l’organisation de la Conférence. 

Le Docteur Vallat a confirmé que l’approche « Une seule santé » faisait partie intégrante des 

compétences minimales attendues des jeunes diplômés en médecine vétérinaire conformément 

aux lignes directrices publiées par l’OIE, et a noté que l’accréditation des Établissements 

d’enseignement vétérinaire était souhaitable mais ne relevait pas du mandat de l’OIE qui 

demandait, par contre, à ces organismes d’accréditation d’intégrer les lignes directrices de l’OIE 

sur l’enseignement vétérinaire.  

Il a réaffirmé son plein soutien à un enseignement vétérinaire distinct ne s’inscrivant pas dans un 

diplôme agricole plus général. Il a précisé que ce point était capital pour la mise en œuvre 

effective des normes de l’OIE en matière de santé animale, de bien-être animal et de santé 

publique vétérinaire, la production agricole et la santé publique devront être différenciées 

clairement. 

Pour finir, la Présidente a conclu la discussion en rappelant la participation active de 

l’Association mondiale des étudiants en médecine vétérinaire à la Conférence et l’accord de 

coopération que l’association a passé avec l’OIE. Puis, elle a fait observer que les étudiants en 

médecine vétérinaire d’aujourd’hui représentaient le futur et qu’ils jouaient un rôle essentiel dans 

l’application des principes et des normes approuvées aujourd’hui et à l’avenir. 

Mercredi 28 mai 2014 

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail (suite) 

Commission des normes sanitaire pour les animaux terrestres 

249. Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la 

phase de production 

Le Docteur Alejandro Thiermann a informé l’Assemblée que le Groupe de travail sur la sécurité 

sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production (désigné ci-après 

« Groupe de travail ») avait tenu sa treizième réunion au Siège de l’OIE du 29 au 31 octobre 2013. 

Il a précisé que le rapport dans son entier (y compris le programme de travail pour l’année 2014) 

avait été annexé au rapport de la réunion de février 2014 de la Commission du Code diffusé à 

tous les Délégués de l’OIE et publié sur le site Internet de l’OIE. 

250. Le Docteur Thiermann a présenté brièvement, ci-après, les principaux points d’intérêts soulevés 

au cours de la treizième réunion du Groupe de travail.  
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Le Groupe de travail a discuté d’un document d'orientation préliminaire sur la coopération entre 

le Codex et l’OIE qui a été présenté au cours de la réunion d’avril 2014 du Comité du Codex sur 

les principes généraux, et a recommandé plusieurs amendements à ce document afin de souligner 

l’importance d’une approche des contrôles alimentaires fondée sur les risques et déployée sur 

l'ensemble de la chaîne alimentaire, ainsi que la nécessité d’une souplesse d’organisation entre 

l’OIE et la Commission du Codex Alimentarius pour parvenir à cet objectif. Le Groupe de travail 

a jugé qu’il restait une marge d'amélioration possible au niveau des pays pour promouvoir le 

dialogue entre les experts nationaux impliqués dans les secteurs de la santé animale, de la santé 

publique et du commerce, et pour assurer une meilleure coordination entre les travaux de 

normalisation des deux organisations. Le Groupe de travail a incité l'OIE à continuer d’inclure 

dans les séminaires destinés aux points focaux chargés de la sécurité sanitaire des aliments 

d'origine animale des présentations sur les relations entre le Codex et l'OIE. Il conviendrait aussi 

que l’OIE prenne des mesures pour que ses Délégués comprennent l'importance du rôle de ces 

points focaux dans le domaine de la sécurité sanitaire des produits d’origine animale pendant la 

phase de production dans leur pays. 

Le Groupe de travail a noté que l’élaboration des lignes directrices du Codex et des chapitres de 

l’OIE sur certaines maladies zoonotiques était un très bon exemple de la manière dont les deux 

organisations ont coopéré pour aboutir à un résultat fructueux. 

La salmonellose imputée aux bovins et aux porcs est une source importante de contamination 

chez l’homme et des mesures efficaces de lutte peuvent être mises en œuvre au niveau des 

exploitations. Au cours de sa réunion de juillet 2014, la Commission du Codex Alimentarius 

examinera la proposition de nouveaux travaux conduits par le Comité du Codex sur l’hygiène 

alimentaire visant à développer des directives sur la maîtrise des Salmonella spp. non 

typhoïdiennes dans la viande de bœuf et de porc. Le Groupe de travail a recommandé qu’en cas de 

poursuite des travaux du Codex, l’OIE formule des recommandations sur la maîtrise des 

Salmonella spp. non-typhoïdiennes chez les porcs et les bovins afin de traiter la gestion avant 

l’abattage dans le but de compléter les directives du Codex et d’assurer une approche couvrant 

l’ensemble de la chaîne alimentaire. 

Le Groupe de travail a reconnu que la présence de certains E. coli producteurs de Shiga-toxines 

(STEC) et de leurs toxines dans certaines denrées alimentaires était à l’origine d’un nombre 

significatif de maladies alimentaires et que la viande de bœuf et les produits dérivés constituaient 

une source importante d’infections alimentaires par les STEC. 

La Commission du Code a convenu que l’OIE devra envisager de mener des travaux sur les STEC 

dès que le Codex aura entrepris des activités sur ce sujet. 

Le Docteur Thiermann a informé l’Assemblée que le Conseil de l’OIE, au cours de sa réunion de 

février 2014, avait apporté des amendements au mandat et au mode de fonctionnement du 

Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de 

production, amendements qui sont présentés dans la Résolution n° 25 sur la sécurité sanitaire 

des aliments d’origine animale pendant la phase de production. 

251. Au nom du Comité vétérinaire permanent (CVP), le Délégué de l’Argentine a remercié l’OIE et le 

Groupe de travail pour leur action et, en particulier, pour avoir étudié la demande du CVP 

d’entreprendre des travaux sur le contrôle des STEC dans la viande bovine, eu égard au manque 

d’harmonisation des contrôles qui sont appliqués dans le commerce international. Le CVP 

encourage l’OIE à initier des travaux sur ces agents pathogènes et considère qu’il s’agit d’une 

nouvelle et excellente opportunité de coopération entre le Codex et l’OIE, qui garantirait la 

protection des consommateurs tout en veillant à ce que les mesures appliquées restent 

proportionnelles au risque. 

Le Docteur Stuart Slorach, Président du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale pendant la phase de production, a fait observer que le Groupe de travail est 

d’accord sur le fait que mener des travaux et élaborer des normes et des recommandations sur les 

STEC constitue une priorité. Il a fait observer que ce sujet a été débattu en novembre 2013 lors de 

la réunion du Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire et qu’il figurera dans le programme de 
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travail de ce Comité qui sera discuté lors de la réunion de la Commission du Codex Alimentarius 

en juillet 2014. Il a encouragé tous les Délégués à parler avec leur homologue national du Codex 

afin de veiller à ce que la Commission du Codex Alimentarius entreprenne des travaux 

complémentaires à ceux de l’OIE sur les STEC. 

La Présidente de l’OIE a souligné l’importance de la coordination entre l’OIE et le Codex au 

niveau national, et elle a encouragé les Délégués à communiquer avec leur homologue du Codex 

afin de garantir l’harmonisation des activités correspondantes entre les deux organisations. 

252. L’Assemblée a pris acte du rapport du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale pendant la phase de production. 

Adoption du projet de Résolution n° 25 

Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

253. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 25 pour adoption. La résolution a été adoptée à 

l’unanimité. Elle figure sous le n° 25 à la fin du présent rapport. 

254. Groupe de travail sur le bien-être animal 

Le Groupe de travail sur le bien-être animal a tenu sa douzième réunion au Siège de l’OIE du 

18 au 20 juin 2013. Le rapport dans son entier a été annexé au rapport de la réunion de 

septembre 2013 de la Commission du Code et son programme prévisionnel d’activité couvrant 

l’année 2014 l’a été au rapport de la réunion de février 2014 de ladite Commission. Les deux 

documents ont été diffusés à tous les Délégués de l’OIE et publiés sur le site Internet de 

l’Organisation. 

Les principaux points d’intérêts suivants ont été soulevés au cours de la douzième réunion du 

Groupe de travail sur le bien-être animal : 

– Les résolutions adoptées lors de la 81e Session générale de l’OIE concernant le bien-être 

animal, de la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production, 

et le thème technique sur les nouvelles technologies applicables au contrôle et à l’éradication 

des maladies des animaux terrestres et aquatiques : utilisations et approches modernes 

intégrant le bien-être animal et minimisant les conséquences sur la sécurité alimentaire. La 

résolution sur le bien-être animal incluait l’adoption d’amendements aux chapitres sur le bien-

être animal et l’adoption d’une nouvelle norme sur le bien-être animal dans les systèmes de 

production de poulets de chair ; 

– Le projet de norme, chapitre 7.X. relatif au bien-être animal dans les systèmes de production 

de vaches laitières, mis au point par le Groupe ad hoc ; 

– Les recommandations découlant de la troisième Conférence mondiale de l’OIE sur le bien-être 

animal, en particulier celles afférentes à la fourniture d’une assistance en matière de 

renforcement des capacités dans le but d’aider les Services vétérinaires à mettre en œuvre les 

normes de l’OIE, et le développement d’une stratégie mondiale de l’OIE sur le bien-être 

animal ; 

– Les activités des Centres collaborateurs de l’OIE pour le bien-être animal et ses derniers 

développements ; 

– Les Approches possibles dans le contexte de l’élaboration par l’OIE de nouvelles orientations 

en matière de bien-être animal des animaux de travail et de gestion des catastrophes ; 

– Le programme d’amélioration du bien-être animal de l’OIE : activités de formation destinées 

aux formateurs, visant à améliorer la mise en œuvre des normes de l’OIE sur le bien-être des 

animaux au cours de leur transport et de leur abattage dans un certain nombre de Pays 

Membres ; 

– Le développement et la mise en place d’une stratégie régionale sur le bien-être animal. 
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255. Le Groupe de travail tiendra sa prochaine réunion du 24 au 26 juin 2014. Parmi les sujets 

importants de discussion figureront l’avancement du texte sur la Déclaration universelle sur la 

bien-traitance animale, le développement de la stratégie mondiale de l’OIE sur le bien-être 

animal et le renforcement des capacités en matière de mise en œuvre des normes de l’OIE sur le 

bien-être animal dans les Pays Membres.  

256. L’Assemblée a pris acte du rapport du Groupe de travail sur le bien-être animal. 

Adoption du projet de Résolution n° 26 

Bien-être animal 

257. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 26 pour adoption. La résolution a été adoptée à 

l’unanimité. Elle figure sous le n° 26 à la fin du présent rapport. 

258. Rapport de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

Le Docteur Thiermann, Président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux 

terrestres (désignée ci-après « Commission du Code »), a exposé les travaux réalisés par la 

Commission depuis la dernière Session générale. Il a précisé qu’une réunion plénière de la 

Commission s’était tenue au Siège de l’OIE du 17 au 26 septembre 2013 et que la Commission 

s’était réunie à nouveau du 11 au 20 février 2014 pour examiner les rapports des groupes ad hoc 

ainsi que les commentaires des Pays Membres sur le rapport de la réunion de septembre 2013, et 

identifier les questions devant être traitées lors de la Session générale. Les thèmes et 

commentaires qui n’ont pas été soumis pour adoption lors de la Session générale et qui n’ont pas 

pu être traités lors de la réunion de février 2014, seront discutés lors de la prochaine réunion de 

la Commission du Code, en septembre 2014, en même temps que les nouveaux commentaires 

concernant le rapport de la réunion de février 2014 et ceux découlant de la présente Session 

générale.  

Le Docteur Thiermann a félicité les membres de la Commission du Code (les Docteurs E. Bonbon, 

J. Caetano et T. Tsutsui ainsi que les Professeurs S. Hammami et S.C. MacDiarmid) pour leur 

expertise, leur enthousiasme et leur engagement toute l’année durant. Il a également remercié les 

Docteurs D. Belton et M. Okita ainsi que les collaborateurs du service du commerce international 

de l’OIE pour leur contribution assidue et acharnée aux travaux de la Commission. 

Le Docteur Thiermann a estimé que l’année écoulée avait été une nouvelle fois productive pour 

l’OIE, avec 33 textes nouveaux ou révisés soumis pour adoption. Il a remercié les Pays Membres 

pour leur participation active aux travaux à caractère normatif de l’OIE. La Commission du Code 

a continué néanmoins à encourager la contribution soutenue des Pays Membres, en particulier 

celle des pays en voie de développement.  

Le Docteur Thiermann a fait mention de certains problèmes (erreurs et divergences) qui se sont 

posés lors de la traduction de l’anglais vers l’espagnol des textes destinés au Code terrestre. Il a 

informé les Délégués que, dans l’année à venir, l’OIE continuerait à examiner systématiquement 

les versions française et espagnole du Code terrestre afin d’améliorer leur rédaction et mieux les 

aligner sur la version anglaise. Il a assuré aux Délégués que l’OIE continuerait à travailler 

assidûment au règlement de ces problèmes linguistiques. Il a reconnu les améliorations faites par 

le personnel de l’OIE pour diffuser dans les meilleurs délais les rapports de la Commission du 

Code dans les trois langues officielles.  

Le Docteur Thiermann a également remercié les Délégués et s’est déclaré satisfait du style des 

commentaires de certains Membres, à savoir la suggestion d’amendements en suivant la 

convention établie, l’ajout se matérialisant par du texte accompagné par un double soulignement 

ou la suppression par du texte barré, le tout étant assorti d’un exposé des motifs à caractère 

scientifique pour étayer les revendications. Il a rappelé aux Délégués que si les mêmes 

commentaires étaient une nouvelle fois soumis sans que n’y soient apportées aucune modification 

ni aucune justification, la Commission du Code ne répéterait pas, par principe, les avis donnés 

précédemment à leur sujet, et inviterait les Pays Membres à se reporter aux rapports précédents. 
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Le Docteur Thiermann a également rappelé aux Délégués que les rapports de la Commission du 

Code devaient être examinés conjointement avec ceux de la Commission scientifique, car ces 

derniers fournissaient des informations complémentaires sur les motifs à caractère scientifique 

sous-tendant les projets présentés. 

Le Docteur Thiermann a indiqué que l’OIE continuerait de diffuser sur le site Internet de l’OIE 

réservé à ses Délégués, dans les plus brefs délais après chaque réunion, une version électronique 

préliminaire du rapport en langue anglaise, en attendant la finalisation et la traduction de la 

version officielle du texte. Depuis le mois de septembre 2010, le rapport de la Commission, ainsi 

que l’ensemble de ses annexes, est diffusé sur le site Internet de l’OIE sous la forme de documents 

convertis au format Microsoft Word pour rendre plus aisée la préparation des commentaires. Il a 

fait également remarquer que la politique de l’OIE était de diffuser sur le site Internet de l’OIE 

relevant du domaine public les rapports de la Commission auxquels sont annexés ceux des 

groupes de travail et des groupes ad hoc, ce qui permet aux autres organisations et au grand 

public d’être informés en toute transparence des travaux importants réalisés par l’OIE en matière 

de normes internationales, et de pouvoir y contribuer.  

Le Docteur Thiermann a indiqué aux Délégués que la sacoche qui leur avait été remise contenait 

une clé USB de l’intégralité des rapports des réunions de septembre 2013 et de février 2014 de la 

Commission du Code (y compris les annexes renfermant les rapports de groupes de travail et de 

groupes ad hoc) et que le classeur distribué pendant la Session générale ne renfermait, sous forme 

papier, que la partie introductive et la partie A du rapport de la réunion de février 2014 de la 

Commission (contenant les textes soumis pour adoption).  

Le Docteur Thiermann a avisé les Délégués que la soumission de commentaires détaillés devait 

être faite mi-août chaque année pour qu’ils puissent être pris en compte lors de la réunion de 

septembre de la Commission du Code, et que la soumission de nouveaux commentaires sur le 

rapport de la réunion de septembre devait être faite au début du mois de janvier pour qu’ils 

puissent être pris en compte lors de la réunion de février. Il est difficile pour la Commission du 

Code de traiter les observations qui lui sont adressées juste avant ou pendant la Session générale. 

Il a rappelé aux Délégués que la Commission du Code n’examinerait aucune observation qui lui 

serait adressée après la réunion de février, avant la Session générale. Les observations 

complémentaires des Délégués reçus après la réunion de février et celles prononcées pendant la 

procédure de discussion et d’adoption au cours de la Session générale, seront examinées 

attentivement durant la réunion de septembre de la Commission du Code. 

259. Pour clore cette introduction, le Docteur Thiermann a rappelé à l’Assemblée que toutes les 

modifications prévues pour le Code terrestre prendraient la forme d’une résolution qui serait 

soumise pour adoption à ladite Assemblée en cours de semaine. 

260. Le Docteur Thiermann a présenté les textes ci-après à l’Assemblée pour adoption. 

261. Guide de l’utilisateur 

Le Docteur Thiermann a rappelé aux Délégués que le Docteur Etienne Bonbon (vice-président de 

la Commission du Code) avait entrepris la révision du Guide de l’utilisateur en vue de répondre à 

la requête de Pays Membres d’apporter quelques éclaircissements sur le rôle, le champ 

d’application et l’usage correct du Code terrestre. 

Le Docteur Thiermann a noté que suite à un commentaire de Pays Membre, la Commission du 

Code avait évoqué les exemples où aucune recommandation sur un sujet spécifique n’est donnée 

dans le Code terrestre. Il a souligné que l’absence de préconisations ne signifiait pas que le 

commerce n’était pas dénué de risque. Un Pays Membre peut appliquer des mesures zoosanitaires 

au regard d’une maladie spécifique pour protéger son territoire même si de telles mesures ne sont 

pas prévues dans le Code tant qu’elles sont mises en œuvre dans la mesure où cela est nécessaire 

pour protéger son territoire contre les risques encourus pour la santé ou la vie et qu’elles sont 

basées sur une analyse des risques. Le Docteur Thiermann a expliqué qu’un nouveau point 4 dans 

la section A avait été ajouté pour clarifier ce point. 
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Le Docteur Thiermann a noté qu’un nouveau point 5 avait été ajouté dans la Section A sur 

suggestion du Siège de l’OIE. 

Il a également expliqué que le point 4 de la Section B avait été révisé pour clarifier que l’accent 

est mis sur le degré de restriction imposé par différentes mesure pour le commerce. 

Il a précisé que suite à la suggestion d’un Pays Membre sur le point 4 de la Section C, la 

Commission du Code avait révisé le texte afférent aux marchandises dénuées de risque pour 

employer un style plus fort et plus direct sur les attentes découlant de ce point. 

Finalement, il a ajouté qu’un certain nombre d’autres modifications avait été introduit dans un 

but d’amélioration de la précision syntaxique, de bonne lecture du texte et d’harmonisation avec 

le Code aquatique. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Nigéria, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains, a soulevé la question 

de la différence entre les normes, les lignes directrices et les recommandations. Après avoir cité 

un extrait du Guide de l’utilisateur, le Délégué a déclaré que la distinction n’était toujours pas 

clairement établie. Par exemple, l’introduction du chapitre 7.10. relative à son champ 

d’application désignait le contenu du chapitre comme constituant des recommandations. Le 

Délégué a demandé que cette question fasse l’objet d’une clarification.  

Le représentant du Japon a réitéré l’intervention qu’il avait faite lors de la présentation de la 

Commission des animaux aquatiques, concernant la référence au niveau de protection approprié 

au point 4 de la section B du Guide de l’utilisateur ainsi qu’aux points 1 et 2 de l’article 5.1.2. du 

Code. Le terme « niveau approprié de protection » est utilisé et défini aussi bien dans l’Accord SPS 

que dans le Code terrestre. En revanche, la nouvelle formulation proposée, qui fait référence à des 

mesures plus restrictives pour le commerce, est inédite, et n’a pas été définie. Le Délégué a 

proposé de conserver le texte original, qui est cohérent avec l’Accord SPS. 

Le Délégué de l’Australie a soutenu l’intervention du représentant du Japon. Il a demandé que le 

texte sur le niveau approprié de protection soit maintenu et qu'un délai suffisant soit accordé aux 

Pays Membres pour examiner cette question, comme en était convenu le Président de la 

Commission des animaux aquatiques. 

Le Délégué de l’Italie, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens de l’OIE, a signalé 

que l’Europe soutenait pour l’essentiel le nouveau Guide de l’utilisateur proposé, mais ne pouvait 

souscrire à l’adoption de ce texte si les trois commentaires que l'UE avait adressés à l'OIE avant 

la Session générale n’étaient pas pris en compte. Dans ses commentaires, l’Europe avait accepté 

la proposition d’ajout du nouveau point 4 dans la section A, mais avait également demandé que le 

terme « mesures appropriées » soit explicité, la formulation actuelle pouvant être interprétée à 

tort comme une invitation aux Pays Membres à mettre en place des mesures excessives ou 

arbitraires. L’Europe avait proposé de modifier le texte par l’ajout de la phrase suivante : « Ces 

mesures doivent se baser sur une analyse du risque à l'importation réalisée conformément aux 

normes de l'OIE ». Le Délégué a indiqué que l’Europe désapprouvait l’amendement apporté au 

texte du point 4 de la section C, à savoir le nouveau texte sur les marchandises dénuées de risque. 

Le Délégué a déclaré que les échanges internationaux de marchandises dénuées de risque 

devaient être possibles indépendamment du statut sanitaire au regard des maladies, c’est-à-dire 

sans nécessité d’aucun traitement spécifique ou général en vue de l’atténuation du risque. Le 

Délégué a proposé de supprimer le segment de phrase « en l'absence de mesure sanitaire 

spécifique à l’agent pathogène. » Il a également proposé que l’expression « marchandises dénuées 

de risque » fasse l’objet d’un examen approfondi et soit définie dans le Glossaire. Enfin, 

s’exprimant au nom des 28 États membres de l’UE, le Délégué a souscrit à la position de l’Afrique 

concernant le point 4 de la section C du Guide de l’utilisateur. 

Le Délégué du Rwanda, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains, a signalé que 

l’Afrique avait adressé plusieurs commentaires à la Commission afin que celle-ci les prenne en 

considération lors de sa réunion de septembre 2014. Le Délégué a demandé au Docteur 

Thiermann ce qui justifiait d’ajouter le terme « notification » après « la déclaration » au point 2 de 
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la section A, ces termes étant, à l’usage, équivalents. Concernant le point 4 de la section C, le 

Délégué a proposé de reformuler la première phrase de la version anglaise comme suit : « Animal 

health measures related to international trade should be based on OIE standards ». 

Un représentant de la Délégation argentine a fait un commentaire concernant le point 4 de la 

section A. Il a contesté le bien-fondé de la mention au bien-être animal à la fin de ce paragraphe, 

les mesures relatives au bien-être animal n’étant pas couvertes par le Comité SPS.  

En réponse à ces différentes interventions, le Docteur Thiermann a fourni les explications 

suivantes. Concernant l’intervention du Délégué du Nigeria, le Docteur Thiermann est convenu 

de la nécessité de continuer à améliorer ce texte. Il serait en effet préférable d’établir une 

distinction claire entre les normes, les lignes directrices et les recommandations, mais la tâche 

n’était pas facile à réaliser. Aux yeux de l’OMC, toutes les recommandations de l'OIE ont la même 

valeur. Néanmoins, l’OIE entend par « normes » les textes adoptés officiellement par l’Assemblée. 

Concernant les commentaires émis par le représentant du Japon et le Délégué de l’Australie sur 

la question du « niveau approprié de protection », le Docteur Thiermann a accepté de retirer les 

modifications qui avaient été proposées. Néanmoins, il a tenu à expliquer le raisonnement qui 

avait conduit la Commission à proposer ces modifications. Il a rappelé aux Délégués que l’OIE 

avait commencé à élaborer des normes zoosanitaires bien avant que l’Accord SPS n’entre en 

vigueur en 1995. Le concept de « niveau approprié de protection », qui a vu le jour dans le cadre 

de l’Accord SPS, n’a pas modifié l’obligation des Pays Membres de l’OIE d’appliquer les normes 

énoncées dans le Code terrestre. Lorsqu’un pays rencontre des difficultés pour exporter ses 

produits vers un autre pays, sa première réaction est de considérer que les mesures appliquées 

par le pays importateur sont plus restrictives que nécessaire. Lorsqu’un pays importateur entend 

défendre les mesures qu'il applique, la notion de « niveau approprié de protection » entre en jeu. 

Plutôt que de prolonger les discussions sur ce thème pendant cette séance, le Docteur Thiermann 

a accepté de retirer la modification proposée, dans l’attente d’un examen plus approfondi. 

Concernant les commentaires du Délégué de l’Italie sur la Section A, le Docteur Thiermann a fait 

observer que les normes devaient se fonder sur l’analyse du risque à l'importation, comme cela est 

spécifié dans le Code terrestre.  

En réponse au commentaire sur l’énumération des marchandises ne présentant pas de risque 

sanitaire pour lesquelles les pays importateurs sont tenus de ne pas imposer de traitements liés 

spécifiquement à l’agent pathogène en question, le Docteur Thiermann a donné l’exemple des 

cuirs, qui peuvent être non traités, ou bien tannés. Ce traitement a trait à la transformation 

d’une marchandise particulière ; il n’a pas pour but spécifique d’inactiver le virus de la fièvre 

aphteuse. Par conséquent, les cuirs tannés sont bien une marchandise dénuée de risque, 

conformément au concept actuellement en vigueur dans le Code terrestre. Cela ayant été dit, le 

Docteur Thiermann a admis qu'il serait utile de soumettre à l’examen d’experts la question de la 

définition et de la description des marchandises dénuées de risque.  

En réponse au commentaire du Délégué du Rwanda, le Docteur Thiermann a expliqué que le 

propos était de décrire la séquence d’évènements allant de la détection précoce à la déclaration au 

sein du pays, puis à la notification à l’OIE par le pays. Il a proposé d'ajouter « au niveau interne » 

après « déclaration » afin de clarifier cette séquence d’événements.  

En réponse au commentaire du Délégué de l’Argentine concernant le fait que l’Accord SPS ne 

couvrait pas les mesures relatives à la protection du bien-être animal, le Docteur Thiermann a 

fait observer que les Pays Membres de l’OIE étaient tenus de se conformer à toutes les normes du 

Code terrestre.  

La Présidente de l’OIE a souscrit aux explications du Docteur Thiermann concernant l’obligation 

des Pays Membres de l’OIE d’appliquer les normes du Code terrestre. Elle a estimé qu’il pourra 

être utile de clarifier à l’avenir le chevauchement entre les normes de l’OIE et l’Accord SPS.  

Le représentant de l’Argentine a déclaré que son pays abondait dans le sens du Docteur 

Thiermann et de la Docteure Schwabenbauer concernant le respect des normes de l’OIE et 

l’importance du bien-être animal, mais qu’en l’occurrence, le point 4 se référait précisément à 

l’absence de normes. 
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Le Délégué de la Nouvelle-Zélande s’est rallié aux points de vue exprimés par la Présidente de 

l’OIE et le représentant de l’Argentine. L’application des normes de l’OIE constitue une obligation 

pour les Pays Membres de l’Office. Néanmoins, la nouvelle phrase proposée se réfère à des 

mesures justifiées par une analyse du risque à l'importation. Par conséquent, le Délégué a 

demandé si le bien-être animal entrait en ligne de compte dans ce contexte précis. 

Le Délégué de l’Afrique du Sud a souhaité clarifier l’intervention du Délégué du Rwanda. Le 

point 4 de la section C énonce que les mesures sanitaires à exiger dans le cadre des échanges 

internationaux doivent reposer sur les normes de l’OIE. La proposition consistait à reformuler la 

phrase comme suit : « Les mesures zoosanitaires à exiger dans le cadre des échanges 

internationaux doivent reposer sur les normes de l’OIE relatives à l’analyse du risque à 

l'importation ».  

Le Docteur Thiermann s’est déclaré sensible aux interventions du représentant de l’Argentine et 

du Délégué de la Nouvelle-Zélande. Il a proposé de supprimer le point 4 et de continuer à réfléchir 

sur le texte, les obligations et la référence au bien-être animal en vue d’une rédaction plus claire. 

Il a soutenu la proposition énoncée par les Délégués du Rwanda et de l’Afrique du Sud.  

Le Docteur Thiermann a proposé que le paragraphe sur les marchandises dénuées de risque soit 

adopté sous sa forme actuelle, en se basant sur les explications qu’il venait de fournir, avec 

l’engagement de s’atteler par la suite à une description plus approfondie des marchandises 

dénuées de risque. Il a invité les États membres de l’UE à soumettre des commentaires en ce 

sens. Le Délégué de l’Italie a confirmé l’accord de l’UE à cette proposition.  

Le Guide de l’utilisateur a été adopté à l’unanimité, avec la suppression du point 4 de 

l’introduction et la modification de la première phrase de la section C telle que proposée par les 

Pays Membres africains.  

262. Obligations générales en matière de certification (chapitre 5.1.) 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait fait sienne la proposition du 

Siège de l’OIE visant à reformuler les points 1 et 2 de l’article 5.1.2. afin de les rendre plus 

compréhensibles. 

Le Docteur Thiermann a expliqué qu’à la lumière de la discussion du rapport de la Commission 

des animaux aquatiques un peu plus tôt dans la journée, il proposait de retirer le texte révisé. 

Le Directeur général de l’OIE a souligné l’importance de ce chapitre et encouragé la Commission 

à continuer de travailler sur ce texte en vue de son adoption en 2015 si possible.  

263. Glossaire 

Le Docteur Thiermann a expliqué que le Siège de l’OIE avait proposé de réviser la définition du 

terme « maladie émergente » parallèlement aux travaux de révision menés sur le chapitre 1.1. en 

vue de clarifier son propos et les attentes en matière de déclaration des maladies émergentes. La 

Commission du Code a procédé à un nouvel examen du texte pour qu’il gagne en clarté au cours 

de sa réunion de février 2014. 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait accepté la proposition du Siège de 

l’OIE visant à ajouter l’adjectif « scientifique » à la définition du terme « appréciation du risque ». 

Il a également expliqué que s’agissant de la définition du terme « abattage sanitaire », la 

Commission du Code avait accepté la suggestion d’un Pays Membre de remplacer « local ou lieu » 

par « exploitation », terme dont la définition figure dans le glossaire. 

Le Docteur Thiermann a conclu en évoquant la discussion ayant eu lieu sur la définition du terme 

« vétérinaire » au sein des membres de la Commission du Code. Considérant le caractère 

divergent et inconciliable des commentaires émanant des Pays Membres, elle a précisé qu’aucune 

des modifications proposées ne pouvait s’appliquer à tous les Pays Membres. Elle a également 
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précisé que cette question serait probablement examinée de manière plus approfondie dans le 

cadre du suivi de la recommandations découlant de la Conférence mondiale de l’OIE sur 

l’enseignement vétérinaire et le rôle des ordres vétérinaires tenue en 2014 et consistant à mettre 

en place un registre mondial des établissements d’enseignement vétérinaire. Au vu des points 

susmentionnés, la Commission du Code a décidé de ne proposer aucun amendement au texte 

actuel de la définition du terme « vétérinaire ». 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Danemark, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a proposé 

d’ajouter l’équarrissage (en plus de l’incinération et de l’enfouissement) parmi les possibilités de 

destruction des carcasses dans la définition de l’abattage sanitaire. Il a également proposé que la 

Commission du Code considère la possibilité de se référer au chapitre 4.12. dans cette définition. 

D’autre part, il a fait observer que l'abattage sanitaire partiel n’était pas bien défini dans le Code 

terrestre et que ce terme pouvait prêter à confusion. Les Pays Membres sont libres de pratiquer 

l’abattage sanitaire partiel s’ils l’estiment appropriée. Il a cité l’exemple du projet de nouveau 

chapitre sur le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc qui avait été distribué aux Pays 

Membres afin de recueillir leurs commentaires. L’UE a proposé que le concept d’abattage 

sanitaire partiel soit expliqué de manière plus précise dans le Code terrestre, par exemple dans le 

chapitre sur la notification des maladies. 

Le Docteur Thiermann a précisé que les commentaires auxquels se référait le Délégué du 

Danemark avaient été soumis par écrit. Il a déclaré que ces commentaires seraient pris en compte 

lors de la réunion de septembre de la Commission.  

La Présidente de l’OIE a encouragé la Commission à examiner la définition du terme 

« vétérinaire » à la lumière des résultats des trois conférences mondiales dédiées au thème de 

l'enseignement de la médecine vétérinaire et de la gouvernance vétérinaire, compte tenu de 

l’importance de cette question et de la nature même de l’OIE. 

Le glossaire révisé a été adopté à l’unanimité. 

264. Notification des maladies, infections et infestations et des informations 

épidémiologiques (chapitre 1.1.) 

Le Docteur Thiermann a indiqué que, en réponse aux suggestions des Pays Membres visant à 

clarifier la définition et les attentes en matière de déclaration des maladies émergentes, la 

Commission du Code, lors de sa réunion de septembre 2013, avait proposé de distinguer les 

exigences relatives à la notification et à la déclaration des maladies émergentes de celles 

s’appliquant aux maladies figurant sur la Liste de l’OIE. 

Il a ajouté que des amendements supplémentaires avaient été introduits pour améliorer la clarté 

du texte et l’harmoniser avec celui figurant dans le Code aquatique. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 1.1. révisé a été adopté. 

265. Critères d’inclusion des maladies, infections et infestations sur la liste de l’OIE 

(chapitre 1.2.) 

Le Docteur Thiermann a rappelé qu’au cours de sa réunion de février 2013, la Commission du 

Code n’avait pas accepté les requêtes de Pays Membres de maintenir la maladie vésiculeuse du 

porc et la stomatite vésiculeuse du porc dans la liste des maladies de l’OIE au motif qu’aucun 

d’entre eux n’avait fourni un exposé des motifs rationnels se basant sur les critères d’inclusion 

énoncés à l’article 1.2.2. Il a réitéré qu’aucune justification pour le maintien de ces deux maladies 

n’avait été apportée par les Pays Membres avant la tenue des réunions de septembre 2013 et de 

février 2014 de la Commission du Code, qui soit fondée sur les critères précités. 
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Le Docteur Thiermann a informé les Délégués que la suppression des chapitres 8.15. (stomatite 

vésiculeuse) et 15.4. (maladie vésiculeuse du porc) était présentée pour adoption.  

Il a également précisé que la Commission du Code avait supprimé le point 5 de l’article 1.2.2. 

consécutivement à la modification introduite dans le chapitre 1.1. à propos de la notification des 

maladies émergentes. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que le graphique figurant dans le chapitre avait été supprimé 

en réponse à la suggestion d’un Pays Membre. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du chapitre 1.2. pour adoption. 

Le Délégué de l’Uruguay, s’exprimant au nom des 29 Pays Membres de la région des Amériques, 

a proposé de contribuer aux groupes ad hoc et groupes de travail de l’OIE en désignant des 

experts. Le Délégué a proposé de réunir un Groupe qui serait chargé de réviser les critères 

d’inclusion des maladies sur la liste. Il a fait observer que les connaissances scientifiques et les 

événements sanitaires étant en constante évolution, les critères d’inclusion devaient être 

régulièrement révisés et confrontés à l’expérience factuelle concernant les maladies. En ce qui 

concernait la terminologie, le caractère imprécis de certains qualificatifs, par exemple élevé, 

modéré, faible et significatif, pouvait s’avérer problématique. La région des Amériques s’est 

déclarée favorable à la création d’un groupe ad hoc chargé de réviser les critères d’inclusion et a 

proposé des experts pour participer à ce processus.  

Le Délégué du Japon a reconnu la valeur du rapport de la Commission du Code, mais a maintenu 

son opposition à la suppression de la stomatite vésiculeuse et de la maladie vésiculeuse du porc de 

la liste des maladies ; il a soutenu, par ailleurs, les commentaires du Délégué de l’Uruguay. Les 

maladies en question étant à l’origine d'une morbidité significative, il est évident qu’elles 

répondent aux critères actuels d’inclusion dans la liste. L’opposition de son pays à leur 

suppression était motivée par l’absence de clarté des critères, en particulier l’absence de 

définition d'une « morbidité significative ». Le Délégué a recommandé que les critères soient 

réexaminés de sorte que les maladies qui ont fait l’objet de programmes nationaux de contrôle et 

qui ont été efficacement circonscrites dans plusieurs pays et régions du monde soient maintenues 

dans la liste.  

Le Délégué du Taipei chinois a souscrit aux commentaires du Délégué du Japon.  

Le Délégué de l’Espagne, s’exprimant au nom des 28 États membres de l’UE, a déclaré que l’UE 

approuvait la désinscription des maladies de la liste et la suppression des chapitres 

correspondants du Code terrestre. Ces maladies avaient été évaluées en tenant compte de critères 

adoptés en 2012. Il a constaté qu’aucune justification scientifique n'avait été avancée en faveur du 

maintien des deux maladies, de sorte que celles-ci devaient être supprimées de la liste. 

Le Délégué de la République populaire de Chine a estimé que la proposition de l’Uruguay était 

raisonnable ; il a proposé de désigner des experts pour intégrer les groupes ad hoc. 

Le Délégué de la République de Corée a souscrit à la proposition de l’Uruguay et des Amériques, 

et a fait part de son souhait de participer à l’étude proposée.  

Le Délégué de l’Indonésie a informé l’Assemblée que son pays ainsi que certains pays de l’ASEAN 

étaient indemnes de la stomatite vésiculeuse et de la maladie vésiculeuse du porc. Par 

conséquent, il soutenait la position du Japon.  

Le Délégué du Chili a remercié la Commission du Code d'avoir accepté sa proposition de 

supprimer la figure illustrant la séquence d’opérations à la fin de ce chapitre.  

Le Délégué du Bhoutan a souscrit aux commentaires du Japon et des Amériques.  

Le Délégué des États-Unis d’Amérique a déclaré que les deux maladies ne remplissaient pas les 

critères d’inclusion dans la liste, et devaient donc être supprimées. 
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Le Délégué de la Russie a recommandé de maintenir ces maladies dans la liste, dans la mesure où 

des foyers de ces maladies étaient enregistrés dans plusieurs pays qui devaient être distingués 

d’autres maladies, ce qui était parfois difficile.  

Le Délégué du Rwanda, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains, s’est déclaré 

favorable à la suppression proposée des deux maladies de la liste, compte tenu du fait qu’elles ne 

répondaient pas aux critères d’inscription adoptés en 2012.  

Le Docteur Thiermann a rappelé que l’importance d’une maladie ne dépend pas forcément de son 

inclusion sur la liste de l’OIE. L’inclusion sur la liste implique plutôt l’obligation de notifier la 

maladie à l’OIE conformément aux dispositions du Code terrestre. L’OIE est doté d’un système 

transparent permettant de décider quelles sont les maladies à lister, sur la base de critères 

adoptés au préalable par l’Assemblée. Ces deux maladies ont fait l’objet d’une analyse détaillée 

par des experts et les commentaires des Pays Membres ont déjà été requis à ce sujet à deux 

reprises. Les Pays Membres ont le droit d’être en désaccord avec les recommandations des 

experts ; ce désaccord devrait néanmoins reposer sur des arguments scientifiques. Or, aucune 

justification scientifique n’a été présentée en faveur du maintien de ces maladies dans la liste. Le 

Docteur Thiermann a remercié le Délégué de l’Uruguay pour sa proposition d'établir un groupe ad 

hoc sur le sujet, et a reconnu que la possibilité d'un examen scientifique plus approfondi des 

critères existants demeurait ouverte. Néanmoins, il a estimé que l’Assemblée devait appliquer les 

règles qui avaient été préalablement décidées et adoptées, et supprimer les deux maladies de la 

liste. 

Le Directeur général de l’OIE a indiqué qu’un groupe ad hoc serait convoqué pour examiner les 

critères d’inclusion des maladies dans la liste de l’OIE et pour présenter des propositions à la 

considération des Pays Membres en 2015. Il a déclaré que le choix des experts se ferait sur la base 

de leur excellence scientifique et en respectant un juste équilibre entre les cinq régions de l’OIE. 

La Présidente de l’OIE a encouragé les experts des cinq régions à soumettre leurs propositions 

par écrit, afin que celles-ci soient examinées par le futur groupe ad hoc. 

Le Délégué de la Russie s’est rangé à l’avis du Docteur Thiermann concernant le caractère 

systématique du problème soulevé par les critères d’inclusion des maladies. Il lui a paru 

important que ces critères soient appliqués avec cohérence ; il a également rappelé aux Délégués 

que les maladies émergentes devaient faire l’objet d’un examen prudent. Il était important de 

fournir rapidement et d’une manière transparente les informations nécessaires aux pays 

exportateurs. Le Délégué a estimé qu’en cas de doute, ces maladies devaient être maintenues 

dans la liste en attendant un examen plus approfondi. 

La Présidente de l’OIE a rappelé aux Délégués l’importance d’établir des priorités parmi les 

maladies, afin de pouvoir allouer les ressources d’une manière appropriée et judicieuse. Aucun 

pays ne dispose de ressources suffisantes pour gérer toutes les maladies à la fois ; d’où la 

nécessité d'établir des priorités parmi les maladies. Le fait de ne pas figurer sur la liste ne signifie 

pas qu'une maladie n'est pas importante.  

Le Docteur Thiermann a déclaré que la question examinée ne portait pas sur l'importance des 

maladies et qu’il était nécessaire d’aller de l’avant, en se basant sur les critères adoptés 

précédemment. Il a soutenu la proposition du Délégué de l’Uruguay de constituer un groupe ad 

hoc et invité instamment les Pays Membres à soumettre leurs arguments scientifiques pour que 

le groupe les prenne en considération. 

Le Délégué du Japon a déclaré à l’Assemblée que son pays s’opposait à l’adoption. Compte tenu de 

l’absence de consensus, il a proposé de reporter cette adoption. Il a souligné qu’aux termes de 

l'article 50 du Règlement général, l’OIE était tenu de déployer tous les efforts possibles pour 

obtenir un accord par consensus.  

À la demande de la Présidente, le Directeur général de l’OIE a fait le rappel des textes 

fondamentaux et a indiqué que le Règlement général révisé stipulait que les normes pouvaient 

être adoptées à une majorité des deux tiers en faveur de l’adoption. Compte tenu du processus mis 

en œuvre par la Commission depuis deux ans, il est possible de conclure qu’un accord par 

consensus a été tenté.  
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La Présidente de l’OIE a soumis au vote l’adoption du texte.  

Seize Pays Membres de l’OIE ont voté contre la suppression de la stomatite vésiculeuse et de la 

maladie vésiculeuse du porc de la Liste de l’OIE. Ont voté contre les pays suivants : Arménie, 

Brunei, Bhoutan, Cambodge, Chine (Rép. pop. de), Taipei chinois, Haïti, Inde, Indonésie, Japon, 

Corée (Rép. de), Malaisie, Philippines, Russie, Singapour et Vietnam.  

Un pays s’est abstenu, l’Argentine. 

Au total, 70 Pays Membres ont voté en faveur de l’adoption. 

Le chapitre 1.2. révisé et la suppression des chapitres 8.15. (stomatite vésiculeuse) et 15.4. 

(maladie vésiculeuse du porc) ont été adoptés par une majorité des voix (70 voix pour, 16 voix 

contre et une abstention). 

266. Analyse des risques à l’importation (chapitre 2.1.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait accepté la proposition d’un de 

ses membres de supprimer l’adjectif « potentiel » du terme « danger potentiel » tout au long du 

chapitre où le fait que le danger a été clairement identifié rend le qualificatif « potentiel » 

redondant. Il a souligné que cette modification avait un caractère logique et qu’elle s’alignait ainsi 

sur la terminologie employée dans l’ouvrage intitulé OIE Handbook on Import Risk Analysis et 

sur celle de la Commission du Codex Alimentarius.  

Le Docteur Thiermann a informé les Délégués que la Commission du Code avait pris bonne note 

de la suggestion de Pays Membres consistant à changer le titre du chapitre de façon à refléter 

l’idée que l’analyse des risques n’est plus restreinte aux importations et qu’elle avait décidé de 

procéder à une nouvelle étude de cette question en vue de la résoudre au cours de sa réunion de 

septembre 2014. 

Le Docteur Thiermann a répété que le texte du paragraphe dont la suppression avait été proposée 

à l’article 2.1.1. était reproduit au chapitre 5.3. et qu’il ne nécessitait pas d’être dupliqué ailleurs. 

Le Docteur Thiermann a également pris note des commentaires éditoriaux émanant du Siège de 

l’OIE pour que les articles 2.1.1., 2.1.5. et 2.1.6. gagnent en clarté. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué de l’Estonie, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, s’est prononcé en 

faveur de l’adoption du chapitre. 

Le chapitre 2.1. révisé a été adopté à l’unanimité. 

267. Collecte et manipulation des embryons du bétail et d’équidés collectés in vivo 

(chapitre 4.7.) 

Le Docteur Thiermann a rappelé aux Délégués que la Commission du Code avait convenu au 

cours de sa réunion de septembre 2013 suite à la suggestion d’un Pays Membre de se procurer 

l’exposé scientifique des motifs ayant conduit aux recommandations de l’IETS30 et d’en faire part 

aux Pays Membres au moment où des amendements au texte du Code terrestre fondées sur les 

recommandations de l’IETS seraient proposés.  

Conformément à cette décision, le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code 

avait faite sienne les recommandations de l’IETS consistant à ajouter la fièvre Q (Coxiella 

burnetii) à la liste des maladies de catégorie 4 et à déplacer le circovirus porcin de type 2 de la 

liste des maladies de catégorie 4 vers la catégorie 3. Il a précisé que les motifs d’ordre scientifique 

étayant lesdites recommandations avaient été apportés par l’IETS et étaient référencés dans le 

rapport de février 2014 de la Commission du Code. 

                                                      

30  IETS : Société internationale de transfert d’embryons. 
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Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué de la Grèce, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, s’est prononcé en 

faveur de l’adoption du chapitre mais a demandé que la Commission prenne en compte les 

commentaires qui avaient été adressés à l’OIE lors de sa réunion de septembre 2014. S’exprimant 

au nom des 28 États membres de l’UE, le Délégué a recommandé que le texte soit modifié afin de 

tenir compte de la suppression des chapitres sur la stomatite vésiculeuse et sur la maladie 

vésiculeuse du porc, en indiquant que ces maladies ne figurent plus sur la liste dans ce chapitre.  

La version révisée du chapitre 4.7. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des modifications 

susmentionnées. 

268. Procédures de certification (chapitre 5.2.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait accepté la proposition de 

Pays Membres de décrire les procédures de certification électronique figurant à l’article 5.2.4. 

dans des termes plus explicites. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué de l’Italie, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a remercié la 

Commission d'avoir pris en compte ses commentaires relatifs à l'article 5.2.4. Il a également 

demandé que la Commission prenne en compte d'autres commentaires qui avaient été soumis, à 

savoir :  

Au point 1 de l’article 5.2.4., remplacer le terme « document » par « échange de données », ce qui 

reflète plus exactement le processus dont il s’agit. À l’alinéa b) de ce même point, supprimer 

l’expression « World Wide Web Consortium (W3C) », ainsi que le mot « schemas » après XML dans 

la version anglaise. Enfin, l’UE a proposé d’ajouter un alinéa c) sur la sécurité, comme suit : « La 

sécurité des méthodes d’échanges de données électroniques doit être garantie par 

l’authentification numérique des certificats, le cryptage, les mécanismes de non-répudiation, le 

contrôle et la vérification des accès et le recours à des pare-feu. La terminologie proposée est 

cohérente avec celle de la Ligne directrice du Codex en la matière (CAC/GL 38-2001). » 

Le Délégué du Chili s'est déclaré prêt à participer au groupe ad hoc qui pourrait être convoqué 

pour examiner cette question.  

Le Docteur Thiermann a déclaré que la Commission examinerait les commentaires de l’UE lors de 

sa réunion de septembre 2014.  

Le chapitre 5.2. révisé a été adopté à l’unanimité. 

269. Mesures zoosanitaires applicables avant et au départ (chapitre 5.4.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission avait amendé les références des chapitres 

du Code terrestre relatifs aux modèles de certificat vétérinaire figurant dans le chapitre 5.4. sur 

proposition du Siège. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué de la Norvège, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, s’est prononcé en 

faveur de l’adoption du chapitre modifié.  

Le chapitre 5.4. révisé a été adopté à l’unanimité. 
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270. Antibiorésistance 

a) Introduction aux recommandations visant à prévenir l’antibiorésistance 

(chapitre 6.6.)  

Le Docteur Thiermann a pris acte que la Commission du Code, suite à la suggestion d’un 

Pays Membre, avait remplacé les termes « animaux de rente » par « animaux » dans le 

premier paragraphe de l’article 6.6.1. et les termes « au secteur de la production animale 

dans son ensemble » par « à tous les secteurs de la production animale » à la fin du quatrième 

paragraphe de ce même article dans le but d’indiquer plus clairement que les animaux de 

compagnie et les animaux non destinés à la production alimentaire sont inclus dans l’objectif 

de l’article. 

Le Docteur Thiermann a noté que sur proposition du Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance et 

dans le but d’ajouter une référence aux normes et lignes directrices pertinentes du Codex, 

l’ajout d’un nouveau paragraphe avait été validé par la Commission du Code. 

Le Docteur Thiermann a informé les Délégués que la requête d’un Pays Membre consistant à 

ajouter une référence explicite au concept « Une seule santé » dans le chapitre avait été 

examinée par le Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance mais rejetée au motif que ce concept 

était déjà couvert dans le quatrième paragraphe de l’article 6.6.1. Il a ajouté que l’erreur 

typographique du quatrième paragraphe dans la version anglaise serait également corrigée 

(répétition du mot « the »). 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué de la Norvège, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, s’est 

prononcé en faveur de l’adoption du chapitre modifié.  

La version révisée du chapitre 6.6. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des modifications 

susmentionnées. 

b) Utilisation responsable et prudente des agents antimicrobiens en médecine 

vétérinaire (chapitre 6.9.)  

Le Docteur Thiermann a rappelé que ce chapitre avait été révisé dans son intégralité et 

adopté en mai 2013 mais que certains points étaient restés non résolus. Il a expliqué que la 

Commission du Code avait revu le chapitre en tenant compte des commentaires soumis par 

les Pays Membres et des interventions de Délégués au cours de la Session générale de 2013. 

Le Docteur Thiermann a pris acte que la Commission du Code avait procédé à un nouvel 

examen de la suggestion faite par des Pays Membres de supprimer le renvoi aux Lignes 

directrices de la Coopération internationale pour l’harmonisation des exigences techniques à 

des fins d’enregistrement des produits médicaux vétérinaires (VICH) et qu’elle avait décidé 

de conserver le renvoi à ces lignes directrices car elles sont opportunes dans ce chapitre. 

Il a ajouté que la Commission du Code avait introduit plusieurs amendements au texte pour 

en améliorer la clarté et la précision grammaticale. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique a déclaré, au nom des 29 Pays Membres de l’OIE de la 

région des Amériques, qu’il était impératif d’établir une distinction entre les agents 

antimicrobiens qui étaient importants pour la santé humaine et ceux qui l’étaient pour la 

santé animale. À cet effet, il a recommandé que l’OIE utilise la terminologie adoptée par 

l’OMS. Le Délégué a précisé que la région des Amériques était disposée à fournir la 

terminologie en question et à identifier les points du Code terrestre qu’il convenait d’amender 

en conséquence31. 

                                                      

31  Note du siège de l’OIE : l’OIE a adopté une liste des antibiotiques critiques en médecine vétérinaire. 
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Le Délégué de la France, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens de l’OIE, a 

évoqué les commentaires transmis précédemment à l’OIE. Il a recommandé que le point b) du 

point 3 de l’article 6.9.4. soit modifié en substituant dans la version anglaise les termes 

« discourage the advertising of » par « not advertise ». 

Le Docteur Thiermann a approuvé la suggestion du Délégué de la France et a indiqué que la 

Commission examinerait les informations que le Délégué des États-Unis d’Amérique avait 

proposé de fournir.  

La version révisée du chapitre 6.9. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des modifications 

susmentionnées. 

c) L’appréciation des risques d’antibiorésistance suite à l’usage des agents 

antimicrobiens chez les animaux (chapitre 6.10.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué à l’Assemblée que le Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance 

avait révisé le chapitre dans son intégralité en décembre 2011 et l’avait ensuite revu à 

plusieurs reprises en tenant compte des commentaires des Pays Membres. 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait estimé qu’il était préférable 

d’employer le terme « microorganismes » et de le substituer au terme « bactéries », car les 

médicaments antimicrobiens sont susceptibles d’être utilisés contre des agents pathogènes 

autres que des bactéries et car le champ d’application du problème de la résistance ne se 

circonscrit pas aux seules bactéries. 

Il a ensuite souligné que le premier paragraphe du point 1 de l’article 6.10.1. avait été 

remanié suite à la suggestion d’un Pays Membre dans le but de mettre en évidence les points 

d’emphase. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que le commentaire d’un Pays Membre suggérant de 

supprimer le dernier paragraphe du point 5 de l’article 6.10.1. n’avait pas été accepté parce 

que le Groupe ad hoc a jugé que l’information qu’il contient est utile. 

Il a également pris acte que la Commission du Code avait souscrit aux suggestions des Pays 

Membres de modifier la liste des facteurs à prendre en compte pour l’appréciation de 

l’émission (point 3 de l’article 6.10.2.), par exemple en ajoutant une nouvelle catégorie 

d’animaux, celle des animaux utilisés pour les loisirs, et en clarifiant la référence au sexe de 

l’animal. 

Le Docteur Thiermann a ensuite donné une explication sur les modifications apportées à la 

liste des facteurs à prendre compte pour l’appréciation de l’émission (point 4 de l’article 

6.10.2.). La Commission du Code a souscrit aux suggestions des Pays Membres de supprimer 

les termes inutiles suivants « ou d’exposition par d’autres voies » et d’ajouter les termes 

suivants : « ayant la capacité de s’établir chez des animaux, entraînant ainsi une 

contamination des aliments qui en sont issus ». 

Le Docteur Thiermann a également expliqué les amendements apportés au texte du point 6 

de l’article 6.10.2. ayant trait aux facteurs à prendre en compte pour l’estimation du risque. 

La Commission du Code a accepté d’ajouter le terme « femmes enceintes » dans la référence 

aux sous-populations humaines vulnérables et d’amender le texte sur les décès pour y inclure 

les termes « diminution de l’espérance de vie » et les termes « comparativement aux décès liés 

à des micro-organismes sensibles de la même espèce ». 

Il a également pris acte que plusieurs modifications avaient été apportées à l’article 6.10.3. 

dans un souci de cohérence avec les textes correspondants de l’article 6.10.2. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 
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Le Délégué des Pays-Bas a souscrit, au nom des 53 Pays Membres européens, à l’adoption de 

la version modifiée du chapitre tout en recommandant, cependant, l’introduction de nouvelles 

modifications au libellé de l’article 6.10.1. Dans le premier paragraphe (Introduction), le 

Délégué a proposé d’amender le texte comme suit : 

 « Les antibiorésistances relèvent d’un phénomène naturel qui est influencé par de 

nombreux facteurs. Toutefois, le principal facteur déterminant pour la sélection de 

l’antibiorésistance est l’utilisation des agents antimicrobiens dans tous les types 

d’environnement, y compris lorsque ces produits sont destinés à un usage humain, animal 

ou tout autre (à l’étude).» 

La Déléguée des Pays-Bas a également fait observer que le chapitre du Code terrestre n’était 

pas conforme aux lignes directrices du Codex pour l’analyse des risques (CAC/GL77-2011). 

Couvrant également les risques présentés pour la santé humaine, ce projet de chapitre du 

Code empiétait donc sur les lignes directrices du Codex pour l’analyse des risques et toute 

divergence risquait d’engendrer une certaine confusion. La Déléguée a recommandé que 

l’OIE et le Codex coordonnent mieux leurs travaux dans ce domaine d’intérêt commun. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique s’est déclaré favorable à l’adoption du chapitre. Il a, 

cependant, recommandé que la Commission examine les commentaires que son pays lui avait 

précédemment transmis, car ceux-ci permettraient de gagner en clarté et en cohérence à 

l’égard des autres textes sur l’analyse des risques figurant dans le Code. Le Délégué des 

États-Unis d’Amérique a, en outre, émis des réserves à l’encontre de la proposition de la 

Déléguée des Pays-Bas et a recommandé d’apposer la mention « à l’étude » face à la version 

révisée du texte qui était proposée. 

Le Docteur Thiermann a précisé que le nouveau texte proposé par la Déléguée des Pays-Bas 

serait introduit dans le premier paragraphe du point 1 de l’article 6.10.1. suivi de la mention 

« à l’étude ». Une autre modification avait également été proposée : la substitution des termes 

« peut conduire » par « a conduit » dans le deuxième paragraphe de ce même point de 

l’article 6.10.1. Cette modification est acceptée. 

La version révisée du chapitre 6.10. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des 

modifications susmentionnées. 

271. Bien-être animal 

a) Bien-être animal dans les systèmes de production de poulets de chair 

(chapitre 7.10.) 

Le Docteur Thiermann a rappelé que ce chapitre avait été adopté au cours de la Session 

générale de mai 2013 et qu’à cette époque il avait proposé d’entreprendre une nouvelle 

révision des dispositions concernant la sélection des poulets de chair (alinéa k) du point 2) de 

l’article 7.10.4.) au cours de la réunion de la Commission du Code de septembre 2013. Il a 

expliqué que la Commission avait réexaminé le texte en tenant compte des résultats de la 

discussion ayant eu lieu lors de la 81e Session générale et des commentaires transmis 

ultérieurement par écrit par les Pays Membres. Elle a ajouté le terme « taux de croissance » 

dans la première phrase de l’alinéa k) du point tout en en supprimant la deuxième phrase. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait supprimé la phrase 

suivante : « Dans les élevages commerciaux de poulets de chair, il convient d'évaluer les 

anomalies de la démarche » au point 2 de l’article 7.10.3. et qu’elle avait inséré une 

formulation générique similaire au libellé de l’entête de l’article 7.10.3, afin que la 

recommandation s’applique à l’article dans son entier plutôt que d’être circonscrite aux 

seules anomalies de la démarche. 

En outre, le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait amendé l’alinéa b) 

du point 8 de l’article 7.10.3. en réponse à une suggestion de Pays Membres parce que le 

point-clé est la déviation par rapport au taux de conversion alimentaire attendu dans une 

situation spécifique. Des taux tant plus bas que plus élevés de conversion alimentaire 

qu’attendus sont susceptibles d’indiquer un problème de bien-être. 
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Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Burkina Faso, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains, a indiqué 

que dans le texte traitant du champ d’application du chapitre, il conviendrait de remplacer 

les termes « les présentes recommandations » par « le présent chapitre ». 

Le Délégué du Royaume-Uni, s’exprimant au nom des 28 États membres de l’UE, a souscrit à 

cette proposition. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique s’est félicité des progrès accomplis dans le cadre de la 

révision de ce chapitre. Toutefois, il a fait part de ses inquiétudes concernant l’utilisation du 

taux de conversion alimentaire (TCA) comme indicateur de bien-être, car celui-ci pouvait 

varier pour de nombreuses raisons. Il a proposé de modifier l’alinéa b) du point 8 de 

l’article 7.10.3. comme suit : « une modification inattendue des valeurs peut indiquer des 

problèmes de bien-être »). 

Le Délégué du Royaume-Uni a, au nom des 53 Pays Membres européens, recommandé de 

modifier le texte de l’alinéa k) du point1 de l’article 7.10.4. dans un souci de cohérence avec 

les autres chapitres du Code terrestre afférents au bien-être animal dans les systèmes de 

production des animaux de rente. Il a également recommandé de changer l’ordre des phrases 

dans le premier paragraphe de l’article 7.10.3. en déplaçant la dernière phrase (« Il convient 

également de tenir compte… ») juste après la première phrase afin de mettre en exergue le 

lien existant entre ces deux passages. 

Le Délégué du Burkina au nom des 52 Pays Membres africains a soutenu cette proposition. 

En réponse à ces interventions, le Docteur Thiermann a proposé d’accepter la 

recommandation du Burkina Faso concernant le champ d’application du chapitre (première 

phrase de l’article 7.10.2), ainsi que celle du Royaume-Uni concernant l’ordre des phrases 

dans le premier paragraphe de l’article 7.10.3. Il a suggéré de supprimer la phrase de 

l’alinéa b) du point 8 de l’article 7.10.3. « Des chiffres supérieurs ou inférieurs à ceux prévus 

peuvent indiquer des problèmes de bien-être animal » et s’est engagé à examiner plus avant 

l’autre point soulevé par le Délégué du Royaume-Uni. 

La version révisée du chapitre 7.10. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des 

modifications susmentionnées. 

b) Services vétérinaires (chapitre 3.1.) 

Le Docteur Thiermann a rapporté à l’Assemblée que, en réponse à une requête du Groupe de 

travail sur le bien-être animal, le Siège de l’OIE avait proposé un nouveau texte à inclure 

dans les chapitres 3.1., 3.2. et 3.3. dans le but de traiter les attentes des Services vétérinaires 

en matière de gestion et de préparation des plans aux catastrophes qui pourraient avoir des 

répercussions sur la santé et le bien-être des animaux. 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait amendé le texte pour qu’il 

gagne en clarté, suite à la suggestion d’un Pays Membre. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de l’Estonie, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a soutenu 

l’adoption de la version révisée du chapitre. 

Le chapitre 3.1. révisé a été adopté à l’unanimité. 

c) Évaluation des Services vétérinaires (chapitre 3.2.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait amendé le texte à 

l’alinéa 6 a) i) de l’article 3.2.14. dans un but de clarté. 
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Le Docteur Thiermann a attiré l’attention de l’Assemblée sur le fait que la suggestion des 

Pays Membres de faire un renvoi au bien-être animal dans ce chapitre à plusieurs 

emplacements avait été transférée au Groupe de travail sur le bien-être animal pour 

procéder à un examen plus précis. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte pour adoption. 

Le Délégué de la Norvège, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a approuvé 

l’adoption de ce chapitre.  

Le chapitre 3.2. révisé a été adopté à l’unanimité. 

c) Communication (chapitre 3.3.) 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait amendé le texte dans ce 

chapitre en parallèle avec les amendements apportés au texte des deux chapitres 

susmentionnés. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 3.3. révisé a été adopté à l’unanimité. 

272. Infection par le virus de la peste équine (chapitre 12.1.) 

Le Docteur Thiermann a rappelé que, suite à une intervention d’un Pays Membre lors de la 

81e Session générale ayant souligné le caractère potentiellement contradictoire du libellé des 

exigences liées à la surveillance figurant aux points 2 et 5 de l’article 12.1.2. traitant du statut 

historiquement indemne de peste équine, la Commission du Code avait procédé à l’examen du 

texte révisé par le Groupe ad hoc sur la peste équine en collaboration avec la Commission 

scientifique. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait écarté la proposition d’un 

Pays Membre qui visait à ce que le point 1 de l’article 12.1.2. couvre le statut historiquement 

indemne à l’échelle du continent parce que l’absence historique de maladie ne peut être 

démontrée qu’individuellement, soit à l’échelle d’un pays. 

Il a également noté que la Commission du Code avait ajouté les termes « conformément à 

l’article 1.4.6. » à la fin de l’alinéa c) i) du point 4 de l’article 12.1.2., suite à l’avis rendu par le 

Groupe ad hoc et la Commission scientifique. 

Le Docteur Thiermann a conclu en apportant quelque éclaircissement à propos de la suppression 

de la disposition relative au statut saisonnièrement indemne de peste équine, demandé par un 

Pays Membre, au motif que la procédure de l’OIE pour la reconnaissance officielle du statut 

indemne ne prévoit pas le caractère saisonnièrement indemne. Il a toutefois réitéré que l’absence 

de dispositions spécifiques dans le Code terrestre ne signifie pas pour autant que l’Autorité 

vétérinaire ne puisse pas appliquer des mesures justifiées sur la base d’une analyse appropriée du 

risque. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de la Slovaquie, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a exprimé son 

soutien général à l’adoption. Concernant les points 2 et 3 de l’article 12.1.1., il convenait de 

mettre en italique le terme « cas » afin d’indiquer clairement que celui-ci était défini dans le 

glossaire. Concernant le point 2 de l’article 12.1.2. sur les obligations en matière de surveillance 

dans un pays indemne de peste équine, le Délégué a pris note du nouveau texte proposé et, par 

conséquent, a compris que les Pays Membres seraient tenus d’inclure dans leur dossier des 

éléments justificatifs indiquant que des opérations de surveillance avaient été conduites. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la référence qui était faite aux « cas », aux points 2 et 3, 

couvrait les suspicions de cas. C’est la raison pour laquelle la Commission n’avait pas proposé de 

mettre ce terme en italique. 
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Le chapitre 12.1. révisé a été adopté à l’unanimité. 

273. Infection à Trichinella spp. (chapitre 8.14.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait souscrit à la suggestion d’un 

Pays Membre visant à ajouter les termes « et ni ne doit faire partie de l’alimentation donnée aux 

porcs » à l’alinéa b) du point 1 de l’article 8.14.3. Il a ajouté que le commentaire d’un Pays 

Membre qui visait à limiter la prévention, dans l’alimentation des porcs, des déchets d’aliments 

crus d’origine animale au niveau de la ferme aux termes « donnés aux porcs » avait été rejeté, car 

la formulation était trop restrictive. 

En outre, il a noté que la Commission du Code avait souscrit à l’ajout du terme « courante » avant 

« connaissance » au point 3 de l’article 8.14.4. pour l’harmoniser avec le libellé d’exigences 

similaires figurant dans d’autres chapitres (par exemple, la peste équine et la peste porcine 

classique) du Code terrestre. 

Le Docteur Thiermann a conclu au sujet de la requête d’un Pays Membre visant à élaborer des 

articles supplémentaires sur le statut de pays et de zone indemne en rappelant que les experts 

n’avaient pas pu rédiger de tels articles génériques car le chapitre couvre toutes les espèces de 

Trichinella. Ainsi posé, il a répété que l’absence de tels articles n’empêchaient pas les Pays 

Membre d’élaborer des mesures sur l’attribution du statut indemne s’appliquant à leur propre 

cas, à l’échelon d’une population, d’une zone ou d’un pays (ou statut à risque négligeable) au 

regard d’espèces particulières de Trichinella. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre 8.14. révisé a été adopté à l’unanimité. 

274. Infection par le virus de la vallée du Rift (chapitre 8.12.) 

Le Docteur Thiermann a rapporté à l’Assemblée que le Groupe ad hoc sur la fièvre de la vallée du 

Rift avait révisé le chapitre en profondeur à la lumière des dernières preuves scientifiques 

apportées et que la Commission scientifique avait validé le rapport dudit Groupe. Il a noté que la 

majorité des profonds remaniements avaient été opérés par le Groupe ad hoc et que les exposés 

des motifs ayant conduit à ces remaniements figuraient en détail dans le rapport de ce Groupe. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que, en réponse à la demande d’un Pays Membre, la 

Commission du Code avait clarifié que la référence aux ruminants au point 2 de l’article 8.12.1. 

n’incluait pas les camélidés. S’appuyant sur l’avis rendu par le Groupe ad hoc, la Commission n’a 

pas accepté la proposition d’un Pays Membre visant à inclure les dromadaires et les chameaux de 

Bactriane dans la définition de la fièvre de la vallée du rift. 

Le Docteur Thiermann a pris acte que les recommandations sur l’importation de viandes fraîches 

et de produits à base de viande issus de ruminants en provenance de pays ou zones infectés 

avaient été déplacées sous l’article 8.12.12. pour les aligner sur la structure d’autres chapitres 

portant sur des maladies spécifiques. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de l’Autriche, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, s’est opposé à 

l’adoption du chapitre, tel que proposé, car il estimait que les camélidés jouaient un rôle 

épidémiologique important dans le cadre de la fièvre de la vallée du Rift. Le retrait des camélidés 

de la définition signifierait qu’il n’était pas obligatoire de déclarer l’apparition de la maladie chez 

ces derniers. Le Délégué a noté que des commentaires détaillés avaient été adressés à l’OIE sur ce 

chapitre. 

Le Délégué du Swaziland, s’exprimant au nom des 52 Pays Membres africains, a présenté trois 

commentaires sur ce chapitre. À l’article 8.12.1., l’Afrique a souscrit au commentaire du Délégué 

de l’Autriche et a recommandé l’ajout des camélidés au point 6 de l’article 8.12.1. À 
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l’article 8.12.3., il convenait de supprimer la phrase « Tout pays ou toute zone ayant enregistré(e) 

une épizootie de fièvre de la vallée du Rift ne peut plus être considéré(e) comme indemne 

d’infection par le virus de la fièvre de la vallée du Rift », car l’énoncé était dogmatique et 

n’apportait rien aux conditions spécifiées. À l’article 12.8.8., le Délégué a recommandé l’ajout du 

mot « ET » entre les points 1 et 2, à l’instar de ce qui avait été fait entre les points 2 et 3.  

Le Délégué de l’Autriche, s’exprimant au nom des 28 États membres de l’UE, a approuvé la 

suppression de la phrase figurant à l’article 8.12.3. comme proposé par le Délégué du Swaziland.  

Suite à l’intervention de Délégués, le Docteur Thiermann a recommandé que la modification 

apportée à la définition de cas se limite au dromadaire, car rien n’indiquait que le chameau de 

Bactriane ou le camélidé du Nouveau Monde jouait un rôle important dans l’épidémiologie de la 

fièvre de la vallée du Rift. Le Docteur Thiermann a proposé de modifier le point 6 de 

l’article 8.12.1. comme suit : « Aux fins de l’application du présent chapitre, le terme 

« ruminants » couvre les dromadaires ». 

Le Docteur Thiermann a expliqué que, pour des raisons rédactionnelles, l’ajout de la conjonction 

de coordination « ET », comme le proposait le Délégué du Swaziland, ne convenait pas. 

Après avoir pris en considération les commentaires des pays africains et européens concernant les 

pays qui avaient enregistré une épizootie de fièvre de la vallée du Rift, le Docteur Thiermann a 

proposé de supprimer la phrase après l’alinéa b) du point 2 de l’article 8.12.3. et d’introduire à 

l’alinéa a) du point 2 le segment de phrase « pendant une durée minimale de dix ans » après 

« dans le pays ou la zone considéré(e) ».  

Le Docteur Brückner, Président de la Commission scientifique, a fait sienne la proposition du 

Docteur Thiermann. 

La version révisée du chapitre 8.12. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des modifications 

susmentionnées. 

275. Tularémie (chapitre 8.15.) 

Le Docteur Thiermann a pris acte que la Commission du Code avait entériné la suggestion du 

Siège de l’OIE visant à procéder à un reformage mineur de l’article 8.15.3. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Danemark, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a demandé une 

révision plus approfondie du chapitre, notamment une définition de cas et une modification de 

l’intitulé du chapitre comme suit : « Infection à Francisella tularensis ». Dans l’ensemble, les Pays 

Membres européens de l’OIE estimaient qu’il était préférable d’effectuer une révision en 

profondeur des chapitres dédiés aux maladies n’ayant pas été actualisés depuis longtemps, au 

lieu d’apporter de petites révisions ad hoc ayant trait à des questions linguistiques. 

Le Docteur Thiermann a répondu que la Commission du Code s’efforcerait de suivre cette 

recommandation, en fonction de l’approbation ou non par l’Assemblée du programme de travail 

qu’elle avait proposé et du temps dont elle disposerait au cours de sa prochaine réunion. 

Le chapitre 8.15. révisé a été adopté à l’unanimité. 

276. Infection à Brucella abortus, B. melitensis et B. suis (chapitre 8.X.) 

Le Docteur Thiermann a noté qu’un nombre significatif de commentaires émanant de Pays 

Membres avaient été reçus depuis le début des travaux de révision du chapitre entrepris en 2011 

et que les observations émises après la première diffusion du projet de chapitre avaient été 

traitées par la Commission du Code, en collaboration avec la Commission scientifique et avec le 

Groupe ad hoc sur la brucellose. Le rapport de la Commission scientifique ainsi que celui du 

Groupe ad hoc fournit l’exposé des motifs ayant conduit aux amendements opérés. 
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Le Docteur Thiermann a expliqué que la demande d’un Pays Membre de traiter les trois espèces 

de Brucella dans des chapitres séparés n’avait pas été retenue car depuis le début de ces travaux 

de refonte la majorité des Pays Membres s’est déclarée en faveur du regroupement des trois 

espèces en un seul chapitre. 

Le Docteur Thiermann a déclaré que la Commission du Code avait inclus le caribou dans la 

définition donnée pour le terme « animal » aux fins de l’application du chapitre, sur la base d’un 

argument convaincant émanant d’un Pays Membre. 

Il a également noté que la Commission du Code avait validé les motifs invoqués par un Pays 

Membre pour inclure un article sur l’absence historique de maladie. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait souscrit à la suggestion d’un 

Pays Membre visant à réorganiser les points des articles 8.X.3. à 8.X.8. et 8.X.11. au regard des 

exigences liées à la qualification pour obtenir le statut indemne. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la suppression de l’article 8.X.21. reflétait le fait que 

l’appareil digestif était reconnu comme étant une marchandise dénuée de risque. 

Le Docteur Thiermann a ajouté que plusieurs autres amendements avaient été opérés pour que le 

texte gagne en clarté et afin d’en améliorer la précision syntaxique. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée en attirant son 

attention sur le fait que les chapitres existants sur la brucellose qui s’articulent autour des 

espèces hôtes à l’exception de B. ovis (chapitre 14.7.) seront supprimés après l’adoption du 

nouveau chapitre. 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique, s’exprimant au nom des 29 Pays Membres de la région 

des Amériques, a salué le travail accompli par la Commission du Code et a noté que les 

recommandations antérieures des Délégués avaient été prises en considération. Cependant, la 

version révisée du chapitre était très générique. Le Délégué a proposé d’apporter quelques 

amendements au texte afin d’améliorer ce point et de les soumettre à la Commission pour examen 

lors de sa prochaine réunion en septembre 2014.  

Le Délégué de la France, s’exprimant au nom des 53 Pays Membres européens, a félicité la 

Commission pour le travail qu’elle avait accompli et a demandé que les commentaires transmis 

antérieurement par l’Europe soient pris en considération lors de sa prochaine réunion en 

septembre 2014. 

Le Délégué de l’Australie estimait que l’énoncé avait perdu en clarté lors de la fusion 

des trois chapitres précédents sur les infections dues aux différentes espèces de Brucella. Il a 

proposé de formuler des commentaires afin de résoudre ce problème. 

Le Docteur Brückner a indiqué que l’approche adoptée dans le cas de la brucellose servirait de 

modèle à la future révision du chapitre du Code terrestre sur la tuberculose. Il a également ajouté 

que les recommandations afférentes à la création de compartiments indemnes au regard d’une 

maladie donnée ne seraient pas examinées cette fois-ci.  

Le chapitre 8.X. révisé a été adopté à l’unanimité. 

277. Infection par les virus de l’influenza aviaire (chapitre 10.4.) 

Le Docteur Thiermann a décrit dans les grandes lignes les propositions de révision successives 

des procédés détaillés d’inactivation des virus de l’influenza aviaire dans plusieurs produits issus 

de volailles, lesquelles étaient restées à l’étude depuis un certain temps. Il a souligné que les 

procédés d’inactivation faisant l’objet de la présente proposition sont tirés des pratiques qui sont 

déjà mises en œuvre avec succès par plusieurs Pays Membres et qu’ils ont été examinés et validés 

par la Commission scientifique. 



– 79 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

S’agissant de l’article 10.4.21. relatif à l’inactivation des virus dans les produits issus de volailles 

destinés à l’alimentation animale et dans d’autres produits issus de l’agriculture, le Docteur 

Thiermann a expliqué que le procédé de pasteurisation était supprimé parce que ce terme était 

normalement utilisé en référence aux produits alimentaires. Il a également noté que le terme 

« humide » avait été ajouté après « chaleur » dans le même alinéa. 

Le Docteur Thiermann a également mentionné que plusieurs amendements avaient été apportés 

au texte du chapitre dans un but d’harmonisation avec d’autres chapitres portant sur d’autres 

maladies, de clarté et de précision syntaxique. 

Le Docteur Thiermann a rapporté que la requête d’un Pays Membre qui visait à retourner à 

l’expression « influenza aviaire à déclaration obligatoire » n’avait pas retenue l’attention de la 

Commission, car l’Assemblée a pris la décision de supprimer cette expression en mai 2013. 

Le Docteur Thiermann a conclu en informant l’Assemblée que la suggestion d’un Pays Membre 

visant à accroître le nombre de sous-types reconnus d’hémagglutinine et de neuraminidase à 

l’article 10.4.33. avait été transmise à la Commission des normes biologiques pour qu’elle 

l’examine et rende un avis. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Chili a proposé d’ajouter le même texte au point 2 de l’article 10.4.21. que celui qui 

avait été introduit à l’alinéa d) du point 2 de l’article 10.4.22., à savoir : « tout autre traitement 

dont l’équivalence a été démontrée en termes d’inactivation des virus de l’influenza aviaire ». Le 

Délégué a également demandé que la Commission résolve une incohérence dans la version 

espagnole des notes de bas de page des figures 1 et 2. 

Le Délégué de l’Afrique du Sud a fait observer que le mot « attached » ne figurait pas dans la 

version anglaise des articles 10.4.6. et 10.4.7. et que le nouveau libellé devrait être comme suit : 

« should be attached ». 

Le Docteur Thiermann a accepté d’intégrer les points qui ont été identifiés par les Délégués du 

Chili et de l’Afrique du Sud. 

La version révisée du chapitre 10.4. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des modifications 

susmentionnées. 

278. Maladie de Newcastle (chapitre 10.9.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que les articles traitant des procédures d’inactivation du virus 

de la maladie de Newcastle dans les produits issus de volailles avaient été alignés sur les 

dispositions figurant dans les articles correspondants du chapitre 10.4. 

Il a également noté que plusieurs amendements avaient été introduits dans un but 

d’harmonisation avec d’autres chapitres traitant d’autres maladies et pour en améliorer la clarté 

et la précision syntaxique. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué du Chili a recommandé l’ajout du même libellé, à l’instar de ce qui avait été approuvé 

pour l’alinéa d) du point 2 de l’article 10.9.17., en tant que nouvel alinéa b) du point 2 de 

l’article 10.9.16. comme suit : tout autre traitement dont l’équivalence a été démontrée en termes 

d’inactivation du virus de la maladie de Newcastle ». 

Le Docteur Thiermann a souscrit à la recommandation du Délégué du Chili.  

La version révisée du chapitre 10.9. a été adoptée à l’unanimité sous réserve des modifications 

susmentionnées. 
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279. Infection à Mycoplasma mycoides subsp. mycoides SC (péripneumonie contagieuse 

bovine) (chapitre 11.8. et 1.6.) 

Le Docteur Thiermann a rappelé qu’un Pays Membre avait demandé que l’OIE envisage la 

création d’une procédure destinée à valider les programmes nationaux de contrôle officiel de la 

péripneumonie contagieuse bovine au cours de la 81e Session générale en mai 2013 et que la 

Commission scientifique avait entrepris cette tâche. Il a noté que la Commission du Code avait 

examiné le nouvel article 11.8.18. et l’article 1.6.X. qui lui est associé. 

Le Docteur Thiermann a aussi expliqué que la Commission du Code avait remplacé le terme 

« bovins » par « bovidés » (qui inclut les bœufs et les yacks) en réponse à la demande d’un Pays 

Membre visant à clarifier la liste des espèces sensibles et qu’elle avait aligné le restant du 

chapitre sur cette nomenclature. 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait opéré d’autres amendements au 

texte du chapitre visant à améliorer la précision syntaxique et grammaticale pour qu’il gagne en 

clarté. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de la Namibie a approuvé, au nom des 52 Pays Membres africains, l’adoption des 

chapitres révisés. 

Les chapitres 11.8. et 1.6. révisés ont été adoptés à l’unanimité. 

280. Maladies des chevaux 

a) Sous-population équine à statut sanitaire élevé (projet de chapitre 4.X.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué qu’un Groupe ad hoc sur les mouvements internationaux 

de chevaux destinés aux sports équestres avait mis au point un projet de chapitre sur les 

principes généraux des déplacements internationaux de chevaux de compétition en avril 

2013 et qu’un nouveau projet de chapitre avait été diffusé après son examen par la 

Commission scientifique et la Commission du Code en septembre 2013. 

Il a informé l’Assemblée que la Commission du Code avait reçu une abondance de 

commentaires sur le projet de chapitre, y compris des positions notablement opposés. La 

Commission du Code a requis l’avis de la Commission scientifique qui a estimé que les 

commentaires les plus significatifs pouvaient faire l’objet d’un traitement suffisant pour que 

le chapitre couvrant les principaux concepts soit proposé à l’adoption en mai 2014. 

Le Docteur Thiermann a souligné que les deux Commissions avaient réitéré que le chapitre 

avait pour objet de fixer un cadre conceptuel sans donner d’éléments sur son application. Il a 

précisé que ces éléments seraient mis au point à l’avenir, sous la forme soit de lignes 

directrices soit de chapitres destinés au Code terrestre, suivant le cas. Il a une nouvelle fois 

souligné que l’intention était d’axer ce chapitre sur des principes et de concepts clés 

susceptibles d’être adoptés par les Pays Membres au titre de plateforme destinée à orienter le 

futur développement des principes et concepts adoptés. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait ajouté le terme « certifié 

par l’Autorité vétérinaire » dans le paragraphe introductif de l’article 4.X.1. dans le but de 

clarifier le rôle des Autorités vétérinaires dans la certification du statut sanitaire de cette 

sous-population.  

Il a également noté que le second paragraphe de l’article 4.X.1. avait été modifié en réponse à 

des suggestions de Pays Membres. La Commission du Code a pris acte que la responsabilité 

de la mise en place et du maintien d’une séparation fonctionnelle relevait du Pays Membre et 

que des éléments complémentaires devraient être élaborés dans le cadre du plan 

international de biosécurité.  
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Le Docteur Thiermann a ensuite expliqué que l’amendement apporté au texte de l’alinéa a) 

du point 3 de l’article 4.X.2. clarifiait les exigences en matière de tenue de registres. Il a 

ajouté qu’un nouveau renvoi vers le chapitre 5.2. apportait des éclaircissements sur les 

objectifs de la certification. 

Le Docteur Thiermann a noté que la Commission du Code avait clarifié l’alinéa b) du point 3 

de l’article 4.X.2. pour indiquer que le plan international de biosécurité auquel fait référence 

ce point doit être approuvé par les Autorités vétérinaires des pays importateurs et 

exportateurs conformément aux recommandations pertinentes de l’OIE. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait amendé le premier 

paragraphe de l’article 4.X.3. parce qu’elle a souscrit à l’argument d’un Pays Membre selon 

lequel la biosécurité des pays importateurs doit être protégée par un système indépendant 

des vétérinaires privés employés par les propriétaires de chevaux et soumis à de fortes 

pressions de leur part. Il a ajouté que le segment de phrase « ainsi qu’à leur retour dans leur 

pays d’origine » avait également été accepté parce que pertinent. 

En ce qui concerne le second paragraphe de l’article 4.X.3., le Docteur Thiermann a clarifié 

que les lignes directrices en matière de biosécurité mentionnées au dernier paragraphe de cet 

article ne sont pas identiques au plan de biosécurité international mentionné à l’alinéa b) du 

point 3 de l’article 4.X.2. Il a expliqué que la Commission du Code avait amendé le dernier 

paragraphe de l’article 4.X.3. pour mettre ce point en évidence. 

Le Docteur Thiermann a conclu en notant que les décisions de la Commission du Code à 

propos de l’acceptation ou de rejet des suggestions de Pays Membres sur divers autres points 

étaient décrites en détail dans le rapport de février 2014. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de l’Australie, s’exprimant au nom des pays de la Quads32, a indiqué qu’il avait 

un commentaire et une demande à soumettre concernant un point traité par la Commission. 

Le projet de chapitre fournissait le cadre et les principes de l’approche sans présenter en 

détail sa mise en œuvre. Les pays de la Quads appuyaient cette initiative et l’adoption du 

chapitre tel que proposé. Toutefois, ces derniers ont anticipé les difficultés qui pourraient 

être rencontrées au moment d’énoncer les détails de la mise en œuvre. La première difficulté 

consisterait à déterminer quelles maladies seraient soumises à des mesures de biosécurité 

dans ce cadre, tout en tenant compte du fait que les maladies constituant un sujet de 

préoccupation pour les pays étaient en plus grand nombre, en ce qui concerne les 

déplacements internationaux des chevaux, que celui considéré par le Groupe ad hoc pour 

assurer une gestion active à ce jour. 

Le Délégué a estimé qu’il était nécessaire de rédiger des chapitres du Code terrestre pour tous 

les agents pathogènes qui nécessiteraient la mise en place de mesures de biosécurité. La 

possibilité de dégager un consensus en matière d’harmonisation s’avèrerait, quant à elle, 

encore plus difficile à exécuter. Les pays de la Quads ont noté qu’il n’existait actuellement 

aucun chapitre sur le surra dans le Code terrestre et ont demandé qu’un tel chapitre soit 

développé en priorité. 

Le Délégué était d’avis que le cadre dans lequel s’inscrivait les critères et les mesures de 

biosécurité à appliquer lors de l’entrée, la sortie et la réintroduction dans et hors de la sous-

population devait gagner en clarté. Tout contact avec des chevaux ne se trouvant pas dans la 

sous-population concernée devait se traduire par l’invocation de procédures formelles de 

réintroduction. 

                                                      

32  Quads : Quadrilatérale (États-Unis d’Amérique, Canada, Australie et Nouvelle-Zélande) 
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Le Délégué du Japon a déclaré que son pays adhérait au concept de sous-population de 

chevaux présentant un niveau supérieur de santé et de performances et a fait siens les 

commentaires du Délégué de l’Australie. Il a recommandé la conduite d’une discussion 

approfondie lors de l’introduction de nouveaux concepts dans le Code terrestre. Puis, il a fait 

observer que l’adoption de nouveaux textes dans le Code terrestre s’inscrivait normalement 

dans un cycle de deux ans et que ce point représentait un sujet particulièrement sensible 

pour certains pays. Le chapitre proposé n’étant pas urgent, le Délégué a indiqué que son pays 

préférait définir en détail les lignes directrices pour la biosécurité avant d’adopter le chapitre 

destiné au Code terrestre.  

Le Délégué de l’Irlande a félicité, au nom des 53 Pays Membres européens, la Commission 

pour l’excellent travail qu’elle avait fourni et a encouragé les travaux actuellement entrepris 

par le Groupe ad hoc et l’industrie équestre. Le Délégué était convaincu que le concept, qui 

s’aligne sur celui de la compartimentation et est énoncé au chapitre 4.4. du Code terrestre, 

faciliterait grandement les déplacements internationaux temporaires des chevaux de 

compétition, au profit de l’industrie hippique et des Pays Membres. Néanmoins, l’Europe a 

actuellement quelques sujets de préoccupation, notamment l’absence de normes et de lignes 

directrices sur la mise en œuvre du concept. Le Délégué a récapitulé les recommandations 

qui ont été soumises à la Commission comme suit :  

– la création d’une abréviation reconnue de tous (telle HHP) par souci de commodité ; 

– l’inclusion des termes « de haut niveau » avant « compétitions équestres » dans le 

premier paragraphe de l’article 4.X.1 ; 

– l’introduction d’un texte supplémentaire concernant l’exclusion de la sous-population des 

chevaux utilisés à des fins de reproduction ; 

– une meilleure définition des exigences applicables à l’entrée dans la sous-population, en 

prenant en compte le statut sanitaire des pays, ainsi que celui des régions, dans lesquels 

le cheval a séjourné temporairement ; 

– l’accès par les Autorités vétérinaires à la base de données internationale en tant que 

condition indispensable ; 

– le fait qu’un passeport ne remplace pas un certificat vétérinaire ; ce dernier doit 

systématiquement accompagner un cheval effectuant des déplacements internationaux. 

Le Délégué de l’Indonésie a indiqué qu’il convenait de supprimer le terme « de préférence » à 

l’alinéa a) du point 2 de l’article 4.X.2. (sur l’identification). Il estimait que l’utilisation d’une 

puce électronique offrait une plus grande fiabilité dans le cadre de l’identification et de la 

traçabilité d’un cheval. 

Le Délégué du Brésil a félicité la Commission, au nom des 29 Pays Membres de la région des 

Amériques, et a offert le soutien permanent de la région à cette tâche importante. Il a 

rappelé aux Délégués les déplacements internationaux accrus des chevaux de compétition et 

que ces derniers présentaient un niveau de santé supérieur et bénéficiaient d’une 

surveillance vétérinaire de haut niveau. Il a noté que des événements équestres olympiques 

se dérouleraient au Brésil en 2016. Le Délégué a exhorté les Autorités vétérinaires à 

examiner attentivement la mise en œuvre de mesures sanitaires adaptées dans le cadre des 

déplacements des chevaux présentant un niveau supérieur de santé et a encouragé les 

Délégués à appuyer le perfectionnement de ce chapitre.  

Le Docteur Thiermann a indiqué que l’adoption de ce chapitre, qui énonce les principes clés, 

constitue une première étape dans l’élaboration, à partir du concept de compartimentation, 

de normes et de recommandations afférentes aux chevaux présentant un niveau supérieur de 

santé. L’OIE a adopté à l’égard de cette question une approche identique à celle qu’elle a 

utilisée pour élaborer les normes sur le bien-être animal. Le Docteur Thiermann a noté que 

les Délégués avaient partagé de nombreux commentaires fort instructifs et que ceux-ci 

seraient examinés attentivement par le Groupe ad hoc et la Commission du Code. 

Le nouveau projet de chapitre 4.X. révisé a été adopté à l’unanimité. 
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b) Infection par l’herpèsvirus équin de type 1 (rhinopneumonie équine) 

(chapitre 12.8.) 

Le Docteur Thiermann a indiqué que suite à la suppression des herpèsvirus équins de type 4 

(EHV-4) de l’article 1.2.3. (maladies listées par l’OIE) lors de la 81e Session générale, la 

Commission du Code avait modifié le titre dudit chapitre et supprimé toutes références aux 

EHV-4. Il a noté que le titre révisé est maintenant aligné sur la nomenclature du Comité 

international de taxonomie des virus. 

Il a également pris note du fait que la Commission du Code avait supprimé les termes « ni 

durant les 21 jours l’ayant précédé » au point 1 de l’article 12.8.2. au motif qu’une 

manifestation clinique telle que l’écoulement nasal, qui est l’un des signes cliniques de 

l’infection par l’herpèsvirus équin de type 1, est un signe clinique non spécifique courant de 

plusieurs maladies équines et pourrait rendre difficile la certification de cette disposition si le 

segment de phrase précité était retenu. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de l’Irlande a approuvé, au nom des 53 Pays Membres européens, l’adoption du 

chapitre et a demandé à la Commission d’examiner les commentaires transmis 

antérieurement par l’UE. Le Délégué a également souhaité une révision approfondie du 

chapitre 12.8. 

La Présidente de l’OIE a répondu que la révision demandée par le Délégué serait examinée 

par la Commission au moment d’élaborer son futur programme de travail.  

Le chapitre révisé 12.8. révisé a été adopté à l’unanimité. 

c) Infection par le virus de l’artérite équine (chapitre 12.9.) 

Le Docteur Thiermann a rappelé qu’un Pays Membre avait demandé des éclaircissements 

sur l’article 12.9.5. adopté au cours de la Session générale de 2013 se réfère seulement aux 

embryons collectés in vivo ou aux embryons produits in vitro ou bien aux deux. En 

s’appuyant sur le conseil d’un expert, la Commission du Code a expliqué que cet article se 

référait uniquement aux embryons collectés in vivo. 

Il a également ajouté que la Commission du Code avait examiné et révisé, seulement dans la 

version anglaise, l’emploi de l’abréviation EVA tout au long du chapitre et qu’elle avait 

supprimé l’abréviation EAV pour éviter toute confusion. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre révisé 12.9. révisé a été adopté à l’unanimité. 

281. Infection par le virus de la peste des petits ruminants (chapitre 14.8.) 

Le Docteur Thiermann a informé l’Assemblée que la Commission du Code avait ajouté une 

nouvelle disposition à l’alinéa b) ii) du point 2 de l’article 14.8.3. en réponse à la suggestion d’un 

Pays Membre de mise en cohérence et de plein respect du Code terrestre lors du dépôt d’une 

demande de statut indemne. 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait accepté la suggestion des 

Pays Membres d’ajouter un nouveau point 3 aux articles 14.8.14. et 14.8.15. pour traiter les 

exigences s’appliquant aux mâles donneurs. 

Il a également noté que la suggestion de Pays Membres visant à amender le texte de 

l’article 14.8.26. sur les procédés d’inactivation du virus de la peste des petits ruminants dans les 

boyaux d’ovins et de caprins afin d’y incorporer les données scientifiques les plus récentes et dans 

un but de clarté. 
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Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre révisé 14.8. révisé a été adopté à l’unanimité. 

282. Prévention, détection et contrôle de Salmonella chez les volailles (chapitre 6.5.) 

Le Docteur Thiermann a expliqué que la Commission du Code avait revu le chapitre 6.5. et qu’elle 

avait apporté des amendements aux articles 6.5.7., 6.5.8. et 6.5.9. pour tenir compte du fait que 

l’intention première de ce chapitre est d’assurer le contrôle de la maladie plutôt que celui du 

commerce. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le Délégué de la Suède a approuvé, au nom des 53 Pays Membres européens, l’adoption de la 

version modifiée du chapitre et a demandé à la Commission d’examiner, lors de sa prochaine 

réunion, en septembre 2014, les commentaires de l’UE qui ont été fournis par écrit avant la tenue 

de la 82e Session générale. 

Le chapitre révisé 6.5. révisé a été adopté à l’unanimité. 

283. Recommandations générales relatives à la désinfection et à la désinsectisation 

(chapitre 4.13.) 

Le Docteur Thiermann a noté que, en réponse à l’observation d’un Pays Membre sur l’utilisation 

incohérente des termes « désinsectisation », « désinsectation » et « désinfestation » dans le Code 

terrestre, la Commission du Code avait reconnu que chacun d’entre eux avait un sens spécifique. 

Elle a requis du Service du commerce international qu’il repère les passages du Code terrestre où 

ils sont cités et qu’il émette des recommandations quant aux modifications idoines à envisager 

par la Commission du Code lors de sa réunion de septembre 2014. La Commission du Code a 

reconnu qu’il était préférable de retenir le terme « désinsectisation » dans le titre du chapitre 

4.13., au détriment du terme « désinfestation » puisque c’est le terme adéquat employé par l’OMS, 

l’IATA et de nombreuses autres organisations. 

Le Docteur Thiermann a présenté la version amendée du texte à l’Assemblée. 

Le chapitre révisé 4.13. révisé a été adopté à l’unanimité. 

284. Derniers développements du programme des travaux futurs 

Le Docteur Thiermann a attiré l’attention des Délégués sur les travaux en cours de la 

Commission du Code. Il a noté que plusieurs chapitres du Code terrestre, nouveaux ou révisés, 

avaient été distribués aux Pays Membres pour examen après la réunion de février 2014 de la 

Commission du Code. Les thèmes des chapitres diffusés aux Pays Membres comprennent entre 

autres le bien-être animal dans les systèmes de production de bovins laitiers, la cysticercose 

bovine et le syndrome respiratoire et dysgénésique du porc. Il a vivement salué la participation 

active des Pays Membres au processus d’élaboration de normes et a invité les Délégués à accroître 

leur participation par la fourniture de commentaires écrits à l’OIE. 

Le Docteur Thiermann a mis en lumière la poursuite d’une collaboration étroite entre la 

Commission du Code et la Commission scientifique dans le cadre de la préparation et de la mise à 

jour du Code terrestre. Il a informé l’Assemblée que la Commission du Code a pris acte de la 

grande quantité de commentaires récemment reçus de la part des Pays Membres suite à la 

révision du chapitre relatif à la fièvre aphteuse qui avait été proposée par la Commission 

scientifique. Il a informé que la Commission du Code en entreprendrait une reprise complète en 

collaboration avec la Commission scientifique et inclurait la version amendée du chapitre sous la 

forme d’annexe au rapport de sa réunion de septembre de 2014 dans la perspective d’une 

présentation du chapitre ainsi révisé à l’adoption au cours de la Session générale de mai 2015. 
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La Commission du Code examinera également le fruit des travaux d’harmonisation des trois 

chapitres traitant de maladies transmises par des vecteurs (la fièvre catarrhale du mouton, la 

maladie hémorragique épizootique et la peste équine) en collaboration avec la Commission 

scientifique. 

En outre, la Commission du Code s’attèlera à l’examen des chapitres révisés sur la peste porcine 

africaine et la tuberculose une fois que la Commission scientifique aura approuvé les révisions 

proposées par les groupes ad hoc concernés.  

En ce qui concerne les travaux de la Commission du Code sur le bien-être animal, le Docteur 

Thiermann a noté que plusieurs commentaires émanant de Pays Membres sur les chapitres 7.5. 

et 7.6. avaient été transmis au Groupe de travail sur le bien-être animal pour qu’il les examine au 

cours de leur réunion de juin 2014 et que la Commission du Code passerait en revue ces chapitres 

lors de sa réunion de septembre 2014 en tenant compte des avis rendus par le Groupe de travail 

précité. Le Docteur Thiermann a également pris acte que la Commission du Code prévoit 

d’analyser le rapport du Groupe ad hoc récemment convoqué sur le thème de la gestion des 

catastrophes en septembre 2014. 

Le Docteur Thiermann a conclu en avisant les Pays Membres que la collaboration instaurée entre 

l’OIE et la CCA fonctionnait bien. Il est toutefois difficile de concilier les points de vue divergents 

exprimés par le même Pays Membre œuvrant dans les deux organisations. Il a par conséquent 

encouragé les Pays Membres à renforcer la coordination au niveau interne et à avoir recours à 

leurs points focaux nationaux pour la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase 

de production pour prévenir la survenue de ce type de situation. 

Le Délégué de la France a, au nom des 28 États membres de l’UE, adhéré à la proposition du 

Docteur Thiermann. Il a appelé au déploiement d’efforts afin de coordonner le travail de la 

Commission du Code et de la Commission scientifique pour les maladies animales. Il a indiqué 

que l’UE souscrivait au programme de travail de la Commission du Code qui avait été proposé. 

Puis, il a récapitulé brièvement les recommandations de l’UE concernant le programme de 

travail, comme suit : définir les marchandises dénuées de risque et la politique d’abattage 

sanitaire partiel, œuvrer à l’harmonisation des recommandations sur les traitements thermiques 

applicables aux viandes dans plusieurs chapitres dédiés aux maladies et travailler également sur 

les recommandations du chapitre sur la tremblante ayant trait à la surveillance. De surcroît, l’UE 

a encouragé l’OIE à poursuivre son travail sur l’utilisation responsable et prudente des agents 

antimicrobiens en médecine vétérinaire conformément au concept « Une seule santé », et à mettre 

en œuvre de nouveaux travaux sur une norme relative au bien-être des équidés et des bovidés de 

travail.  

285. L’Assemblée a pris acte du rapport de la Commission du Code. 

Interventions des Organisations internationales 

ayant un accord avec l’OIE (suite) 

286. La Présidente a expliqué à l’Assemblée que l’Organisation internationale qui n’a pas encore 

effectué son intervention était invitée à la faire durant cette session plénière. 

Institut international de recherche sur le bétail 

287. La Directrice générale adjointe de l’Institut international de recherche sur le bétail (ILRI), la 

Docteure Suzanne Bertrand, a commencé sa présentation en annonçant que l’ILRI avait 

récemment revu sa stratégie en renforçant le lien entre la recherche et les tendances mondiales. 

Elle a présenté à l’Assemblée une description et des prévisions portant sur les tendances 

mondiales de l’élevage jusqu’en 2050. Elle a déclaré que l’explosion inédite de la demande en 

produits d’origine animale se poursuivrait dans les cinq prochaines décennies et que les lieux et 

les modalités de production, de vente et de consommation des denrées étaient en train d’évoluer 

significativement.  
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288. Pour montrer que l'augmentation de la consommation de viande dans les pays en développement 

dépasse celle des pays développés, la Docteure Bertrand a présenté un graphique attestant de 

cette forte évolution en million de tonnes métriques. Elle a exprimé des craintes sur le fait que 

certains continents pourraient être incapables de produire de la viande de la meilleure qualité 

possible pour la consommation et que la proximité croissante entre les zones urbaines et les zones 

rurales pourrait en conséquence influer sur la production animale et la propagation des zoonoses. 

289. De plus, elle a ajouté que d'ici à 2050, 1 milliard de tonnes de céréales supplémentaires sera 

nécessaire pour la consommation humaine, s’ajoutant à des besoins annuels de 1 milliard de 

tonnes de produits laitiers et 460 millions de tonnes de viande. 

290. Concernant les tendances de la croissance, la Docteure Bertrand a présenté trois différents 

scénarios dans lesquels l’ILRI est actuellement engagé. Elle a présenté tout d'abord un scénario 

de croissance élevée correspondant à une intensification de la croissance orientée vers les 

marchés, nécessitant souvent la transformation des petits élevages. Elle a cité comme exemple les 

systèmes de production des petits ruminants et du lait en Afrique subsaharienne et en Inde, en 

soulignant de plus l’importance de la sécurité sanitaire des aliments. Elle a évoqué ensuite le 

scénario d’une croissance fragile, à savoir un processus dans lequel l’éloignement, les faibles 

ressources agricoles ou la vulnérabilité agroclimatique limitent l’intensification. Elle a expliqué 

que l’ILRI se concentrait principalement sur cette dernière trajectoire de croissance. Elle a précisé 

que l’ILRI travaillait actuellement sur les cinq maladies suivantes : peste porcine africaine, peste 

des petits ruminants, theilériose à T. parva, fièvre de la vallée du Rift et trypanosomose. Dernier 

scénario enfin, une croissance élevée avec l’intervention de facteurs externes a été définie comme 

un sous-produit des systèmes d'élevage intensifs confrontés à différents défis, dont 

l'environnement et la santé humaine. Ces trois types de croissance ainsi que les secteurs, enjeux 

et opportunités qui leur correspondent ont été représentés et illustrés dans un tableau.  

291. La Docteure Bertrand a rappelé que les maladies animales étaient un grave fléau en Afrique et 

que leur éradication permettrait une augmentation considérable de la productivité. Elle a ajouté 

que des maladies risquaient également de se développer à mesure de l’intensification des 

systèmes d'élevage dans les pays en développement. En Afrique, la mortalité annuelle est de 22 % 

chez les jeunes bovins et de 6 % chez les bovins adultes. Chez les ovins et les caprins, ce taux est 

de 28 % chez les jeunes animaux contre 11 % chez les adultes. Pour les volailles, ces chiffres sont 

de 70 % chez les jeunes et de 30 % chez les adultes. La Docteure Bertrand a rappelé la nécessité 

de travailler en partenariat pour faire face aux maladies animales et à leur impact sur la 

productivité en Afrique. 

292. Pour mettre en évidence les dangers de ces maladies, la Docteure Bertrand a déclaré que les 

maladies zoonotiques tuaient 2,2 millions de personnes et en affectaient 2,4 milliards. Elle a 

présenté le nombre annuel de décès imputables à l’ensemble des zoonoses ainsi que la mortalité 

provoquée par des zoonoses dues à un agent unique, la quasi-totalité concernant les pays en 

développement. Elle a souligné qu’il s’agissait pour la plupart de maladies évitables et que des 

mesures devraient être prises rapidement. 

293. Elle a informé l'Assemblée des innovations et des incitations de l’ILRI, qui s’ajoutent à ses 

demandes de prise en compte, auprès des institutions, de la sécurité sanitaire des aliments dans 

le contexte des marchés, un domaine dans lequel des technologies doivent être développées et 

testées. La Docteure Bertrand a également souligné l'importance de la formation, de 

l’identification des produits et de la certification des acteurs informels, y compris des femmes, 

ainsi que du développement des capacités locales. Elle a décrit un projet conduit au Vietnam qui a 

utilisé de nouveaux essais à flux latéral pour la cysticercose sur les marchés et a expliqué 

comment les facteurs liés au marché ou au genre se répercutaient sur les résultats des projets. 

294. Comme exemple de menace pour l'industrie, la Docteure Bertrand a fait savoir que l’ILRI avait 

commencé à travailler sur la peste porcine africaine il y a plus de 17 ans, avant sa propagation de 

l'Afrique vers l'Europe. Elle a expliqué comment cette maladie avait migré au Belarus, en Pologne 

et en Lituanie, menaçant l'industrie porcine mondiale, qui représenterait 150 milliards d’USD. 

Elle a insisté par ailleurs sur la nécessité de prendre en compte la maladie à sa source 

géographique afin d'en limiter la propagation et a annoncé que l’ILRI travaillait sur ce point, en 

collaboration avec l'Espagne et le Royaume-Uni.  
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295. Commentant la hausse de +2°C de la température à la surface du globe, elle a indiqué que le 

changement climatique avait de graves répercussions sur les vecteurs de maladies. Le Docteur 

Bertrand a conclu que l’ILRI était en train d'étudier les relations entre les vecteurs et les hôtes et 

a annoncé que cette organisation était déterminée à poursuivre ses travaux en la matière.  

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités des Commissions spécialisées et Groupes de travail (suite) 

Commission des normes biologiques 

296. Le Professeur Vincenzo Caporale, Président de la Commission des normes biologiques a fait le 

point sur les activités de la Commission au cours de l’année écoulée et sur les conclusions des 

deux réunions tenues respectivement les 11 et 12 septembre 2013 et les 19 et 20 février 2014 

(Docs 82 SG/12/CS2 A et B). Il a félicité les membres de la Commission, à savoir : les Docteurs 

Chen Hualan et Rodolfo Rivero, Vice-Présidents de la Commission, la Docteure Beverly Schmitt 

et les Docteurs Paul Townsend et Peter Daniels. Il a également tenu à remercier les autres 

participants habituels, à savoir le Docteur Steven Edwards, consultant rédacteur, et les experts 

du Bureau élargi de la Commission, les Docteurs Yeun-Kyung Shin, Moritz Klemm and Mehdi El 

Harrak, ainsi que d’autres experts, dont ceux des Laboratoires de référence et des Centres 

collaborateurs de l’OIE pour leurs contributions exceptionnelles. Il a également mentionné le 

soutien sans faille apporté par le personnel du Siège de l’OIE, en particulier le Service 

scientifique et technique.  

297. Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres (mammifères, 

oiseaux et abeilles) de l’OIE  

Conformément à la procédure adoptée pour la mise à jour du Manuel terrestre, les membres du 

Bureau de la Commission et le Bureau élargi de celle-ci se sont réunis avant chaque réunion de la 

Commission, ce qui a permis à cette dernière d’examiner les recommandations émises par le 

Bureau élargi. En mars 2014, les 20 chapitres et le glossaire révisés par le Bureau élargi et 

avalisés par la Commission ont été distribués par voie électronique aux Pays Membres pour 

consultation avant la présentation de ces versions définitives en vue de leur adoption.  

Le Professeur Caporale a rappelé aux Délégués que la Commission avait proposé d’inclure un 

tableau permettant d’apprécier l’adéquation aux différents usages des tests diagnostiques validés 

décrits dans chaque chapitre nouveau ou actualisé du Manuel terrestre. Dans ce contexte, le 

concept d’épreuves prescrites et d’épreuves de substitution n’aurait d’un point de vue scientifique 

qu’une valeur limitée. 

Trois autres chapitres ainsi que huit lignes directrices qui ont déjà fait l’objet d’un deuxième cycle 

de commentaires sont présentés en vue de leur adoption sans être distribués une nouvelle fois. Le 

Professeur Caporale a réitéré la proposition de la Commission qu’une fois adoptées par 

l’Assemblée, les sept lignes directrices sur la validation soient insérées uniquement dans la 

troisième partie de la version en ligne du Manuel terrestre, en introduisant dans les chapitres 

correspondants des hyperliens permettant d’accéder à ces pages. Il peut être envisagé de fournir, 

à la demande, une version papier de ces lignes directrices. 

Un chapitre qui n’avait fait l’objet d’aucun commentaire de la part des Pays Membres est proposé 

tel quel en vue de son adoption. 

Le Professeur Caporale a présenté à l’Assemblée les chapitres révisés proposés pour adoption. 

Une fois adoptés, ces chapitres seront publiés sur le site Web de l’OIE. 
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298. Centres de référence de l’OIE 

La Commission a recommandé d’accepter les nouvelles candidatures suivantes au statut de 

Centre de référence de l’OIE :  

Centres collaborateurs 

– Génomique virale and bio-informatique : Medical Research Council (MRC), University of 

Glasgow Centre for Virus Research (CVR), Glasgow, ROYAUME-UNI. 

– Gestion des risques biologiques dans les laboratoires : Sandia National Laboratories, 

International Biological Threat Reduction Program, Albuquerque, Nouveau Mexique, ÉTATS-

UNIS D’AMÉRIQUE 

Laboratoires de référence 

– Chlamydiose aviaire (due à Chlamydia psittaci) : Laboratory for Immunology and Animal 

Biotechnology, Université de Gand, Gand, BELGIQUE 

– Peste des petits ruminants : National Diagnostic Center for Exotic Animal Diseases, China 

Animal Health and Epidemiology Center, Qingdao, RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE. 

– Leishmaniose : Istituto Zooprofilattico Sperimentale della Sicilia (IZSSi), Centre national de 

référence pour la leishmaniose (C.Re.Na.L.), Palerme, ITALIE. 

– Babésiose bovine : Istituto Zooprofilattico Sperimentale della Sicilia (IZSSi), Centre national de 

référence pour Anaplasma, Babesia, Rickettsia, Theileria (C.R.A.Ba.R.T.), Palerme, ITALIE. 

– Theilériose : Istituto Zooprofilattico Sperimentale della Sicilia (IZSSi), Centre national de 

référence pour Anaplasma, Babesia, Rickettsia, Theileria (C.R.A.Ba.R.T.), Palerme, ITALIE. 

– Rage : Centro Nacional de Servicios de Diagnóstico en Salud Animal, Tecámac, Estado de 

México, MEXIQUE.  

Le Centre collaborateur de l’OIE pour les cultures cellulaires, établi à l’Istituto Zooprofilattico 

Sperimentale della Lombardia e dell’Emilia Romagna « Bruno Ubertini » (IZSLER) de Brescia en 

Italie, a présenté une demande en vue d’élargir son champ de compétences en modifiant son 

intitulé comme suit : Centre collaborateur de l’OIE pour une Biobanque de produits biologiques 

vétérinaires. 

Plusieurs Délégués ont informé la Commission des changements intervenus dans les experts 

désignés au sein des Laboratoires de référence de leur pays. Dans chaque cas, la Commission a 

examiné le curriculum vitae du nouvel expert proposé pour s’assurer qu’il ou elle possédait les 

compétences requises. La liste des sept nouveaux experts a été présentée par le Professeur 

Caporale à l’Assemblée, pour information. Ces désignations ont déjà été approuvées par le Conseil 

au nom de l’Assemblée. 

Le Professeur Caporale a recommandé de considérer comme une opportunité le changement 

d’expert désigné dans un Laboratoire de référence de l’OIE, en l’occurrence comme un 

élargissement de l’accès aux compétences et à l’expertise grâce à la mise en place d’une base de 

données recensant les anciens experts désignés pouvant être disponibles pour servir l’OIE dans 

d’autres domaines.  

La Commission a reçu les rapports de 197 Laboratoires de référence (sur 199) et de 42 Centres 

collaborateurs (sur 43) pour des maladies des oiseaux, des abeilles et des mammifères terrestres. 

Cette année, les Laboratoires de référence ont utilisé pour la première fois le modèle qui leur 

avait été proposé pour la saisie en ligne de leur rapport annuel. Les Centres collaborateurs ont 

reçu leur nouveau modèle sous forme de document classique, mais l’année prochaine ils 

disposeront également d’un outil de saisie en ligne pour leurs rapports 2014. Le rapport de la 

réunion de février de la Commission contient une analyse détaillée des activités présentées dans 

ces documents (p. 6). Tous ces rapports annuels seront prochainement publiés en ligne. 
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Il avait été demandé aux Laboratoires de référence de l’OIE d’indiquer dans leur rapport s’ils 

étaient dotés d’un système de gestion de la qualité reconnu au plan international ou s’ils étaient 

engagés sur la voie de la mise en place d’un tel système. Après avoir souligné l’importance du fait 

que les laboratoires soient dotés d’un système de gestion de la qualité approprié, le Professeur 

Caporale a rappelé qu’il était difficile pour l’OIE de maintenir la désignation d’un Laboratoire de 

référence de l’OIE dès lors que celui-ci n’était pas soumis à une norme internationale appropriée 

de qualité. 

Le Professeur Caporale a informé l’Assemblée que la Commission avait mis en place une 

procédure méthodique pour l’évaluation des Centres de référence afin de traiter de manière 

équitable, en temps opportun et de façon cohérente la non présentation des rapports demandés, 

les problèmes de contre-performances ou toute autre difficulté pouvant se présenter. Cette 

méthode prévoyait la possibilité d’envoyer des missions aux Centres de référence. La procédure 

élaborée par la Commission des normes biologiques est basée sur des termes de référence (voir 

l’annexe 4 du document Doc. 82 SG/12/CS2 B).  

Le Professeur Caporale a ajouté que la Commission des normes biologiques serait en mesure de 

servir d’appui aux efforts de renforcement des capacités déployés par l’OIE, notamment par le 

biais de son implication potentielle dans la composante de l'Outil PVS dédiée aux laboratoires. 

Pour conclure sur ce point, le Professeur Caporale a informé l’Assemblée que la Troisième 

Conférence mondiale des Centres de référence de l’OIE se tiendra à Séoul, en République de 

Corée, du 14 au 16 octobre 2014.  

299. Réunions passées des Groupes ad hoc 

Le Professeur Caporale a résumé les conclusions des Groupes ad hoc ayant œuvré sous les 

auspices de la Commission. Des informations détaillées sur ces travaux sont présentées dans les 

rapports de la Commission et leurs annexes respectives.  

a) Groupe ad hoc de l’OIE sur la biosécurité et la biosûreté des laboratoires vétérinaires (voir 

l’annexe 3 du Doc. 82 SG/12/CS2 A). 

b) Groupe ad hoc sur le séquençage à haut débit, la bio-informatique et la génomique 

computationnelle (SHD, BGC) (voir l’annexe 5 du Doc. 82 SG/12/CS2 B). 

c) Groupe ad hoc sur les maladies des camélidés : la Commission a jugé utile de convoquer une 

nouvelle fois ce Groupe ad hoc, avec le mandat suivant : désigner les maladies des camélidés 

que la Commission des normes biologiques devait examiner en priorité ; fournir des 

informations sur les méthodes diagnostiques validées et recommandées pour les maladies 

prioritaires, ainsi que sur les réactifs internationaux de référence et les vaccins disponibles ; 

fournir des informations sur la propagation et l’impact de la brucellose chez les camélidés 

dans la monde entier ; faire le point sur la situation actuelle et l’épidémiologie du syndrome 

respiratoire du Moyen-Orient (MERS) chez les camélidés dans les régions affectées (le groupe 

s’étant réuni en avril 2014, la Commission n’a pas pu encore procéder à l’examen de son 

rapport). 

300. Groupes ad hoc proposés 

Compte tenu de l’importance que revêtent le séquençage à haut débit, la bio-informatique et la 

génomique computationnelle, le Groupe ad hoc se réunira si nécessaire une nouvelle fois avant la 

prochaine réunion de la Commission en septembre 2014.  
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301. Normalisation et harmonisation internationales 

a) Tests de diagnostic 

Suite aux propositions soumises par les experts chargés de la mise à jour des chapitres du 

Manuel terrestre, la Commission a proposé trois amendements concernant la liste des 

épreuves prescrites aux fins des échanges internationaux, à savoir : ajout de la neutralisation 

virale en tant qu’épreuve prescrite pour la fièvre catarrhale du mouton ; ajout de 

l’amplification en chaîne par polymérase (PCR) en tant qu’épreuve prescrite pour la 

babésiose bovine ; et suppression du test de fixation du complément en tant qu’épreuve 

prescrite pour la pleuropneumonie contagieuse caprine.  

b) Programme de normalisation 

Le Centre collaborateur de l’OIE pour les cultures cellulaires, établi à Brescia en Italie, a 

élargi son champ de compétences en modifiant son intitulé comme suit : Centre collaborateur 

de l’OIE pour une Biobanque de produits biologiques vétérinaires. Le Centre se propose de 

recueillir des informations auprès des Centres de référence de l’OIE sur les matériels de 

référence qu’ils produisent et distribuent. L’objectif à terme est de créer une « biobanque » de 

matériels biologiques correctement identifiés, quantifiés et entreposés. Cette biobanque 

pourrait aider la Commission à renforcer son programme de normalisation grâce à 

l’évaluation et l’adoption d’un plus grand nombre de réactifs de référence que ceux 

actuellement couverts par le mandat des Laboratoires de référence de l’OIE. 

À la lumière de ces évolutions et en vue de la préparation de la Troisième Conférence 

mondiale des Centres de référence de l’OIE en République de Corée, ce Centre collaborateur 

réalisera une enquête au moyen d’un questionnaire afin de réunir des informations sur les 

disponibilités actuelles de ressources biologiques, réactifs de référence inclus.  

c) Registre des épreuves de diagnostic de l’OIE 

Le Professeur Caporale a informé l’Assemblée de l’achèvement de l’évaluation de la demande 

concernant le kit «Biocheck - Newcastle Disease Virus antibody detection ELISA » pour la 

détection des anticorps dirigés contre le virus de la maladie de Newcastle. À la lumière du 

rapport définitif remis par le panel d’experts chargés de l’évaluation, la Commission a émis 

un avis favorable à l’inscription de ce kit dans le registre de l’OIE destiné à la détection 

sérologique des anticorps IgG spécifiques du virus de la maladie de Newcastle chez les 

poulets pour les usages assignés suivants : 1. démontrer l’absence historique d’infection dans 

une population déterminée (pays/zone/compartiment/élevage) ; 2. déterminer le statut 

immun d’animaux individuels ou de populations animales (suite à une vaccination) ; 3. 

surveiller la présence d’infection ou de maladie dans des populations non vaccinées ; 4. 

estimer la prévalence de l’infection afin de faciliter la conduite d’analyses du risque dans les 

populations non vaccinées (enquêtes/dispositifs de suivi sanitaire des élevages/contrôle de la 

maladie). L’enregistrement de ce kit a été proposé à l’Assemblée en vue de son adoption. 

Le Professeur Caporale a rappelé à l’Assemblée que selon la procédure de l’OIE pour 

l’enregistrement des kits de diagnostic, l’enregistrement des kits devait être renouvelé tous 

les 5 ans. L’enregistrement de l’un de ces kits (Bio-Rad TeSeETM Western Blot) était arrivé à 

échéance et la Commission avait supervisé son évaluation en vue du renouvellement de 

l’enregistrement. Conformément au protocole, les fabricants du kit avaient été contactés pour 

savoir s’ils désiraient maintenir les emplois pour lesquels le kit avait été certifié ou s’ils 

souhaitaient ajouter de nouvelles indications. Les experts de l’OIE pour les maladies visées 

par le kit ont également été interrogés sur la nécessité d’une nouvelle évaluation des 

indications retenues pour la certification. Sur la base de ces informations, la Commission a 

décidé de présenter au vote de l’Assemblée le renouvellement pour 5 ans de l’inscription de ce 

kit dans le registre de l’OIE, sans modification de l’emploi pour lequel il était validé.  
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302. Relations avec les autres Commissions  

La Commission des normes biologiques s’est prononcée sur les diverses questions qui lui avaient 

été soumises par la Commission scientifique et la Commission du Code.  

303. Le point sur le réseau OFFLU 

Un certain nombre de changements sont intervenus au sein des comités directeur et exécutif du 

Réseau OIE/FAO d’expertise sur l’influenza animale (OFFLU). L’article rédigé par le groupe 

d’experts de l’OFFLU sur le virus de la grippe porcine intitulé Review of influenza A virus in 

swine worldwide (« Situation mondiale du virus influenza de type A chez le porc ») a été publié 

dans la revue Zoonoses and Public Health. Le projet LAMP (amplification isotherme à médiation 

par boucle) financé par l’OIE dans le cadre des activités techniques d’OFFLU a été mené à terme 

et un rapport a été produit. Le réseau OFFLU a organisé une réunion technique de trois jours en 

décembre 2013, qui s’est tenue à Pékin (République populaire de Chine) afin d’actualiser les 

recommandations existantes et de développer de nouvelles orientations en matière de vaccins et 

de vaccination contre l’influenza aviaire hautement pathogène, en tirant les leçons des six années 

écoulées. Le réseau OFFLU a conduit en 2013 son deuxième cycle d’essais comparatifs inter-

laboratoires. Vingt laboratoires de 19 pays, dont 9 Centres de référence OIE/FAO et 

11 laboratoires nationaux ou régionaux ont pris part à cet exercice. Les essais comparatifs inter-

laboratoires ont révélé que l’exactitude des détections des virus influenza de type A s’était 

considérablement améliorée ; néanmoins, certains laboratoires nationaux ou régionaux 

rencontrent des difficultés pour déterminer les sous-types ou analyser les séquences virales. Le 

réseau OFFLU a organisé en avril 2014, avec la collaboration du Programme STAR-IDAZ33, une 

réunion au siège de l’OIE afin de déterminer les besoins de la recherche sur les grippes animales 

au niveau mondial pour les dix années à venir. 

304. Nouvelles techniques de diagnostic et plateformes technologiques 

Le Professeur Caporale a exposé à l’Assemblée l’importance des nouvelles techniques de 

diagnostic et plateformes technologiques. Une enquête sera réalisée au moyen d’un questionnaire 

pour préparer la Troisième Conférence mondiale des Centres de référence de l’OIE, afin de faire 

le point sur le recours aux technologies de pointe dans le réseau des Laboratoire de référence de 

l’OIE en République de Corée. L’objectif final est d’aboutir à une recommandation soulignant le 

rôle et les stratégies futures de l’OIE en matière de séquençage à haut débit, de bio-informatique 

et de génomique computationnelle. 

305. Après avoir remercié le Professeur Caporale pour sa présentation exhaustive, la Présidente de 

l’OIE a ouvert les débats.  

306. Le Délégué de la Pologne, s'exprimant au nom des 28 États membres de l'Union européenne, a 

félicité la Commission des normes biologiques pour son travail essentiel et ses efforts permanents 

visant à moderniser le Manuel terrestre. Le Délégué a proposé de continuer à participer au 

processus de l'élaboration des normes et de fournir tous les appuis techniques nécessaires.  

Il a déclaré que l'Union européenne approuvait l'adoption de tous les chapitres et lignes 

directrices proposés pour le Manuel terrestre.  

Concernant le chapitre 1.1.3. consacré à la biosûreté et à la biosécurité des laboratoires de 

microbiologie vétérinaire et des animaleries, l'Union européenne a déclaré apprécier le maintien 

du concept de classification des agents pathogènes par groupes de risque en fonction des niveaux 

de bioconfinement.  

                                                      

33  STAR-IDAZ : Programme d’alliances stratégiques mondiales en faveur de la coordination de la recherche 
concernant les principales maladies infectieuses animales et zoonoses  
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Le Délégué a ajouté que l'Union européenne avait incité l’OIE à mettre à disposition du public sur 

son site Internet les versions préliminaires des chapitres nouveaux et des chapitres révisés du 

Manuel terrestre, dès lors qu’ils sont diffusés aux Pays Membres pour commentaires. 

Félicitant enfin l’OIE pour l’organisation de la troisième Conférence mondiale des Centres de 

référence de l’OIE, le Délégué a précisé que l'Union européenne apporterait un soutien financier à 

cet événement.  

307. Le Délégué du Soudan a remercié le Professeur Caporale et la Commission pour le travail effectué 

et s’est enquis du rôle des camélidés dans la peste des petits ruminants. Il a souligné l’importance 

de l’accès à des vaccins de qualité produits en conformité avec les normes internationales. Le 

Soudan a l’intention d’augmenter sa capacité de production nationale de vaccins et a demandé à 

l’OIE de faciliter l’accès à une technologie appropriée au niveau national et international. 

308. Se référant aux travaux du Groupe ad hoc de l'OIE sur les maladies des camélidés, le Délégué du 

Kenya a signalé l'existence d'un autre groupe international d’experts dédié à ce sujet et a 

encouragé l'OIE à assurer une coordination entre les deux groupes.  

309. Le Délégué du Mexique a remercié le Professeur Caporale et a salué les travaux de la 

Commission. Il a souligné avec satisfaction qu'un Laboratoire de référence de l'OIE pour la rage 

basé dans son pays serait proposé pour adoption lors de cette Session générale. Ce laboratoire 

travaillera à l’avenir en étroite collaboration avec l'OIE. 

310. En réponse aux commentaires de l'Union européenne sur le chapitre 1.1.3., le Professeur 

Caporale a fait remarquer qu'il existait au niveau international une tendance à s'éloigner des 

systèmes de préclassification des agents pathogènes pour se diriger vers une approche 

d'évaluation des risques. Bien que les schémas de classification fournissent un cadre précis, ils 

risquent, pour certains agents pathogènes particuliers, d'imposer des contraintes de biosécurité 

trop restrictives dans les pays où ces agents provoquent des maladies endémiques. Il a assuré les 

Délégués que la Commission s’efforcerait de proposer une approche équilibrée aux Pays Membres.  

311. Pour répondre à la question du Délégué du Soudan sur la peste des petits ruminants, le 

Professeur Caporale a indiqué que cette maladie n'avait pas été listée par le Groupe ad hoc sur 

les maladies des camélidés et qu'il n'était pas en mesure de commenter le rôle éventuel joué par 

ces espèces du fait de l’absence d’informations scientifiques.  

312. La Présidente a déclaré qu’il serait opportun d’étudier le rôle éventuel joué par les camélidés 

puisque le contrôle et l'éradication de la peste des petits ruminants faisaient partie des priorités 

de l'OIE. 

313. Concernant la demande de l'Union européenne qui suggère de rendre publics les projets de 

chapitres destinés au Manuel terrestre, le Directeur général a rappelé à l'Assemblée que tous les 

textes préliminaires des normes de l'OIE étaient disponibles sur les pages Internet réservées aux 

Délégués. Il appartient aux Délégués de décider ou non d'un accès élargi grâce aux code d’accès 

personnalisé à leur site « Délégués » dont ils disposent. Il a toutefois proposé de soumettre cette 

demande à la discussion des prochaines réunions de la Commission des normes biologiques et du 

Conseil. 

314. Se référant à la proposition d’abandonner le concept d’épreuves prescrites et d’épreuves de 

substitution, le Directeur général a rappelé aux Délégués que ce type de changement devait être 

discuté par les commissions spécialisées concernées et par le Conseil avant d'être officiellement 

proposé pour adoption sur la base d’une note détaillée et argumentée à préparer par la 

Commission des normes biologiques.  

315. En conclusion, le Directeur général a rappelé aux Délégués que, par convention tacite interne à 

l’OIE, seuls les textes adoptés par l'Assemblée et publiés dans les Codes et les Manuels étaient 

qualifiés de « normes », tandis que les termes de « lignes directrices » et « recommandations » 

étaient utilisés pour les autres textes publiés par le siège de l'OIE. 

316. L’Assemblée a pris acte du Rapport de la Commission des normes biologiques. 
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Adoption du projet de Résolution n° 27 

Adoption des textes nouveaux ou révisés du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins 

pour les animaux terrestres 

317. La Présidente a soumis le projet de résolution n° 27 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 27 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 29 

Registre des kits de diagnostic validés et certifiés par l’OIE  

318. La Présidente a soumis le projet de résolution n° 29 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 29 à la fin du présent rapport.  

Adoption du projet de Résolution n° 41 

Désignation des Laboratoires de référence de l’OIE pour les animaux terrestres 

319. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 41 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité. Elle figure sous le n° 41 à la fin du présent rapport. 

Jeudi 29 mai 2014 

SIXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Situation actuelle des événements et tendances de la santé animale dans le monde 
(Doc. 82 SG/2) 

320. La Docteure Paula Cáceres, Chef du Service de l’information sanitaire par intérim, a passé en 

revue les événements et tendances de la situation zoosanitaire mondiale. Elle a indiqué qu’elle 

commencerait par présenter un bilan général de la notification des pays/territoires Membres et 

non-membres à l’OIE. Elle présenterait ensuite la situation mondiale relative à plusieurs 

maladies, infections et infestations d’intérêt général : l’infection par le virus de la rage, la peste 

porcine africaine, la fièvre aphteuse, l’infection par les virus de l'influenza aviaire, l’infection par 

le virus de la peste des petits ruminants, l’infection par des variants délétés dans la RHP du virus 

de l'anémie infectieuse du saumon ou par des variants RHP0 de ce virus. Enfin, elle examinerait 

la situation zoosanitaire concernant deux maladies émergentes, le coronavirus du syndrome 

respiratoire du Moyen-Orient et le virus de la diarrhée épidémique porcine. 

321. Évolution quantitative et qualitative de la notification des pays à l’OIE 

Dans la première partie de sa présentation, la Docteure Cáceres a présenté un bilan général de la 

notification des pays/territoires Membres et non Membres à l’OIE. 

322. La Docteure Cáceres a indiqué qu’en premier lieu une analyse de l’évolution quantitative avait 

été réalisée et a précisé que jusqu’en 2011 inclus, les pays envoyaient l’information relative aux 

animaux terrestres et aux animaux aquatiques dans le même rapport semestriel. Elle a rappelé 

qu’en 2012, WAHIS avait introduit une séparation entre les rapports pour les animaux terrestres 

et les rapports pour les animaux aquatiques. Ces rapports étaient envoyés par les Pays/territoires 

Membres, et par quelques pays/territoires non-Membres qui souhaitaient contribuer à la mise en 

commun de l’information zoosanitaire mondiale. Elle a souligné que le nombre de pays/territoires 

membres avait augmenté entre le premier semestre de 2006 (168) et le second semestre de 2013 

(178). 

La Docteure Cáceres a indiqué le nombre de pays/territoires (Membres et non Membres) ayant 

envoyé de l’information pour les maladies des animaux terrestres et aquatiques entre 2006 et 

2013 ainsi que le pourcentage des pays/territoires Membres qui avaient envoyé leurs rapports. 

Elle a souligné que ce pourcentage avait augmenté entre 2006 et le premier semestre de 2010, à 
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la fois pour les maladies des animaux terrestres et les maladies des animaux aquatiques. Elle a 

ajouté que pour 2006, le pourcentage de pays/territoires Membres ayant fourni de l’information 

semestrielle était de 90 % pour les animaux terrestres et 62 % pour les animaux aquatiques et 

que pour 2010, ces chiffres avaient atteint 98 % de rapports reçus pour les animaux terrestres et 

76 % de rapports reçus pour les animaux aquatiques. La Docteure Cáceres a signalé que ces 

chiffres étaient légèrement inférieurs pour 2011 et 2012, et nettement inférieurs pour 2013, en 

raison d’un retard de notification constaté pour un certain nombre de pays/territoires qui 

envoyaient leurs rapports semestriels plusieurs mois, voire plusieurs années après la fin du 

semestre concerné. Elle a ajouté que le lancement de la seconde version de WAHIS en 2012 avait 

également pu déstabiliser certains d’entre eux et retarder ainsi l’envoi de l’information 

semestrielle. Elle a terminé en disant que quelques pays/territoires non-Membres avaient envoyé 

des rapports semestriels de façon constante entre 2006 et 2013, avec un pourcentage compris 

entre 1 et 7 % du nombre de pays/territoires Membres. 

La Docteure Cáceres a souligné que le Service de l’information zoosanitaire de l’OIE maintenait, 

par l’intermédiaire des Délégués et Points focaux nationaux, la communication en encourageant 

les pays à poursuivre la notification. Et qu’on pouvait par conséquent s’attendre à ce que le 

pourcentage de pays/territoires envoyant de l’information semestrielle à l’OIE augmente pour 

2011, 2012 et 2013. 

La Docteure Cáceres a ensuite évalué la quantité d’information renseignée pour les différentes 

maladies de la Liste de l’OIE à l’intérieur des rapports semestriels. Elle a expliqué que les pays 

devaient fournir chaque semestre, conformément aux Articles concernés du Code sanitaire pour 

les animaux terrestres et du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE précédemment 

adoptés par l’Assemblée, de l’information pour plus de 100 maladies de la Liste, tout en 

soulignant que tous les pays ne disposaient pas de systèmes de surveillance pour l’ensemble de 

ces maladies permettant de fournir une information complète. 

Elle a indiqué qu’une augmentation progressive entre 2006 et 2010 de la distribution des 

maladies, infections et infestations avait été constatée par rapport au nombre de pays/territoires 

ayant fourni de l’information ce qui montrait que les pays/territoires avaient fourni de plus en 

plus d’information durant cette période. Elle a ajouté que pour 2010, l’OIE avait collecté de 

l’information pour les maladies, infections et infestations des animaux terrestres auprès de 

185 pays/territoires. La Docteure Cáceres a souligné que pour certaines maladies animales, telles 

que la fièvre aphteuse, l’information mondiale recueillie par l’OIE était quasi-exhaustive par 

rapport au nombre de pays/territoires Membres et qu’il convenait de mentionner que pour 2010, 

toutes les maladies, infections et infestations des animaux terrestres avaient été renseignées par 

au moins 110 pays/territoires, et toutes les maladies des animaux aquatiques l’avaient été par au 

moins 80 pays/territoires. 

Elle a ensuite ajouté que les différences de notification dans les rapports semestriels en fonction 

des espèces atteintes par les différentes maladies, infections et infestations de la Liste de l’OIE 

avaient aussi été évaluées et que pour cela, la médiane du nombre de pays/territoires ayant fourni 

de l’information sur une espèce sur l’ensemble de la période 2006 à 2013 avait été comparée avec 

celle des autres espèces. Il ressortait que pour les maladies des animaux terrestres, les médianes 

des espèces multiples, des suidés, des bovins et des équidés étaient significativement supérieures. 

En revanche, les maladies des oiseaux, des lagomorphes et des abeilles présentaient des médianes 

significativement inférieures. La médiane pour les ovins/caprins était proche de la médiane pour 

les autres espèces. Concernant les maladies des animaux aquatiques, la médiane des maladies 

des poissons était significativement supérieure à la médiane pour les autres espèces aquatiques 

(crustacés, mollusques et amphibiens). 

La Docteure Cáceres a conclu cette première partie de l’analyse en déclarant que les résultats 

pour les animaux aquatiques étaient bien inférieurs aux résultats pour les animaux terrestres et 

que cela pouvait s’expliquer d’une part par le fait que la collecte des données zoosanitaires 

répondait aux programmes de surveillance et de lutte définis par les Ministères pour les maladies 

jugées prioritaires au niveau national, et d’autre part parce que les données étaient souvent 

collectées par des ministères différents. Elle a mentionné qu’en ce qui concernait la notification 

des maladies par le biais des rapports semestriels, il fallait retenir la tendance à l’augmentation 
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du nombre de pays/territoires notifiant de l’information entre 2006 et 2010, laquelle devrait se 

maintenir pour les années suivantes. Parallèlement, la quantité d’information recueillie par l’OIE 

suivait une tendance à la hausse pour toutes les maladies, infections et infestations. 

323. La Docteure Cáceres a indiqué que l’évolution avait été dans un deuxième temps mesurée de 

manière qualitative, avec l’évaluation de la rapidité de notification et que pour les rapports 

semestriels, le niveau de détail de l’information fournie avait également été évalué. 

La Docteure Cáceres a fait savoir que dans leurs rapports semestriels, les pays/territoires 

fournissaient des données pour les maladies, infections et infestations de la Liste qui étaient 

présentes sur leur territoire avec, entre autres, le nombre d’animaux sensibles, de cas, de morts, 

d’animaux abattus ou détruits, et que les pays pouvaient choisir de rapporter cette information 

selon plusieurs niveaux de détails, à savoir par mois ou bien par division administrative, ou 

encore par une combinaison de ces deux paramètres, ce qui était recommandé par l’OIE. Elle a 

ajouté qu’il existait également des pays qui ne pouvaient fournir que le code de fréquence des 

maladies (présente, absente, etc.) sans données chiffrées. 

La Docteure Cáceres a expliqué que la qualité des rapports semestriels pouvait en partie se 

mesurer par le niveau de détails des données fournies. Pour cela, les pays/territoires (pays 

Membres et non membres) ayant notifié au moins une maladie, infection ou infestation présente 

dans leur rapport semestriel avaient été inclus dans l’analyse (moyenne de 167 pays/territoires 

pour les animaux terrestres et 85 pays/territoires pour les animaux aquatiques). Dans chacun de 

ces rapports, c’est le niveau maximal de détails fournis qui avait été pris en compte. Ainsi, dans le 

cas où plusieurs maladies, infections et infestations avaient été signalées présentes, c’est la 

meilleure performance qui avait été notée dans cette analyse. Pour cela, un score avait été 

attribué de 0 à 4. 

La Docteure Cáceres a fait savoir que pour les maladies, infections et infestations des animaux 

terrestres, la grande majorité des pays/territoires présentaient un score de 4 depuis 2006, ce qui 

signifiait qu’ils avaient été capables de fournir les détails par mois et par division administrative 

pour au moins une maladie. Elle a ajouté que le pourcentage de pays/territoires avec ce score était 

par ailleurs en hausse et que le pourcentage de pays/territoires présentant un score de 3 était 

également en légère hausse depuis 2006, tandis que les pourcentages de pays/territoires 

présentant des scores de 2 ou 1 étaient en baisse. Cela signifiait dès lors que 85 % des 

pays/territoires fournissaient des données chiffrées sur les maladies, infections et infestations 

présentes et que, pour ces pays/territoires, la qualité de l’information s’était améliorée depuis 

2006 avec de plus en plus de détails fournis. En revanche, le pourcentage de pays/territoires 

présentant un score de 0, ce qui signifie qu’aucune donnée chiffrée n’avait été fournie, était stable, 

autour de 15 %, depuis 2006. 

Pour les maladies des animaux aquatiques, la Docteure Cáceres a indiqué que la situation était 

différente. En effet, la grande majorité de pays/territoires (67 à 80 %) présentaient un score de 0 

entre 2006 et 2011 ; mais elle a ajouté que ce pourcentage connaissait une baisse depuis 2012. Les 

pourcentages de pays/territoires présentant des scores de 1, 2 ou 3 étaient, quant à eux, stables 

depuis 2006. Le pourcentage de pays/territoires présentant un score de 4, qui correspondait à un 

niveau de détails maximal, était en hausse depuis 2012. Elle a ajouté qu’il fallait prendre en 

compte que les résultats pour 2012 et surtout 2013 n’étaient encore que partiels, mais qu’ils 

présageaient tout de même d’une tendance à l’amélioration. Cela s’expliquerait potentiellement 

par l’attention accrue portée par les pays à l’envoi d’information pour les animaux aquatiques 

depuis la séparation complète des rapports terrestres et aquatiques dans WAHIS en 2012. 

La Docteure Cáceres a par ailleurs signalé que la qualité des rapports semestriels se mesurait 

aussi par leur délai d’envoi, défini comme le temps entre la fin d’un semestre et la date d’envoi du 

rapport à l’OIE. Elle a précisé que l’OIE recommandait un délai d’envoi ne dépassant pas un mois 

après la fin du semestre. Elle a souligné qu’une tendance à la diminution des délais d’envoi des 

rapports semestriels était visible depuis 2006. Ceci pouvait s’expliquer par la familiarisation 

progressive des utilisateurs avec WAHIS, ainsi que par la sensibilisation de l’OIE menée auprès 

des Délégués et Points focaux pour la notification des maladies animales à l’OIE lors des 

conférences mondiales et régionales ainsi que lors des ateliers de formation, entre autres. Elle a 



– 96 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

alors indiqué que pour le premier semestre de 2006, la médiane du délai d’envoi des rapports 

semestriels avait été de 285 jours alors que pour le premier semestre de 2011, la médiane du délai 

d’envoi avait été comparativement de 88 jours. Elle a rappelé qu’en 2012, WAHIS avait évolué 

avec la séparation des rapports pour les animaux terrestres et ceux pour les animaux aquatiques 

et a indiqué que pour le premier rapport semestriel de 2012, les délais d’envoi des rapports des 

animaux aquatiques avaient été plus longs que ceux des rapports des animaux terrestres, avec 

une médiane de 132 jours contre 86,5. Cela s’expliquait probablement par le fait que les 

utilisateurs avaient dû s’adapter aux nouvelles fonctionnalités de WAHIS, puisque les médianes 

avaient par la suite été sensiblement similaires entre les deux rapports. 

La Docteure Cáceres a indiqué que les Pays Membres de l’OIE étaient tenus d’informer 

l’Organisation dès lors qu’un événement épidémiologique exceptionnel survenait sur leur 

territoire, dans les 24 heures suivant la confirmation. Elle a fait savoir qu’une moyenne de 

170 alertes étaient reçues chaque année et qu’il était intéressant de mesurer l’évolution 

qualitative, par le délai d’envoi des notifications immédiates à l’OIE par les pays/territoires, après 

confirmation d’un événement. La médiane de ce temps de notification était de 4,38 jours au début 

de 2005 et avait baissé au fil des ans, pour arriver à 3 jours au début de 2014. Ce résultat était 

très encourageant, bien qu’il demeurât au-dessus des 24 heures post-confirmation préconisées par 

l’OIE. La Docteure Cáceres a souligné que cette tendance à la baisse pouvait éventuellement 

s’expliquer par la familiarisation progressive des utilisateurs avec WAHIS, ainsi que par la 

sensibilisation de l’OIE menée auprès des Délégués et la formation des Points focaux désignés, à 

l’occasion des séminaires régionaux régulièrement organisés par l’OIE et les outils de 

communication qui s’étaient par ailleurs développés dans les pays/territoires, accélérant ainsi la 

communication. 

La Docteure Cáceres a indiqué que les différences observées entre les maladies des animaux 

terrestres et aquatiques, et en fonction des motifs de notification avaient également été analysées. 

Elle a souligné que les pays/territoires avaient été plus rapides sur la période étudiée pour 

envoyer les notifications immédiates pour les animaux terrestres que pour les animaux 

aquatiques. Cependant, une amélioration très importante des délais d’envoi pour les animaux 

aquatiques avait été constatée, avec une baisse de la médiane de 23,18 jours à 4,76 jours entre 

2005 et 2014. 

En ce qui concerne les motifs de notification, la Docteure Cáceres a mentionné qu’on avait pu 

observer que les notifications envoyées le plus rapidement étaient celles pour changement dans 

l’épidémiologie/nouvelle souche. Celles pour les maladies émergentes avaient été envoyées plus 

tardivement en 2005, mais avaient connu une amélioration importante sur la période, avec un 

délai d’envoi médian de 1,97 jour en 2014. Les délais d’envoi des notifications pour réapparition 

avaient suivi la tendance générale, tandis que le temps médian pour les premières apparitions 

était resté à 4 jours depuis 2005. Elle a souligné que ce délai d’envoi était relativement long par 

rapport aux autres raisons de notifications. En effet, pour les maladies qui n’avaient jamais été 

détectées auparavant dans les pays/territoires concernés, les procédures précédant et suivant la 

confirmation de laboratoire jusqu’à la notification à l’OIE étaient généralement plus complexes et 

plus longues. 

En guise de conclusion de cette seconde partie, la Docteure Cáceres a indiqué que les résultats de 

cette analyse montraient une tendance à l’amélioration des délais d’envoi de l’ensemble des 

rapports de notification, couplée à la tendance de l’amélioration du niveau de détails des données 

fournies, à la fois pour les maladies des animaux terrestres et celles des animaux aquatiques. 

324. Dans la troisième et dernière partie de ce bilan général, la Docteure Cáceres a abordé la 

notification des maladies chez les animaux sauvages. Elle a rappelé qu’à partir de 2009, afin de 

s’adapter à la situation engendrée par les récentes crises zoosanitaires, une claire différenciation 

des codes de fréquence des maladies pour les animaux domestiques et les animaux sauvages avait 

été introduite dans WAHIS. L’un des objectifs de cette différenciation était d’encourager la 

notification des maladies observées chez les animaux sauvages tout en évitant aux 

pays/territoires tout impact commercial pénalisant non justifié. L’autre objectif était une 

meilleure compréhension de la situation zoosanitaire chez les animaux domestiques et les 

animaux sauvages ainsi qu’une meilleure analyse de risque. De même que pour les animaux 
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terrestres, cette différentiation avait été appliquée aux animaux aquatiques. Dans ce cas, les 

animaux domestiques correspondaient aux animaux provenant d'établissements d'aquaculture et 

les animaux sauvages correspondaient aux animaux capturés dans le milieu naturel. 

La Docteure Cáceres a expliqué que l’évolution de la notification chez les animaux sauvages entre 

2009 et 2013 avait été évaluée pour chaque maladie par semestre. Le nombre de pays/territoires 

ayant fourni des informations avait tout d'abord été mesuré pour les animaux domestiques et 

pour les animaux sauvages. Le nombre médian de pays/territoires avait ensuite été calculé afin 

de pouvoir comparer les résultats obtenus pour ces deux catégories. Concernant les animaux 

terrestres, la médiane du nombre de pays/territoires fournissant de l’information pour les 

animaux domestiques était plus élevée que celle pour les animaux sauvages, pour l’ensemble de la 

période étudiée. Par ailleurs, ces médianes étaient relativement stables au cours du temps, 

autour de 150 pour les animaux domestiques et de 120 pour les animaux sauvages. Concernant 

les animaux aquatiques, l’écart entre la médiane du nombre de pays/territoires fournissant de 

l’information pour les animaux d’aquaculture et pour les animaux de capture était plus réduit, 

avec des médianes relativement stables au cours du temps, autour de 105 pour les animaux 

d’aquaculture et de 95 pour les animaux de capture. 

La Docteure Cáceres a commenté l’évolution de la notification des maladies non listées par l’OIE 

et le lancement de l’interface WAHIS-Wild, le 31 décembre 2013. Elle a rappelé que cette 

interface permettait la diffusion d’informations sur les maladies qui ne répondaient pas aux 

critères d’inscription sur la Liste de l’OIE. Elle a souligné que surveiller les maladies des animaux 

sauvages permettait d’alerter sur le risque potentiel qu’elles pouvaient constituer pour la santé 

humaine et pour celle des animaux domestiques et qu’elles pouvaient par ailleurs avoir un impact 

sur la biodiversité des animaux sauvages. Elle a souligné que la collecte d’informations, sur une 

base volontaire, au moyen du questionnaire Excel avait été, en 2012, remplacée par une 

application en ligne intégrée à la nouvelle version de WAHIS. Elle a indiqué qu’une augmentation 

du pourcentage de pays par région fournissant de l’information sur les maladies non listées par 

l’OIE avait été constatée jusqu’en 2011 ; en 2012, ce pourcentage avait diminué, alors que cette 

nouvelle procédure de notification en ligne avait été introduite. Elle a souligné que comme 

précédemment observé pour WAHIS, la mise en place de nouvelles fonctionnalités demandait 

toujours aux pays une période d’adaptation et a ajouté qu’il fallait également prendre en compte 

que les résultats pour 2013 n’étaient encore que partiels. 

En conclusion, la Docteure Cáceres a déclaré qu’il existait 53 maladies non listées par l’OIE et 

que la base de données WAHIS des espèces sauvages comprenait 194 familles et 2 064 espèces 

avec leurs noms latins et communs, dans les trois langues officielles de l’OIE, uniquement pour 

les animaux terrestres. Elle a ajouté que l’interface WAHIS-Wild proposait, pour la première fois, 

un nouvel outil de statistiques descriptives, utilisant des histogrammes, des graphiques sectoriels 

et des tableaux décrivant la distribution de ces maladies, par région et par classe, invitant les 

pays/territoires à fournir toute information disponible afin d’enrichir cette base de données 

mondiale. 

325. Six maladies listées par l’OIE d’intérêt majeur : tendances mondiales depuis 2005 

Dans la deuxième partie de sa présentation, la Docteure Cáceres a présenté la situation mondiale 

de six maladies d’intérêt général, en montrant les tendances depuis 2005 et les derniers 

événements survenus en 2014. 

326. Infection par le virus de la rage 

La Docteure Cáceres a abordé la situation de l’infection par le virus de la rage qui est aujourd’hui 

présente dans toutes les régions de l’OIE et est considérée comme l’une des zoonoses les plus 

redoutables. Elle a souligné qu’une personne mourait de la rage toutes les 10 minutes, ce qui 

représentait 70 000 personnes par an dans le monde et que plus de 95 % des cas humains étaient 

dus à des morsures de chiens infectés. 

La Docteure Cáceres a présenté deux événements ayant impliqué la faune sauvage qui avaient eu 

lieu au cours des années 2013 et 2014.  
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Elle a indiqué qu’en juillet 2013, le Taipei Chinois avait notifié à l’OIE la réapparition de la 

maladie sur son territoire, après 54 ans d’absence. Au début de l’événement, en juin 2013, trois 

blaireaux-furets chinois sauvages (Melogale moschata, famille des Mustelidae) qui avaient été 

trouvés morts en 2012, avaient été testés positifs à la rage par l'Université nationale de Taïwan 

puis par l’Institut de recherche en santé animale. Ces cas avaient par la suite été confirmés et 

une campagne de vaccination massive des chiens et chats avait été mise en place dans les zones 

concernées. Un programme de dépistage sur les blaireaux-furets chinois trouvés morts avait alors 

été mis en place, et de nombreux animaux s’étaient révélés positifs. Un cas humain, puis un 

chien, qui avaient tous deux été mordus par des blaireaux-furets chinois, avaient également été 

recensés. Le Taipei Chinois avait par la suite entrepris de tester des échantillons prélevés sur des 

blaireaux-furets chinois les années précédentes, afin de déterminer si la maladie était déjà 

présente auparavant. Des échantillons datant de 2010 s’étaient alors révélés positifs, ce qui 

signifiait que la maladie était présente dans la faune sauvage du Taipei Chinois au moins depuis 

cette année-là. Au total 374 foyers avaient été notifiés jusqu’au 22 mai 2014 par le Taipei Chinois, 

qui à cette date n’avait pas envoyé de rapport final de l’événement. 

Elle a signalé qu’après 25 ans d’absence, la Grèce avait notifié à l’OIE en octobre 2012 la 

réapparition de la maladie, dans la zone de Dytiki Makedonia dans le nord-ouest du pays. 

L’événement avait débuté par le diagnostic de la maladie sur un renard abattu alors qu’il 

présentait un comportement anormal. Dans les mois suivants, 40 renards morts ou abattus 

avaient été diagnostiqués positifs dans le cadre de la surveillance passive. Par ailleurs, des chiens 

et chats provenant de zones rurales, ainsi que des bovins avaient été diagnostiqués positifs à la 

rage. Au total, 47 foyers avaient été notifiés à l’OIE, dans la première zone affectée ainsi que dans 

les zones voisines de Kentriki Makedonia et Thessalia. Elle a précisé que ces zones étaient par 

ailleurs proches de la frontière avec l’Albanie, la Bulgarie et l’ex-Rép. Youg. de Macédoine, qui 

avaient connu des épisodes de rage ces dernières années. Afin de contrôler la maladie, les 

Services vétérinaires grecs avaient mis en place, dès le début de l’événement, un système de 

zonage qui était toujours en cours. Cette réapparition soulignait l’importance d’une politique 

régionale de lutte contre la rage, maladie véhiculée en grande partie par les animaux sauvages 

dans cette sous-région. 

La Docteure Cáceres a montré l’évolution du pourcentage des pays ayant fourni de l’information à 

l’OIE et ayant notifié la présence de la rage. La rage se situait à un niveau relativement stable, 

autour de 60 %, pour la période entre 2005 et 2013, ce qui reflétait l’importance de la maladie au 

niveau mondial, celle-ci touchant près des deux-tiers des pays/territoires fournissant de 

l’information à l’OIE. 

La Docteure Cáceres a expliqué que la rage était une maladie à l’épidémiologie très particulière 

car elle présentait deux cycles épidémiologiques, à savoir un cycle urbain et un cycle sylvatique. 

Elle a mentionné que dans le cycle urbain, c’étaient les chiens qui constituaient le principal 

réservoir et que ce cycle prédominait dans les zones où la proportion des chiens non-vaccinés était 

élevée, telles que certaines régions d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient. Elle a ajouté que le cycle 

sylvatique prédominait en Amérique du Nord ainsi qu’en Europe, où les hôtes réservoirs 

appartenaient alors à la faune sauvage et différaient selon les régions du monde, ces hôtes 

réservoirs pouvant être des Canidae (chacals, etc.), des Mustelidae (par exemple la moufette), des 

Viverridae (par exemple la mangouste) et des Procyonidae (par exemple le raton-laveur), ainsi 

que des espèces de l’Ordre Chiroptera (les chauves-souris, notamment les vampires). 

La Docteure Cáceres a ensuite souligné que les évolutions successives de WAHIS avaient permis 

d’améliorer la qualité de l’information, afin de faciliter la lecture des données. C’est ainsi qu’en 

2009, comme expliqué précédemment, l’OIE avait introduit dans WAHIS la séparation des codes 

de fréquence des maladies entre les animaux domestiques et les animaux sauvages et qu’à partir 

de 2012, les pays avaient également eu la possibilité de détailler les espèces sauvages affectées. 

Elle a présenté une carte de distribution cumulée de la rage chez les espèces domestiques et une 

autre carte chez les espèces sauvages couvrant la période entre 2009 et avril 2014. Elle a indiqué 

que durant cette période, 128 pays/territoires avaient notifié l’infection par le virus de la rage 

présente chez les animaux domestiques, ces animaux pouvant être des espèces de production ou 

des animaux de compagnie. Elle a ajouté que la maladie était largement répandue dans la 

plupart des pays, avec une forte implantation ces dernières années notamment en Afrique, dans 

les Amériques, en Asie et au Moyen-Orient.  
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Elle a mentionné que 99 pays/territoires avaient notifié l’infection par le virus de la rage présente 

chez les animaux sauvages, ces animaux pouvant être des espèces réservoirs (des Ordres 

Carnivora ou Chiroptera) ou bien d’autres espèces affectées par le virus. La Docteure Cáceres a 

souligné que pour les Amériques, c’était pour l’Ordre Chiroptera que la majorité des pays avaient 

notifié des cas chez les espèces sauvages, tandis que c’était pour l’Ordre Carnivora que la majorité 

des pays avaient signalé des cas chez les espèces sauvages dans les autres régions. Elle a ajouté 

que, en comparaison avec la situation pour les animaux domestiques, un manque d’information 

pour les espèces sauvages avait été observé dans certaines zones, notamment en Afrique Sub-

saharienne et en Asie du Sud et que dans ces zones, il était probable que certains pays 

manquaient de ressources pour développer des programmes de surveillance et de lutte incluant 

les populations sauvages. 

La Docteure Cáceres a commenté que contrairement à de nombreuses maladies, il existait pour la 

rage tous les outils nécessaires à son contrôle, voire à son éradication. Elle a souligné que les 

moyens de lutte contre la rage incluaient le contrôle des populations de chiens errants, la 

vaccination animale parentérale, ainsi que la vaccination humaine, qu’il était possible de vacciner 

la population sauvage grâce à la vaccination orale et que cela avait été mis en place avec succès 

dans plusieurs pays, notamment en Europe. La rage avait d’ailleurs été contrôlée avec succès puis 

éliminée dans certains pays. Elle a indiqué qu’en 2013, par exemple, l’OIE avait ainsi publié les 

auto-déclarations de la Malaisie concernant son statut indemne de rage, et de l’Italie et de 

l’Estonie, concernant le recouvrement de leur statut indemne de rage. 

La Docteure Cáceres a déclaré que le contrôle de la maladie pouvait être difficile dans certaines 

régions en raison de la difficulté de réduction de la population de chiens errants, et le manque de 

ressources pour vacciner préventivement la population canine, sensibiliser la population aux bons 

comportements à adopter, vacciner préventivement la population humaine et administrer la 

vaccination humaine post-exposition. Elle a ajouté que le maintien du virus dans les populations 

sauvages compliquait par ailleurs l’éradication de la rage, bien que certains pays aient réussi à 

surmonter cette difficulté grâce à la vaccination orale. Enfin, elle a précisé que la surveillance 

épidémiologique de la rage était insuffisante dans de nombreux pays, et que la réalité de la 

situation était parfois difficile à évaluer. 

La Docteure Cáceres a mis l’accent sur le fait que, au-delà d’encourager les gouvernements à 

investir dans des programmes de contrôle prioritaires, en accord avec ses normes, lignes 

directrices et recommandations, l’un des objectifs premiers de l’OIE était d’encourager la 

transparence dans la notification de la maladie par ses pays/territoires Membres. En effet, une 

stratégie de contrôle effective de la rage ne pouvait se faire qu’en s’appuyant sur une coordination 

des partenaires utilisant les mêmes stratégies. C’est pourquoi la mise en commun de 

l’information zoosanitaire mondiale était indispensable à la coopération pour la lutte contre la 

rage. 

327. Peste porcine africaine 

La Docteure Cáceres a continué son exposé par la peste porcine africaine en indiquant que la 

maladie était considérée comme endémique en Afrique subsaharienne et qu’en dehors de 

l’Afrique, de graves épizooties avaient été observées dans le passé dans la région des Amériques 

(au Brésil en 1978-1981 et à Haïti en 1978-1984) de même que dans certains pays européens où la 

maladie avait été éradiquée avec succès, à l’exception de la région de la Sardaigne en Italie où elle 

subsistait à l’état endémique. Elle a montré en détail l’évolution de la maladie en Europe de l’Est 

entre 2007 et le 22 mai 2014 en présentant les foyers chez les animaux domestiques et sauvages. 

Elle a indiqué que la Géorgie, où la maladie avait été introduite en 2007, avait notifié dans un 

premier temps 58 foyers chez les porcs domestiques. La peste porcine africaine s’était ensuite 

rapidement propagée à l’Arménie, à l’Azerbaïdjan et à la partie méridionale de la Russie, où elle 

avait principalement touché la population de porcs domestiques en 2007-2008, à l’exception de la 

Russie, où le virus avait également été détecté chez les sangliers. En 2012, la maladie avait 

progressé vers l’ouest et avait été détectée pour la première fois en Ukraine chez cinq porcs 

domestiques gardés en basse-cour. Un an plus tard, la maladie avait également été observée au 

Bélarus ; il s’agissait de la première apparition de la peste porcine africaine dans ce pays. La 
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Docteure Cáceres a souligné que les deux foyers notifiés étaient encore non résolus à la date du 

rapport et qu’ils concernaient une population de porcs domestiques. La maladie était demeurée 

présente les années suivantes dans la zone frontalière du sud-ouest de la Russie où un nombre 

important de foyers avait été détecté (302 foyers). Cet événement avait été clos en décembre 2013. 

Suite à la réapparition de la maladie en janvier 2014, la Russie avait signalé par deux 

notifications immédiates la présence de 17 foyers chez des porcs domestiques et des sangliers 

dans deux zones différentes du pays ; 10 foyers étaient toujours en cours. La Docteure Cáceres a 

attiré l’attention sur le fait que depuis cette réintroduction de la maladie en Europe, la peste 

porcine africaine avait poursuivi sa progression vers d’autres pays européens. En janvier 2014, la 

maladie avait de nouveau été notifiée en Ukraine avec deux foyers, l’un chez des porcs 

domestiques et l’autre chez un sanglier. Ces deux foyers avaient été résolus en avril par la mise 

en place de toutes les mesures de lutte requises. Ce même mois, la Lituanie avait déclaré deux 

foyers de peste porcine africaine, non encore résolus, chaque fois chez des sangliers. En février 

2014, la Pologne avait informé l’OIE d’une première apparition de la peste porcine africaine dans 

le pays et avait notifié deux foyers, dans une zone circonscrite, chez deux sangliers. Ces deux 

foyers avaient été résolus en mars par la mise en place de toutes les mesures de lutte requises. 

La Docteure Cáceres a expliqué que la situation actuelle de la peste porcine africaine en Europe 

de l’Est présentait un risque constant de propagation de la maladie en Europe et même en Asie, 

notamment par des voies de transmission difficiles à contrôler comme les mouvements de 

sangliers, le transport illégal d’animaux et/ou de produits d’origine animale et les mouvements 

des véhicules contaminés ou d’autres objets contaminants. Elle a ajouté que plusieurs facteurs 

compliquaient le contrôle de la maladie, notamment la présence de petits élevages porcins 

traditionnels dans lesquels les mesures de biosécurité étaient absentes ou quasiment absentes et 

les eaux grasses utilisées dans l’alimentation des animaux. Compte tenu de ces différents facteurs 

susceptibles de favoriser la propagation de la maladie dans cette partie de l’Europe, le contrôle de 

la maladie constituait toujours un défi de taille. 

328. Fièvre aphteuse 

La Docteure Cáceres a ensuite abordé la fièvre aphteuse en indiquant qu’il s’agissait d’une 

maladie hautement contagieuse qui touchait les mammifères bi-ongulés, notamment les bovins, 

les porcs, les moutons et plus de 100 espèces de la faune sauvage. Elle a signalé qu’il s’agissait de 

l’une des maladies pour lesquelles l’OIE recevait le plus d’information semestrielle et que la 

présence de la fièvre aphteuse avait légèrement augmenté entre 2005 (28 %) et le premier 

semestre de 2011 (35 %). Elle a néanmoins souligné que ce pourcentage semblait avoir diminué 

depuis le 2ème semestre de 2011 et qu’il était inférieur à 30 % en 2013, ce qui illustrait 

l’importance de la maladie au niveau mondial, puisqu’un tiers des pays/territoires étaient 

touchés. 

La Docteure Cáceres a montré la distribution cumulée de la fièvre aphteuse entre 2005 et le 

22 mai 2014, par sérotype, soulignant que seules l’Amérique du Nord et l’Océanie avaient été 

épargnées par la fièvre aphteuse pendant cette période. Elle a rappelé qu’il existait sept sérotypes 

de fièvre aphteuse, les plus répandus depuis 2005 étant le sérotype O, qui avait touché l’Afrique, 

l’Amérique du Sud, l’Asie, l’Europe et le Moyen-Orient ainsi que le sérotype A, qui avait touché 

l’Afrique, l’Amérique du Sud, l’Asie, le Moyen-Orient et la partie occidentale de la Russie. Elle a 

précisé que les sérotypes SAT 1, SAT 3 et C étaient restés cantonnés à l’Afrique et que le sérotype 

SAT 2, quant à lui, était surtout présent en Afrique, mais avait fait une incursion au Moyen-

Orient (dans les Territoires autonomes Palestiniens en 2012). Enfin, elle a indiqué que le sérotype 

Asia 1 restait uniquement présent en Asie et au Moyen-Orient. 

La Docteure Cáceres a signalé qu’au cours de l’année 2013 et jusqu’au 22 mai 2014, 

28 événements exceptionnels avaient été notifiés à l’OIE concernant cette maladie. Elle a tout 

d’abord fait état de la notification, en mars 2013, du sérotype A dans les régions de Guangdong et 

Qinghai en République populaire de Chine, puis en avril et juin 2013 au Tibet et au Yunnan 

respectivement. Elle a précisé que ce sérotype avait été présent auparavant dans d’autres zones 

du pays, mais n’avait pas été notifié à Guangdong, à Qinghai et au Tibet depuis au moins 2005, et 

n’avait pas été notifié au Yunnan depuis 1997. Ce sérotype avait par ailleurs été notifié dans 

certains pays limitrophes de la République populaire de Chine, tel que l’Inde en 2012. La source 
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des infections restait cependant inconnue. Elle a précisé que les événements de Guangdong et 

Qinghai étaient clos tandis que ceux du Tibet et du Yunnan étaient toujours en cours. Elle a 

conclu en déclarant que le sous-type du virus impliqué dans ces deux événements avait par 

ailleurs été notifié à l’OIE. 

La Docteure Cáceres a ensuite indiqué que la Russie avait également notifié à l’OIE en mars 2013 

le sérotype A, identifié dans une zone à la frontière avec la République populaire de Chine. Elle a 

souligné que la lignée du virus et son topotype avaient par ailleurs été détaillés à l’OIE. Elle a 

également précisé que l’événement avait été clos en mai 2013, mais que le sérotype A avait de 

nouveau été notifié en juin 2013 dans deux zones très distinctes : une zone à l’est de la Russie, à 

la frontière avec la République populaire de Chine ainsi que dans une zone à l’ouest de la Russie, 

à la frontière avec la Géorgie. Ce dernier événement avait été clos en décembre 2013. En 

revanche, des foyers étaient toujours en cours à la frontière avec la République populaire de 

Chine. Elle a conclu en disant que ces deux événements marquaient la progression du sérotype A 

en Asie et jusqu’en Europe. 

En ce qui concerne l’Afrique, la Docteure Cáceres a souligné la réapparition notifiée en mars 2013 

de la fièvre aphteuse en Guinée, où la maladie n’avait pas été signalée présente depuis 2006. 

Le diagnostic avait été uniquement clinique. Elle a ajouté qu’en mai 2014, après 15 ans d’absence 

et suite à l’introduction illégale d’animaux, la Tunisie avait informé de la réapparition de la 

maladie. A la date du 22 mai 2014, 27 foyers et 267 cas avaient été notifiés, le sérotype O 

confirmé et le pays avait pris toutes les mesures de lutte requises et n’avait pas envoyé de rapport 

final de l’événement. 

La Docteure Cáceres a souligné que ces événements montraient la capacité et la volonté d’un 

certain nombre de pays à fournir des détails sur les virus de fièvre aphteuse identifiés. Elle a 

cependant fait remarquer que 12 pays d’Afrique et d’Asie n’avaient pas notifié à l’OIE le sérotype 

impliqué dans leurs événements de fièvre aphteuse entre 2005 et 2014. L’OIE encourageait donc 

les pays à fournir l’information la plus détaillée possible sur ces virus afin de contrôler au 

maximum les risques et partager cette information avec la communauté internationale. Elle a 

ajouté qu’étant donné qu’il n'y avait pas de protection croisée entre les sérotypes, il était 

important de caractériser les virus qui circulaient si la vaccination était utilisée pour le contrôle 

de la maladie. 

La Docteure Cáceres a indiqué par ailleurs que plus de 100 espèces sauvages avaient été infectées 

naturellement ou expérimentalement par le virus de la fièvre aphteuse. Parmi elles, le buffle 

africain (Syncerus caffer) en Afrique sub-saharienne avait été identifié comme jouant un rôle 

important dans le maintien de la fièvre aphteuse. Elle a précisé que dans les autres régions, la 

faune sauvage était le plus souvent passivement infectée lors de foyers se produisant chez les 

animaux d’élevage, et l'infection pouvait alors causer une maladie grave. Très souvent, 

l’information zoosanitaire relative à la fièvre aphteuse chez la faune sauvage était négligée en 

comparaison avec celle chez les animaux domestiques. 

Afin d’évaluer cet écart de notification, la Docteure Cáceres a montré combien de pays qui avaient 

notifié la situation de la fièvre aphteuse chez les animaux domestiques avaient également fourni 

de l’information pour les animaux sauvages, depuis 2009 (année de la mise en place dans WAHIS 

de la différenciation entre les codes de fréquence pour les animaux domestiques d’une part et 

sauvages d’autre part). Elle a précisé que les pays qui avaient notifié la fièvre aphteuse comme 

« jamais constatée » n’avaient pas été inclus dans l’analyse, car ce code de fréquence s’appliquait 

nécessairement à la fois aux animaux domestiques et sauvages. 

La Docteure Cáceres a attiré l’attention sur le fait que parmi les pays/territoires ayant notifié la 

maladie présente chez les animaux domestiques (en moyenne 57 chaque semestre), 51 % d’entre 

eux n’avaient pas fourni d’information pour les animaux sauvages pour le premier semestre de 

2009. Cependant, la situation s’était améliorée entre 2009 et le premier semestre de 2013, lorsque 

ce pourcentage était tombé à 33 %. Cela signifiait que les pays notifiant la fièvre aphteuse 

présente chez les animaux domestiques avaient tendance à améliorer leur notification chez les 
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animaux sauvages. Concernant les pays/territoires ayant notifié la maladie absente chez les 

animaux domestiques (en moyenne 89 chaque semestre), seuls 21 % d’entre eux n’avaient pas 

fourni d’information pour les animaux sauvages pour le premier semestre de 2009, la situation 

s’améliorant aussi entre 2009 et le premier semestre de 2013. En effet, ce pourcentage tombait à 

10 %. 

La Docteure Cáceres a conclu en déclarant que même si la fièvre aphteuse était une des maladies 

pour lesquelles l’OIE collectait des données auprès du plus grand nombre de pays/territoires, pour 

le premier semestre de 2013, environ un tiers des pays/territoires qui avaient notifié la maladie 

présente chez animaux domestiques n’avaient fourni aucune donnée pour les animaux sauvages. 

En revanche, les pays qui avaient notifié la maladie absente chez les animaux domestiques 

avaient mieux communiqué sur la situation relative aux animaux sauvages, puisque 90 % avaient 

fourni cette information pour 2013. Cela étant, il fallait retenir, d’une manière générale, la 

tendance à l’amélioration des informations fournies pour la fièvre aphteuse chez la faune 

sauvage. 

329. Infection par les virus de l’influenza aviaire 

La Docteure Cáceres a abordé le thème de l’influenza aviaire en mettant l’accent sur les pertes 

économiques considérables pour l'industrie de la volaille et les menaces pour la santé publique, ce 

qui avait été mis en évidence notamment par l’émergence du virus de l’influenza aviaire 

hautement pathogène (IAHP) H5N1, du virus pandémique H1N1 2009 et plus récemment, du 

virus de l’influenza aviaire faiblement pathogène (IAFP) H7N9. Elle a ajouté que cette menace 

était principalement liée à la capacité d’évolution par mutation. 

La Docteure Cáceres a rappelé que les oiseaux aquatiques semblaient être les hôtes réservoirs des 

virus de l’influenza aviaire, qui étaient généralement asymptomatiques chez ces populations. Elle 

a ajouté que ces virus pouvaient également contaminer les oiseaux de production et les oiseaux de 

basse-cour, et qu’ils s’exprimaient de deux façons. Les virus de l’IAFP causaient généralement des 

symptômes respiratoires bénins, une baisse de la production d'œufs, ou restaient 

asymptomatiques. En revanche, les virus de l’IAHP provoquaient des symptômes graves et 

pouvaient tuer jusqu'à 90-100 % d'un lot. Elle a souligné que de toutes les crises d’influenza 

aviaire récentes, la plus importante restait sans équivoque la crise de l’IAHP H5N1, qui avait 

débutée en 2003. Elle a mentionné qu’en 2006, au pic de l’épizootie, 49 pays/territoires avaient 

notifié à l’OIE l’infection, qui avait eu un impact considérable sur la production avicole mondiale. 

La Docteure Cáceres a ensuite présenté le pourcentage de pays/territoires notifiant de 

l’information semestrielle à l’OIE ayant signalé la présence de l’influenza aviaire (IAHP et IAFP 

confondues) dans la période de 2006 à 2013. Elle a indiqué qu’en ce qui concernait les sous-types 

H5 et H7, ce pourcentage avait marqué une baisse pour la période entre 2006 et 2013 et qu’il était 

autour de 11 % pour le second semestre 2013. 

La Docteure Cáceres a indiqué que l’émergence de deux nouveaux virus d’influenza aviaire avait 

marqué l’année 2014, H5N8 et H5N6. 

La Docteure Cáceres a expliqué qu’en janvier 2014, la République de Corée avait notifié à l’OIE la 

réapparition de l’IAHP, de sérotype H5N8, dans la zone de Jeollabuk-Do, dans le sud du pays. 

L’IAHP était absente dans le pays depuis mai 2011 (date de clôture du dernier événement de 

sérotype H5N1). Elle a commenté qu’en janvier 2014, des signes cliniques évocateurs d’IAHP 

avaient d’abord été constatés dans un élevage de canards reproducteurs, suite à quoi les autorités 

coréennes avaient procédé à des tests de laboratoires, confirmant la présence du sérotype H5N8 

de l’IAHP. Suite à ce foyer, les autorités vétérinaires nationales avaient effectué des tests de 

diagnostic sur des échantillons prélevés dans plusieurs fermes de poulets et canards, dans 

différentes zones du pays. Au 22 mai 2014, 29 élevages s’étaient avérés positifs au sérotype H5N8 

de l’IAHP. Elle a ajouté que les services vétérinaires coréens avaient par ailleurs informé l’OIE 

avoir fourni l’information génétique de ces virus à GenBank, une banque de séquences d'ADN 

publiquement disponibles et avaient expliqué que trois virus de sérotype H5N8 génétiquement 

distincts avaient en réalité été détectés. L’analyse génétique laissait par ailleurs supposer que ces 

virus étaient originaires de la partie orientale de la République populaire de Chine. La Docteure 
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Cáceres a souligné que l’enquête épidémiologique était toujours en cours, tandis que plus de 3 000 

animaux étaient morts et plus de 300 000 animaux avaient été détruits. La Docteure Cáceres a 

poursuivi en expliquant qu’en avril 2014 le Japon avait à son tour confirmé la présence d’un foyer 

d’IAHP, dû au même sérotype H5N8 chez des volailles, dans la préfecture de Kumamoto, 

affectant 1 100 volailles ; toutes étaient mortes. Le 8 mai 2014, les restrictions appliquées aux 

déplacements avaient été levées car 21 jours s'étaient écoulés sans que de nouveaux foyers aient 

été détectés après que l’application des mesures de lutte, y compris l'abattage sanitaire, se fut 

achevée. Elle a ajouté que de leur côté, les États-Unis d’Amérique avaient confirmé à l’OIE, le 6 

mai 2014, la présence de l’IAFP du même sérotype H5N8. Le 22 avril 2014, une augmentation de 

la mortalité chez les pondeuses adultes avait été observée dans un élevage commercial de cailles 

du Japon (Coturnix japonica). Des mesures de quarantaine et le dépeuplement des cailles adultes, 

ainsi que l’enlèvement et l’élimination des œufs et les opérations de nettoyage et de désinfection 

avaient été mises en œuvre. A la date du 22 mai 2014, La République de Corée, le Japon et les 

États-Unis d’Amérique n’avaient pas envoyé le rapport final des événements. 

La Docteure Cáceres a mentionné par ailleurs qu’en mai 2014 le Laos avait informé l’OIE qu’un 

laboratoire australien avait confirmé le virus de l’IAHP de sérotype H5N6. Cet événement avait 

été notifié auparavant en mars 2014 avec le sérotype H5N1 avec 457 cas chez des oiseaux, tous 

morts. Le laboratoire avait fourni l’analyse phylogénétique de la séquence complète du gène. Elle 

a précisé que cet événement était résolu. La République populaire de Chine avait confirmé, le 

5 mai 2014, l’IAFP du même sérotype H5N6 chez un oiseau de basse-cour à Nanbu, Sichuan. 

La Docteure Cáceres a rappelé qu’aux fins de l’application du Code sanitaire pour les animaux 

terrestres de l’OIE, le terme d’influenza aviaire qualifiait l’infection des volailles par n’importe 

quel virus de l’influenza de type A appartenant aux sous-types H5 ou H7 ou par n’importe quel 

virus de l’influenza de type A dont l’indice de pathogénicité par voie intraveineuse était supérieur 

à 1,2 ou s’accompagnant d’une mortalité élevée. 

La Docteure Cáceres a également rappelé que les sous-types H5 et H7 pouvaient être faiblement 

pathogènes ou bien hautement pathogènes chez la volaille et qu’étant donné que certains virus 

faiblement pathogènes de sous-types H5 et H7 pouvaient muter pour devenir hautement 

pathogènes, ils étaient à déclaration obligatoire à l’OIE, car ils devaient être contrôlés avant leur 

mutation. Tous les autres sous-types n’avaient à ce jour généralement été que faiblement 

pathogènes chez la volaille. Elle a ajouté par ailleurs, qu’il n’y avait pas de corrélation entre la 

pathogénicité pour la volaille et pour l’Homme, et que le virus de sérotype H7N9 notifié en 

République populaire de Chine en était un bon exemple, étant faiblement pathogène pour la 

volaille mais induisant des signes cliniques parfois mortels pour l’Homme. 

La Docteure Cáceres a indiqué que de nombreux sérotypes circulaient dans le monde, et qu’il était 

essentiel de suivre leur évolution afin de mieux comprendre l’épidémiologie de ces virus. Elle a 

présenté la distribution mondiale de l’infection par les virus de l'influenza aviaire de sous-type H5 

entre 2006 et le 22 mai 2014. Elle a ajouté que depuis 2006, 77 pays/territoires avaient notifié la 

présence de virus faiblement ou hautement pathogènes de sous-type H5. Parmi ces 

pays/territoires, 66 avaient notifié la présence de virus de sérotype H5N1, et 22 avaient notifié la 

présence de virus de sérotype H5N2, H5N3, H5N6, H5N7 ou H5N8. Par ailleurs, parmi les 

pays/territoires ayant notifié à l’OIE la présence de virus de sous-type H5, 66 avaient notifié des 

virus hautement pathogènes et 21 avaient notifié des virus faiblement pathogènes. Les seules 

régions qui n’avaient pas notifié de virus d’influenza aviaire de sous-type H5 pendant cette 

période avaient été l’Amérique du Sud, l’Afrique du Nord-Ouest et l’Afrique Centrale. 

Par la suite, la Docteure Cáceres a présenté la distribution mondiale de l’infection par les virus de 

l'influenza aviaire de sous-type H7 entre 2006 et le 22 mai 2014 en précisant que depuis 2006, 

20 pays/territoires d’Amérique du Nord, d’Europe, d’Asie du Sud-Est, d’Océanie et d’Afrique 

australe avaient notifié à l’OIE la présence de virus de sous-type H7. Les sérotypes notifiés 

avaient été H7N1, H7N2, H7N3, H7N4, H7N6, H7N7, H7N8 et H7N9. Par ailleurs, parmi les 

pays/territoires ayant notifié à l’OIE la présence de virus de sous-type H7, huit avaient notifié des 

virus hautement pathogènes et 15 avaient notifié des virus faiblement pathogènes. 
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Elle a commenté qu’à la lumière de l’information présentée, il apparaissait que quelques 

pays/territoires n’avaient pas notifié la souche incriminée dans les événements d’influenza 

aviaire. La Docteure Cáceres a souligné que cette information était cependant essentielle car la 

combinaison des données relatives à la distribution géographique des virus d’influenza, des 

données épidémiologiques fournies par les pays et des données relatives à la caractérisation des 

souches impliquées dans les différents événements permettait à la communauté scientifique 

d’améliorer sa compréhension de l'épidémiologie de l’influenza. Cette information était également 

nécessaire au développement de stratégies de contrôle efficaces, incluant la vaccination. De plus, 

il était probable que certains événements d’IAFP passent inaperçus, en l’absence de stratégie de 

dépistage. En effet, les symptômes induits par ces virus étaient parfois peu visibles et difficiles à 

détecter, et une sous-notification concernant l’IAFP était par conséquent très probable. 

En conclusion, la Docteure Cáceres a déclaré que l’OIE encourageait les pays à fournir 

l’information la plus détaillée possible sur les événements d’influenza aviaire et à partager cette 

information avec la communauté internationale, en particulier avec les partenaires de la santé 

publique. 

330. Infection par le virus de la peste des petits ruminants 

La Docteure Cáceres a ensuite abordé l’infection par le virus de la peste des petits ruminants 

(PPR), en indiquant que cette maladie avait été décrite pour la première fois en 1942 en Côte 

d’Ivoire. Elle a ensuite montré la distribution cumulative de la PPR dans le monde pour la 

période allant de 2005 au 22 mai 2014 et a fait référence aux foyers en cours ayant fait l’objet, en 

2014, d’une notification immédiate en Angola (un foyer), en République populaire de Chine (239 

foyers), aux Comores (six foyers) et au Tadjikistan (deux foyers). Elle a notamment mis l’accent 

sur les foyers notifiés en décembre 2013 par la République populaire de Chine où le virus avait 

été détecté en premier lieu dans la province du Xinjiang puis s’était alors propagé à 22 autres 

provinces (à la date du 22 mai 2014), amenant la maladie près de pays où elle n’avait jamais été 

signalée, tels que la Mongolie, le Kirghizistan et le Myanmar. En date du 22 mai 2014, la 

République populaire de Chine avait notifié 239 foyers de PPR affectant les ovins et les caprins 

avec une propagation de la maladie dans de nouvelles zones du pays qui pouvait avoir été 

favorisée par l’accroissement de la population des petits ruminants ainsi que par les 

déplacements des animaux du fait des échanges commerciaux. Elle a souligné que la situation 

que connaissait actuellement la République populaire de Chine était une préoccupation croissante 

pour les pays voisins, particulièrement ceux où le virus n’avait jamais été détecté et qu’il 

convenait d’encourager ces pays à renforcer leurs stratégies de prévention et leurs programmes de 

surveillance, particulièrement dans les zones frontalières, en introduisant des animaux 

sentinelles comme outil de surveillance potentiel permettant une détection précoce de la maladie. 

Elle a ajouté que tous ces pays devraient entreprendre une surveillance permettant une 

identification et une notification rapides de la maladie, d’autant plus qu’il existe des outils de 

diagnostic sensibles et spécifiques pour la PPR. 

La Docteure Cáceres a ensuite présenté le nombre et le pourcentage des pays déclarants affectés 

par la PPR entre 2005 et 2013 en indiquant que ce pourcentage avait régulièrement augmenté au 

cours des neuf dernières années. Elle a signalé que l’augmentation de ce pourcentage pouvait 

s’expliquer par une prise de conscience croissante vis-à-vis de la PPR, par une plus grande 

disponibilité d’outils de diagnostic plus sensibles et plus spécifiques pour la PPR ou par un 

changement de nature du virus. La maladie pouvait déjà avoir été présente dans certaines 

régions touchées bien avant qu’elle n’ait été récemment identifiée, mais en l’absence de 

surveillance active et de diagnostics différentiels appropriés, on pouvait penser que la maladie 

avait été dans certains pays confondue avec d’autres maladies. La Docteure Cáceres a rappelé que 

la PPR était considérée comme l’une des principales maladies animales transfrontalières 

constituant une menace pour la production d’animaux d’élevage dans de nombreux pays en 

développement. 

La Docteure Cáceres a conclu en déclarant que les procédures de contrôle standard de la maladie 

comprenant la quarantaine, le contrôle des déplacements, le nettoyage et la désinfection 

pouvaient être mises en œuvre de manière à prévenir tout risque d’introduction de la maladie à 

partir des pays voisins et autres partenaires commerciaux. Elle a ajouté que la distribution de la 
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PPR avait progressé au cours des dernières années menaçant la sécurité alimentaire et les 

moyens de subsistance des petits éleveurs car elle avait un impact sur le développement du 

secteur des petits ruminants, du fait de la mortalité et de la morbidité élevées qu’elle avait 

provoquées sur une longue période. 

331. Infection par des variants délétés dans la RHP du virus de l'anémie infectieuse du 

saumon ou par des variants RHP0 de ce virus 

La Docteure Cáceres a ensuite présenté l’évolution de l’infection par des variants délétés dans la 

RHP du virus de l'anémie infectieuse du saumon ou par des variants RHP0 de ce virus, qui est 

une maladie qui touche essentiellement le saumon Atlantique (Salmo salar) d’élevage, dont le 

nouveau nom avait été adopté en 2014. 

La Docteure Cáceres a indiqué qu’initialement signalée en Norvège au milieu des années 1980, la 

maladie avait ensuite été signalée au Canada (Nouveau-Brunswick) en 1996, au Royaume-Uni 

(Ecosse) en 1998, dans les îles Féroé en 2000 et aux Etats-Unis d’Amérique (Maine) en 2001. Le 

virus de l’anémie infectieuse du saumon avait été identifié en 1999 au Chili, mais la maladie 

s’était manifestée dans le pays pour la première fois en 2007. Elle a souligné qu’une fois la 

maladie déclarée, il n’existait aucun traitement efficace. La vaccination avait été utilisée en 

Amérique du Nord, aux îles Féroé, en Norvège et au Chili, mais les vaccins disponibles ne 

semblaient pas conférer une protection complète et les poissons vaccinés pouvaient devenir des 

porteurs du virus. 

La Docteure Cáceres a signalé qu’aux fins de l’application du Code sanitaire pour les animaux 

aquatiques de l’OIE, l'infection par le virus de l'anémie infectieuse du saumon désignait l’infection 

par des variants délétés dans la RHP du virus de l'anémie infectieuse du saumon ou par des 

variants RHP0 de ce virus. Elle a indiqué que c’était l'infection par les variants délétés dans la 

RHP du virus qui causaient la maladie. Les variants RHP0 de ce virus, quant à eux, provoquaient 

une infection subclinique transitoire. Cependant, l'existence d'un lien entre les variants non 

pathogènes (RHP0) du virus et les variants pathogènes du virus (délétés dans la RHP du virus) 

était avérée, des foyers pouvant survenir suite à une mutation de variants délétés dans la RHP à 

partir des variants non pathogènes RHP0. 

La Docteure Cáceres a mentionné qu’en décembre 2013, le Chili avait notifié la détection du 

variant RHP 7 A dans un élevage de saumons Atlantique de la zone de Carlos Ibañez del Campo, 

dans le sud du pays et qu’il s’agissait d’un nouveau variant du virus, déjà présent par ailleurs au 

Chili. 

Elle a ajouté que la Norvège avait notifié neuf événements d’infection par le virus de l'anémie 

infectieuse du saumon entre janvier 2013 et mars 2014. L’infection avait ainsi été notifiée dans 

six sites de la région Nordland (Nord du pays), dans deux sites de la région Troms (Nord du pays), 

et dans un site de la région de Sogn Og Fjordane (Sud du pays). Elle a précisé que six de ces 

événements étaient clos. La source du foyer avait par ailleurs été identifiée uniquement pour l’un 

de ces événements, il s’agissait du transport légal de poissons à partir d’un site marin voisin. Les 

pertes cumulées pour ces neuf événements s’élevaient pour le moment à plus de 80 000 saumons. 

La Docteure Cáceres a présenté le nombre et le pourcentage de pays/territoires notifiant de 

l’information semestrielle à l’OIE qui avaient signalé la présence ou l’absence de l’infection par le 

virus de l'anémie infectieuse du saumon depuis 2005. Elle a indiqué que le pourcentage de pays 

notifiant à l’OIE de l’information semestrielle qui avaient signalé l’infection par le virus de 

l'anémie infectieuse du saumon était en baisse, pour la période entre 2005 et 2013 et qu’il était 

autour de 1,4 % en 2013. Pour cette année, elle avait ainsi été notifiée présente par trois pays, à 

savoir le Canada, le Chili et la Norvège. 

La Docteure Cáceres a signalé qu’il était intéressant de constater que bien que le nombre de pays 

affectés par cette infection fût faible par rapport à l’ensemble des Pays Membres de l’OIE, son 

impact était important pour la production mondiale de saumons Atlantique, car elle affectait des 

pays qui comptaient parmi les producteurs les plus importants. 
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La Docteure Cáceres a par ailleurs souligné qu’il était maintenant possible, dans une notification 

immédiate ou un rapport de suivi, de détailler le génotype impliqué et qu’il était prévu que les 

pays puissent avoir la possibilité de sélectionner le génotype impliqué dans l’infection dans les 

rapports semestriels de 2014. Elle a signalé qu’il s’agissait d’une amélioration importante de 

WAHIS pour les maladies des animaux aquatiques, qui permettrait de mieux comprendre 

l’épidémiologie de la maladie et de préciser les implications des différents variants. 

332. Maladies émergentes 

Pour terminer, la Docteure Cáceres a présenté la situation de deux maladies émergentes : le 

coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) et la diarrhée épidémique 

porcine. 

333. Syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) 

La Docteure Cáceres a expliqué que le MERS-CoV était une souche particulière de coronavirus 

soupçonnée d’être responsable du syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS), une infection 

des voies respiratoires chez l’homme. Elle a ajouté que le MERS-CoV avait été détecté chez 

l’homme pour la première fois en avril 2012 et que depuis lors, et jusqu’au 22 mai 2014, 632 cas 

humains et 193 décès avaient été recensés dans 19 pays (Allemagne, Arabie saoudite, Égypte, 

Émirats arabes unis, États-Unis d’Amérique, France, Grèce, Italie, Jordanie, Koweït, Liban, 

Malaisie, Oman, Pays-Bas, Philippines, Qatar, Royaume-Uni, Tunisie et Yémen). Elle a ajouté 

que tous les cas notifiés en Amérique, en Europe, en Afrique du Nord et en Asie du Sud-est 

avaient été importés du Moyen-Orient, hormis quelques cas de transmission secondaire (cas qui 

avaient contracté l’infection d’une autre personne infectée). Le plus grand nombre de cas humains 

avait été signalé en Arabie saoudite. 

La Docteure Cáceres a signalé qu’en novembre 2013, le Qatar avait notifié à l’OIE trois cas de 

MERS-CoV, qui avaient été détectés chez des dromadaires d’une exploitation ; deux cas humains 

leur étaient associés. Elle a indiqué que les échantillons issus du même troupeau et analysés à 

l’aide de la même technique s’étaient révélés négatifs. Le 22 avril 2014, un autre cas avait été 

confirmé par PCR et isolement du virus dans la même municipalité. Elle a indiqué qu’une 

enquête en cours (phase pilote de l'enquête) au Qatar montrait que le MERS-CoV provenant d'un 

dromadaire était capable de se répliquer dans des cellules humaines. Le 23 mai 2014, Oman avait 

notifié à l’OIE cinq cas chez des dromadaires. Tous les échantillons avaient été prélevés sur des 

animaux ne présentant pas de signes cliniques et avaient été confirmés positifs par RT-PCR. Des 

enquêtes avaient été menées dans les environs pour détecter des cas humains. Tous les 

échantillons humains prélevés avaient été confirmés négatifs au MERS-CoV. 

La Docteure Cáceres a indiqué que des incertitudes demeuraient quant à l’épidémiologie de cette 

maladie et la distribution exacte des cas chez l’Homme et chez l’animal (y compris les cas 

asymptomatiques), les voies de transmission (il pourrait en exister plusieurs), l’implication 

d’autres animaux (domestiques ou sauvages) et l’environnement. Elle a ajouté que de nombreuses 

transmissions d’homme à homme avaient souvent été signalées dans des établissements de soins 

de santé ou entre les membres d’une même famille. 

La Docteure Cáceres a commenté que dans les événements du Qatar et d’Oman, la source 

d’exposition des cas chez les dromadaires n’avait pas été déterminée. C’est pourquoi des 

recherches supplémentaires étaient nécessaires pour comprendre la portée de ces découvertes et 

déterminer le rôle potentiel joué par le dromadaire et éventuellement par d’autres animaux, 

notamment les chauve-souris, du matériel génétique du virus proche du MERS CoV ayant été 

découvert chez une chauve-souris en Arabie saoudite. 

La Docteure Cáceres a indiqué que l’OIE et ses organisations partenaires — l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS), l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO) et les autorités zoosanitaires nationales des pays concernés — suivaient avec attention les 

enquêtes visant à déterminer une possible origine animale du MERS-CoV. Elle a ajouté que l’OIE 

disposait d’un réseau mondial informel d’experts des coronavirus chez les animaux qui 

surveillaient étroitement la situation. 
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La Docteure Cáceres a conclu qu’il était nécessaire de valider complètement les tests pour le 

MERS-CoV chez les camélidés, soulignant que le séquençage complet du génome ou l’isolement du 

virus restaient les méthodes les plus fiables pour confirmer la présence du MERS-CoV. Elle a 

insisté sur le fait que la notification à l’OIE des cas confirmés de MERS-CoV chez les animaux, en 

tant que maladie émergente, constituait un mécanisme permettant aux pays de partager 

l’information de manière dynamique et en temps opportun. Pour finir, elle a mentionné que les 

connaissances scientifiques à venir détermineraient si la maladie répondait à l’un des critères 

prévus pour son inscription dans la Liste de l’OIE, conformément à l’article 1.2.2. du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE. 

334. Diarrhée épidémique porcine 

Pour terminer, la Docteure Cáceres a présenté la diarrhée épidémique porcine (DEP), indiquant 

qu’il s’agissait d’une maladie causée par un coronavirus dont les signes cliniques étaient la 

diarrhée aiguë, l’anorexie, les vomissements et la déshydratation ; avec des taux de mortalité 

élevés chez les porcelets de moins de 10 jours. Elle a souligné que le virus de la DEP se propageait 

rapidement par voie oro-fécale suite à l'introduction d'animaux infectés ou de matériel contaminé, 

certains composants alimentaires étant également suspectés, et que les foyers de la maladie 

avaient eu un énorme impact économique sur les élevages de porcs en raison de ces taux élevés de 

morbidité et de mortalité chez les porcelets. 

La Docteure Cáceres a montré la distribution mondiale de l’infection par le virus de la diarrhée 

épidémique porcine depuis 2013 d’après les notifications reçues à l'OIE. 

Elle a signalé que les États-Unis d'Amérique, premier pays à avoir notifié à l’OIE la présence de 

la maladie comme maladie émergente, avaient indiqué dans leur rapport que la maladie était 

cliniquement indifférenciable de la gastro-entérite transmissible, une autre maladie porcine 

causée par un coronavirus, endémique dans le pays. Un total de 6 240 enregistrements de 

laboratoire positifs avait été confirmé dans 29 États. Le premier foyer avait été signalé dans 

l'Ohio le 15 avril 2013 et le dernier foyer avait été signalé dans l'État du Mississippi le 4 avril 

2014. Elle a ajouté qu’il était probable que les souches émergentes du virus de la DEP aux États-

Unis aient été génétiquement liées aux souches chinoises. Ceci laisserait supposer que 

l’apparition du virus de la DEP aux États-Unis d'Amérique puisse provenir de République 

populaire de Chine. Elle a souligné que la maladie avait été déclarée endémique aux États-Unis 

d’Amérique le 30 avril 2014. 

La Docteure Cáceres a par ailleurs indiqué que le Japon avait détecté un foyer de DEP le 

1er octobre 2013, à Okinawa, après sept ans d’absence. À ce jour, un total de 536 foyers dans 

33 préfectures a été signalé ; le dernier foyer ayant été observé à Miyagi le 21 avril 2014. La 

maladie a été déclarée endémique dans le pays le 8 mai 2014. 

Elle a ensuite commenté que le Canada avait signalé un total de 58 foyers dans quatre provinces 

différentes (l'Île-du-Prince-Édouard, le Manitoba, l’Ontario et le Québec) ; le premier foyer de 

DEP a été notifié le 22 janvier 2014 dans un élevage de porcs dans le sud-ouest de l'Ontario et les 

derniers foyers ont été signalés dans la même province le 22 avril 2014. En date du 22 mai 2014, 

le Canada n’avait pas envoyé le rapport final de l’événement. 

Pour finir, la Docteure Cáceres a indiqué qu’au Mexique, 83 foyers avaient été notifiés dans 

17 États (Aguascalientes, Basse Californie, Colima, District Fédéral, Guanajuato, Guerrero, 

Jalisco, État de Mexico, Michoacán, Morelos, Nuevo León, Puebla, Querétaro, Sinaloa, Sonora, 

Tlaxcala et Veracruz). Le premier cas avait été signalé le 30 juillet 2013. Au cours de l’enquête 

épidémiologique, 2 309 échantillons avaient été analysés par RT-PCR en temps réel dans 

19 entités fédératives du pays entre août 2013 et mai 2014 ; les échantillons en provenance des 

États du Yucatan et d’Oaxaca s’étaient révélés négatifs pour la maladie. Seuls 30% de l’ensemble 

des échantillons étaient positifs à la diarrhée épidémique porcine ; les autres 70% étaient 

négatifs, ce qui laissait supposer qu’il pouvait exister un autre agent étiologique impliqué dans 

cet événement, s’agissant d’un processus aux causes multiples. En date du 22 mai 2014, le 

Mexique n’avait pas envoyé le rapport final de l’événement. 
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La Docteure Cáceres a conclu sa présentation en déclarant que pour prévenir la propagation de la 

maladie, il était nécessaire de sensibiliser l’opinion publique, d'établir un suivi sanitaire 

approprié ainsi que de poursuivre les enquêtes épidémiologiques et le partage des informations 

disponibles entre les pays. Elle a ajouté que l'OIE demandait à tous ses Membres de lui fournir 

toute donnée disponible sur le virus de la DEP, avec la meilleure qualité possible, afin de 

comprendre l'étendue de la maladie ; l'OIE pourrait ainsi contribuer à la définition des grandes 

lignes pour la prévention et le contrôle de cette maladie. 

335. La Docteure Schwabenbauer, Présidente de l’OIE, a remercié la Docteure Cáceres pour sa 

présentation et a demandé au Délégué des États-Unis d’Amérique, de prendre la parole pour 

présenter la situation de la diarrhée épidémique porcine dans le pays. 

336. Le Délégué des États-Unis d’Amérique a commencé sa présentation par une description du 

coronavirus impliqué dans la DEP, des signes cliniques, et des informations sur l’épidémiologie de 

la maladie. La caractérisation du virus aux États-Unis d’Amérique a permis de mettre en 

évidence un taux de 99,4 % de similitude avec le virus détecté en 2012 en République populaire de 

Chine. Il a ensuite décrit l’évolution de la situation de la maladie aux États-Unis d’Amérique 

depuis avril 2013. Il a précisé que la maladie n’était pas à déclaration obligatoire dans le pays, 

raison pour laquelle seules les données sur les échantillons positifs de laboratoire étaient 

disponibles. Il a indiqué que des études étaient en cours pour évaluer l’impact saisonnier sur la 

maladie, une baisse de l’incidence ayant été observée dans le pays en mai avec la hausse des 

températures. Deux autres coronavirus ont été par ailleurs détectés : l’un homologue à 94 % avec 

le virus de la DEP et l’autre (delta CoV) provoquant des symptômes similaires avec une moindre 

mortalité chez les porcelets. Il a informé l’Assemblée que des recherches étaient en cours pour, 

entre autres, développer les outils diagnostiques et les moyens de lutte et déterminer l’origine de 

l’infection. Il a terminé sa présentation en mentionnant qu’une conférence internationale allait 

être organisée aux États-Unis d’Amérique prochainement. 

337. La Présidente de l’OIE a remercié le Délégué des États-Unis d’Amérique et a donné la parole à la 

Déléguée du Canada pour présenter la situation de la diarrhée épidémique porcine dans le pays. 

338. La Déléguée du Canada a tout d’abord présenté les mesures de prévention mises en place à partir 

de mai 2013 dans le pays suite à la détection de la DEP aux États-Unis d’Amérique, y compris les 

mesures de biosécurité renforcée appliquées aux frontières. Elle a brièvement expliqué la nature 

des relations commerciales entre les deux pays concernant la filière porcine. Elle a décrit 

l’évolution des cas dans les quatre groupes de foyers recensés au Canada depuis janvier 2014 avec 

une diminution de l’incidence observée depuis avril 2014 et la résolution des foyers dans deux des 

quatre provinces affectées. Le séquençage viral a montré qu’il s’agissait de la même souche qu’aux 

États-Unis d’Amérique. Elle a souligné les efforts du Canada pour contrôler la maladie grâce à 

des mesures de biosécurité strictes dans les élevages, avec l’objectif d’éradiquer la maladie lors de 

l’été 2014. L’enquête épidémiologique a mis en évidence une possible source de contamination par 

les aliments pour animaux, notamment un lot de plasma sanguin incorporé dans les granulés 

alimentaires. Des vaccins ont été produits à l’usage des éleveurs, à titre volontaire. Elle a 

souligné que le Canada continuerait à partager toute nouvelle information et que le pays 

souhaitait participer au Groupe ad hoc de l’OIE pour la DEP dont la réunion était prévue en juin 

2014. 

339. La Présidente de l’OIE a remercié la Déléguée du Canada et a demandé à l’Assemblée de 

commencer par les commentaires relatifs à la première partie de la présentation de la Docteure 

Cáceres, ayant trait aux tendances de la notification, avant de poursuivre avec les questions 

relatives aux maladies présentées. 

340. Le Directeur général de l’OIE a souligné que certains résultats des statistiques de notification 

pour 2013 n’étaient pas significatifs car certains Membres, notamment ceux ayant des Services 

décentralisés n’avaient pas encore collecté toutes les données du terrain et n’avaient donc pas 

encore envoyé leurs rapports. Il a ensuite interprété l’amélioration globale de la notification 

depuis 2010 comme pouvant être la conséquence des ateliers de formation des points focaux. Il a 

ajouté que le développement du système informatique WAHIS était une priorité de l’OIE et que le 

Fonds mondial pour la santé et le bien-être animal de l’OIE recherchait activement des ressources 
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pour cet investissement. Il a insisté sur la nécessité de notification rapide des maladies 

émergentes par les Pays Membres et a constaté que certains d’entre eux n’avaient pas encore 

envoyé de notification à l’OIE pour le MERS-CoV et la DEP alors que de nombreuses informations 

étaient régulièrement publiées dans les médias et dans des articles scientifiques. Il a rappelé que 

l’OIE, dans le cadre de son mandat et de ses obligations, se devait d’inciter ces pays à notifier la 

confirmation officielle de ces événements. 

341. Un membre de la délégation du Brésil a remercié la Docteure Cáceres pour son excellente 

présentation, mettant l’accent sur la méthodologie utilisée pour l’analyse. Il a indiqué que cet 

exposé permettait d’avoir une nouvelle vision de la situation de la santé animale mondiale. Il a 

indiqué que les cartes présentant les différents sérotypes de fièvre aphteuse signalaient la 

présence des sérotypes Asia 1, SAT 1, SAT 2 et SAT 3 dans la région des Amériques alors qu’ils 

n’y avaient jamais été présents ; il a demandé la rectification des cartes en question.  

342. Le Délégué du Mexique a remercié la Docteure Cáceres pour sa présentation et il a déclaré qu’en 

matière de maladies émergentes il était nécessaire d’établir une définition de cas ; l’absence de 

définition de cas avait retardé la notification de l’épisode de DEP de la part du Mexique. Il a 

ajouté que le fait de disposer d’une définition de cas en temps opportun permettrait d’améliorer la 

notification à l’OIE. 

343. Le Délégué du Panama a remercié la Présidente. Il a indiqué que son pays avait été interrogé de 

manière injustifiée par les médias nationaux au sujet de la présence d’une maladie qui n’existait 

pas dans son pays et qu’il souhaitait remercier l’OIE pour le soutien reçu, y compris de la part du 

personnel du Service de l’information sanitaire qui travaille sur WAHIS, et du Docteur Vallat, 

celui-ci ayant répondu à la presse en démentant les rumeurs lancées par la presse panaméenne. Il 

a indiqué que le fait que son pays ait été régulier dans sa notification à travers WAHIS avait été 

un avantage permettant d’étayer les déclarations formulées par l’OIE. 

344. Le Délégué de l’Argentine a remercié la Présidente et le Directeur général pour la qualité de cette 

82e Session générale et a félicité l’Organisation pour son 90e anniversaire. Le Délégué a 

également remercié et félicité la Docteure Cáceres pour la présentation de la situation sanitaire 

mondiale, en attirant l’attention sur l’importance des informations communiquées. Il a approuvé 

la remarque du Délégué du Brésil qui estimait nécessaire de clarifier les sérotypes de la fièvre 

aphteuse figurant sur les cartes. Profitant de l’occasion pour se référer à certains aspects abordés 

au cours des jours précédents, le Délégué a rappelé que l’une des missions les plus importantes de 

l’OIE était d’assurer la transparence des déclarations des maladies et qu’en ce sens la Liste de 

l’OIE jouait un rôle clé. Il a mis en exergue le fait que la Liste de l’OIE était utilisée par la grande 

majorité des Pays Membres pour établir leurs conditions d’importation et que, bien qu’il soit 

possible de mettre en place des mesures pour des maladies qui ne figurent pas sur cette liste, le 

chapitre du Code relatif à la certification sanitaire, d’après la façon dont il l’interprétait, fixait 

néanmoins certaines limites aux pays importateurs concernant les conditions exigibles pour les 

maladies non listées. Compte tenu de ces observations, le Délégué de l’Argentine a demandé que 

l’OIE continue d’actualiser les chapitres du Code Terrestre concernant cet aspect. Il a signalé à cet 

égard que l’Argentine s’était abstenue dans le vote relatif à la suppression de deux maladies de la 

Liste car, même s’il est possible que ces maladies ne réunissent pas tous les critères d’inclusion 

dans la Liste, les mesures indiquées dans les chapitres correspondants du Code Terrestre 

contribuaient à la sécurité des échanges commerciaux. Le Délégué a renouvelé l’engagement de 

son pays à contribuer aux travaux de l’OIE, faisant état de sa disponibilité pour poursuivre sa 

collaboration avec l’Organisation. Il a commenté la reconnaissance des statuts sanitaires 

officiellement accordés à l’Argentine pour différentes maladies lors de cette Session générale. 

345. Le Délégué d’Indonésie a remercié la Présidente et les orateurs. Il a demandé s’il existait un test 

pour l’isolement du MERS-CoV chez les camélidés et a sollicité l’OIE pour préparer des lignes 

directrices à ce propos. Il a également demandé que la Commission scientifique évalue la 

pertinence de l’inscription du MERS-CoV dans la Liste des maladies de l’OIE. 

346. Le Délégué de l’Inde a félicité les intervenants et a demandé au Délégué des États-Unis 

d’Amérique des éclaircissements sur le potentiel zoonotique de la DEP. 
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347. La Docteure Cáceres a remercié les intervenants. Tout d’abord, concernant la demande du Brésil 

et de l’Argentine, elle a de nouveau projeté et explicité les cartes relatives à la fièvre aphteuse, 

précisant qu’elles permettent de visualiser la situation cumulée de la présence de la maladie par 

sérotypes durant la période de 2005 à 2014. Elle a montré que, d’après les couleurs de la carte 

projetée, les sérotypes Asia 1, SAT 1, SAT 2 et SAT 3 n’ont effectivement jamais été signalés dans 

la région des Amériques et que, par conséquent, les cartes ont été correctement élaborées. 

348. Au sujet du commentaire du Mexique, la Docteure Cáceres a rappelé la définition de maladie 

émergente actuellement en vigueur dans le Code, précisant que l’information collectée à travers le 

Système mondial d’information sanitaire de l’OIE, WAHIS, est l’outil qui répond aux besoins du 

Code tel qu’adopté par les Pays Membres. Elle a redit que l’OIE était conscient des difficultés que 

rencontrent les pays pour notifier les maladies émergentes, surtout lorsque la définition de cas ou 

les techniques de diagnostic n’ont pas encore été établies du fait qu’une nouvelle maladie apparait 

brusquement. Elle a insisté sur le fait que ce sont précisément les pays, grâce à la notification des 

maladies émergentes, qui fournissent le plus grand nombre de données épidémiologiques 

disponibles, raison pour laquelle elle les invite à continuer de rapporter l’information dans les 

meilleurs délais possibles. 

349. À son tour, elle a remercié le Délégué du Panama pour avoir mis en exergue que la notification 

des maladies à l’OIE en temps opportun permettait de clarifier et de démentir une situation 

lorsque la presse donnait foi à des rumeurs infondées. 

350. La Docteure Cáceres a répondu au Délégué d’Indonésie qu’il existait un Groupe ad hoc pour les 

maladies des camélidés qui préciserait les caractéristiques et les outils diagnostiques du MERS-

CoV. 

351. Le Délégué des États-Unis d’Amérique, en réponse au Délégué de l’Inde, a confirmé la position 

des responsables de la santé publique, à savoir que le virus de la DEP n’infectait pas l’Homme. 

352. Le Chef des Services vétérinaires du Canada, a ajouté que le virus de la DEP infectait 

uniquement les entérocytes et que seul le système digestif était atteint. 

353. Le Directeur général a rappelé que, concernant la Liste des maladies de l’OIE, l’Assemblée avait 

proposée la veille de demander au Directeur général de réunir un Groupe ad hoc avec des experts 

de cinq régions, qui serait chargé d’examiner les critères d’inclusion des maladies sur la liste. Il a 

ensuite cité les trois thèmes sensibles qui peuvent susciter des débats sur la notification : la 

pertinence des critères pour l’inscription des maladies dans la Liste, la définition des maladies 

émergentes et la notification des maladies chez la faune sauvage. En réponse au Délégué du 

Mexique, il a expliqué que, dans le cas de maladies émergentes, il était impossible d’établir 

précocement une définition de cas dès l’apparition d’une maladie.  

354. Le Délégué de la France, au nom des 28 États membres de l’UE, a remercié la Présidente de l’OIE 

et tous les intervenants. Il a félicité la Docteure Cáceres pour sa présentation sur les tendances 

mondiales. Concernant la DEP, il a clarifié que les mesures préventives mises en place par l’UE 

étaient en accord avec les normes internationales de l’OIE et l’accord SPS de l’OMC. Il a décrit les 

adaptations appliquées aux certificats d’importation y compris pour les aliments du bétail. Il a 

souligné qu’une requête avait été déposée à l’EFSA pour une évaluation du risque. 

355. Au nom des pays de la Quads, le Délégué de la Nouvelle-Zélande a remercié le Service de 

l’information sanitaire et le Service des actions régionales de l’OIE, notamment pour 

l’organisation des ateliers de formation des points focaux. Il a renouvelé la demande faite par la 

Nouvelle-Zélande lors de la 81ème Session Générale pour que l’OIE clarifie la distinction entre la 

notification obligatoire et la notification volontaire. Il a suggéré par ailleurs que les données 

quantitatives des rapports semestriels et annuels soient considérées comme étant volontaires, 

étant donné qu’aucun texte obligeant les Pays Membres à fournir ces données n’a été adopté par 

l’Assemblée. 



– 111 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

356. Le Délégué du Botswana a remercié les orateurs et a demandé des clarifications à la Déléguée du 

Canada sur les conclusions des études sur la transmission du virus de la DEP par les granulés 

alimentaires. 

357. La Déléguée de la Norvège a remercié la Docteure Cáceres pour son excellente présentation. Elle 

a indiqué que son pays souhaitait émettre un commentaire concernant la définition de l’infection 

par les variants HPR0 du virus de l'anémie infectieuse du saumon, estimant que cette infection 

ne provoquait pas nécessairement un tableau subclinique. De surcroît, la Commission des 

animaux aquatiques avait décidé de supprimer la référence à une forme subclinique. 

358. Le Délégué de l’Australie a appuyé le commentaire formulé par le Délégué de la Nouvelle-Zélande 

au nom de la Quads concernant la confusion entre la notification obligatoire et la notification 

volontaire et il a insisté sur le fait que cela impliquait une charge supplémentaire de travail pour 

les Pays Membres en raison du nombre croissant de maladies à déclarer, en dépit de ressources 

limitées. Il a demandé s’il ne serait pas possible de présenter les obligations auxquelles étaient 

soumis les Pays Membres sous forme de schéma chronologique. En référence au commentaire 

précédent du Délégué du Mexique, il a ajouté que la notification à travers WAHIS était limitée 

lorsque la définition de cas n’était pas encore établie pour une maladie émergente, ce qui risquait 

de provoquer des erreurs d’interprétation. 

359. Le Délégué du Japon a récapitulé la situation de la DEP dans son pays, où elle a débuté dans la 

partie sud en octobre 2013 pour la première fois depuis sept ans. Le nombre de foyers a 

brièvement baissé en février 2014 mais la maladie s’est ensuite propagée à travers tout le pays. Il 

a souligné que la DEP était à notification obligatoire au Japon, qu’il existe, pour lutter contre 

cette maladie, des vaccins officiellement agréés, et que les isolats sont proches de ceux observés 

en République populaire de Chine et aux États-Unis. Il a demandé à l’OIE d’évaluer si la DEP 

répondait aux critères d’inclusion dans la Liste des maladies de l’OIE. Il a exprimé la volonté du 

Japon de transmettre à l’OIE ses connaissances et son expérience en la matière et de participer 

au Groupe ad hoc sur la DEP. 

360. La Délégué de la Namibie a souligné que dans la présentation de la Docteure Cáceres le sérotype 

SAT 2 de la fièvre aphteuse apparaissait sur la carte dans une zone normalement indemne de la 

maladie et a demandé la correction. 

361. Le Délégué de la Zambie a mentionné que dans la présentation de la Docteure Cáceres la PPR 

apparaissait présente en Zambie bien que cette maladie soit absente de son pays et a demandé 

que cela soit corrigé.  

362. Le Délégué du Mexique a demandé que les experts de son pays puissent faire partie du Groupe 

ad hoc sur la DEP.  

363. Le Délégué du Niger a demandé à l’OIE quelles étaient les recommandations concernant les 

mesures de lutte contre la fièvre aphteuse suite à la Conférence mondiale en Thaïlande en 

particulier en Afrique de l’Ouest. 

364. Le Délégué d’Iran a demandé pourquoi le sérotype C de la fièvre aphteuse apparaissait sur la 

carte de l’Éthiopie dans la présentation de la Docteure Cáceres alors que la dernière apparition de 

ce sérotype remontait à plusieurs années. 

365. La Docteure Cáceres a clarifié que concernant les questions relatives aux cartes, il fallait prendre 

en compte que les données présentées sur certaines cartes étaient cumulatives depuis 2005 et que 

cela pouvait être source de confusion. Elle a ajouté que le Service de l’information sanitaire allait 

cependant vérifier l’information suite à tous les commentaires formulés et effectuer les 

corrections si nécessaire. Elle a remercié le Délégué de la France pour ses commentaires. En 

réponse aux commentaires de la Quads, elle a rappelé que la Liste des maladies de l’OIE était 

approuvée chaque année par l’Assemblée mondiale des Délégués, et les Membres de l’OIE 

s’engageaient à rapporter l’information relative à ces maladies par le biais de WAHIS. 

Concernant le commentaire relatif aux données quantitatives, elle a insisté sur le fait que ces 

données sont utiles car elles permettent une meilleure compréhension de la situation zoosanitaire 
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nationale et mondiale. Elle a ajouté que ces données devaient être considérées comme une valeur 

ajoutée plutôt que comme une contrainte. La Docteure Cáceres a expliqué qu’afin d’éviter aux 

pays de prendre du retard dans le processus de notification, ceux-ci pouvaient envoyer leurs 

rapports, puis les données quantitatives dans un second temps, pour mise à jour par le Service de 

l’information sanitaire. Concernant la remarque formulée par la Déléguée de la Norvège, la 

Docteure Cáceres a signalé que la définition fournie dans l’exposé reprenait la définition donnée 

dans le Code aquatique. Mais elle a ajouté que, cette semaine, la Commission des normes 

sanitaires pour les animaux aquatiques avait modifié la définition de l’infection par les variants 

HPR0, avec élimination du concept de tableau subclinique. Elle a ensuite remercié le Délégué du 

Japon pour les informations fournies sur la DEP. 

366. Le Directeur général de l’OIE, en réponse au commentaire du Délégué du Japon, a indiqué que le 

Groupe ad hoc sur la DEP devrait établir une fiche d’information et fournir des recommandations 

pour les mesures de lutte. Il a ajouté que cette maladie serait évaluée par ce même groupe pour 

une possible inclusion dans la Liste des maladies de l’OIE à décider d’abord par les Commissions 

spécialisées. En réponse au Délégué du Niger, le Directeur général de l’OIE a indiqué que 

l’Organisation suivait les recommandations de la Conférence mondiale tenue en Thaïlande, et 

qu’elle était actuellement en recherche de financements conjointement avec la FAO pour 

organiser une conférence mondiale en Afrique. Il a mentionné que des réunions étaient 

régulièrement organisées au niveau régional, pour aider les pays à établir des programmes 

nationaux de lutte pour la fièvre aphteuse et la PPR notamment pour soumission à la 

reconnaissance officielle par l’OIE, particulièrement les pays où l’infection est endémique. 

367. Le Chef des Services vétérinaires du Canada, en réponse à la question du Délégué du Botswana, a 

détaillé les résultats des études menées sur la transmission du virus de la DEP par les granulés 

alimentaires. Il a expliqué que des tests PCR avaient été menés sur le plasma sanguin d’une part 

et sur les granulés d’autre part. Les deux échantillons s’étaient révélés positifs aux tests PRC. 

Suite à cela, des bio-essais avaient été menés. Les porcelets ayant consommé du plasma sanguin 

positif ont développé des signes cliniques de la maladie, alors qu’aucune réplication n’a été 

constatée chez les porcelets ayant consommé les granulés. Il a souligné que ces résultats allaient 

être publiés très prochainement. 

368. Le Délégué des États-Unis d’Amérique a ajouté que, dans son pays, des enquêtes 

épidémiologiques ont laissé penser qu’une source alimentaire était possible, mais cela n’a pas été 

mis en évidence par l’expérimentation. Il a mentionné que les États-Unis d’Amérique 

conduisaient des recherches à ce sujet. 

369. Le Directeur général de l’OIE a souligné que l’éventualité que les aliments pour animaux aient 

été à l’origine de la transmission du virus serait évaluée par le Groupe ad hoc sur la DEP. Il a 

ensuite insisté sur l’obligation de notification des Pays Membres à l’OIE, l’outil PVS ayant été 

créé pour permettre aux pays de respecter cette obligation. Il a encouragé l’Assemblée à rappeler 

cette obligation aux Autorités nationales ainsi que la volonté de l’OIE de soutenir leurs efforts.  

370. La Présidente de l’OIE a clôturé la discussion en félicitant la Docteure Cáceres pour cette 

nouvelle façon de présenter les tendances zoosanitaires mondiales. Elle a suggéré de prendre en 

compte les conclusions du premier thème technique (Critères et facteurs d’une priorisation 

rationnelle des maladies animales devant faire l’objet de politiques sanitaires publiques), pour la 

rédaction du rapport du Service de l’information sanitaire pour la 83ème Session générale de l’OIE 

en 2015. 

Adoption du projet de Résolution n° 1 

Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE 

en 2013 et du rapport sur la situation actuelle des événements et tendances  

de la santé animale dans le monde 

371. La Présidente a proposé au vote le projet de Résolution n° 1. Cette Résolution est adoptée à 

l’unanimité et figure sous le n° 1 à la fin de ce rapport. 
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Examen des projets de Résolutions émanant des séances plénières 

Adoption du projet de Résolution n° 14 

Adoption de quatre projets de chapitres actualisés du Manuel des tests de diagnostic 

pour les animaux aquatiques 

372. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 14 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 14 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 28 

Désignation des Centres collaborateurs de l’OIE 

373. La Présidente a soumis le projet de résolution n° 28 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 28 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 30 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE 

374. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 30 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 30 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 31 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE 

375. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 31 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 31 à la fin du présent rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° 32 

Critères et facteurs d’une priorisation rationnelle des maladies animales  

devant faire l’objet des politiques sanitaires publiques 

376. Le Président de la Commission scientifique de l’OIE a attiré l’attention sur le fait que la 

Recommandation n° 6 faisait référence aux lignes directrices pour la priorisation des maladies 

des animaux aquatiques. Par conséquent, la Recommandation n° 1 devait également contenir une 

référence aux animaux aquatiques. 

377. Le Délégué du Royaume-Uni a fait remarquer que, sur la base de la modification susmentionnée, 

il convenait d’apporter également des modifications à la Considération n° 9 afin d’inclure une 

référence aux animaux aquatiques.  

378. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 32 pour adoption avec les modifications 

proposées. Cette résolution a été adoptée à l’unanimité et figure sous le n° 32 à la fin du présent 

rapport. 

Discussion et adoption du projet de Résolution n° 33 

Peste porcine africaine : nouveaux défis et mesures visant à éviter  

la propagation de la maladie 

379. Le Président de la Commission scientifique a fait observer que la Recommandation n° 5 devait 

inclure une référence à la surveillance. 

380. Le Délégué de la Nouvelle-Zélande a dit craindre que la Considération n° 4 ne prête à confusion, 

puisque, par le passé, l’éradication avait été obtenue sans recourir à la vaccination. 

381. Le Délégué du Royaume-Uni a souscrit à l’intervention de la Nouvelle-Zélande et, par conséquent, 

a proposé que la Considération n° 10 soit déplacée à la suite de la Considération n° 4 afin de 

mieux aligner et ordonner ces deux points. 
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382. Le Délégué du Royaume-Uni a également proposé d’élargir le champ d’application de la 

Recommandation n° 6 afin d’inclure les éleveurs et les vétérinaires. 

383. Le Directeur général a adhéré à cette proposition et a suggéré d’inclure les vétérinaires seulement 

dans les programmes de sensibilisation et d’intégrer les éleveurs dans les programmes de 

formation et de sensibilisation. 

384. Le Délégué de l’Argentine a noté une erreur de traduction dans la version espagnole de la 

Considération n° 4. Celle-ci sera rectifiée. 

385. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 33 pour adoption avec les modifications 

proposées. Cette résolution a été adoptée à l’unanimité et figure sous le n° 33 à la fin du présent 

rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 21 

Premier addendum à la Résolution n° 30 du 30 mai 2013 « Procédures à suivre  

par les Pays Membres demandeurs de reconnaissance ou de maintien de leur statut officiel 

au regard de certaines maladies animales ou au regard du risque d’encéphalopathie 

spongiforme bovine (ESB) et de validation d’un programme national de contrôle » 

386. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 21 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 21 à la fin du présent rapport. 

Adoption du projet de Résolution n° 22 

Troisième addendum à la Résolution n° 26 du 24 mai 2012 « Frais à couvrir  

par les Pays Membres demandeurs de reconnaissance ou de recouvrement  

de leur statut officiel au regard de certaines maladies et de la validation  

de leur programme national officiel de la fièvre aphteuse » 

387. La Présidente a soumis le projet de Résolution n° 22 pour adoption. Cette résolution a été adoptée 

à l’unanimité et figure sous le n° 22 à la fin du présent rapport. 

SEPTIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Activités et recommandations des Commissions régionales 
(Docs. 82 SG/11A et B) 

Commission régionale pour l’Afrique 

388. Le Docteur Theogen Rutagwenda (Rwanda), Vice-Président de la Commission, a présenté le 

rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2014 à la Maison de la Chimie à 

Paris (Doc. 82 SG/11B AF). 

389. L’Assemblée a pris acte du rapport  

Commission régionale pour les Amériques 

390. Le Docteur Guilherme H. Figueiredo Marques (Brésil), Président de la Commission, a présenté le 

rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2014 à la Maison de la Chimie à 

Paris (Doc. 82 SG/11B AM). 

391. L’Assemblée a pris acte du rapport. 

Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

392. Le Docteur Zhang Zhongqiu (République Populaire de Chine), Président de la Commission, a 

présenté le rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2014 à la Maison de 

la Chimie à Paris (Doc. 82 SG/11B AS). 
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393. Il a également présenté les recommandations de la 28e Conférence de la Commission régionale de 

l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui a eu lieu à Cebu (Philippines), du 18 au 22 

novembre 2013. 

394. L’Assemblée a pris acte du rapport et a entériné les recommandations de la Conférence de Cebu. 

Commission régionale pour l’Europe 

395. Le Docteur Ago Pärtel (Estonie), Président de la Commission, a présenté le rapport de la réunion 

de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2014 à la Maison de la Chimie à Paris 

(Doc. 82 SG/11B EU). 

396. L’Assemblée a pris acte du rapport. 

Commission régionale pour le Moyen-Orient 

397. Le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient, a présenté le 

rapport de la réunion de la Commission qui s’est tenue le 26 mai 2014 à la Maison de la Chimie à 

Paris (Doc. 82 SG/11B MO). 

398. Il a également présenté les recommandations de la 12e Conférence de la Commission régionale de 

l’OIE pour le Moyen-Orient, qui a eu lieu à Amman (Jordanie), du 23 au 26 septembre 2013. 

399. L’Assemblée a pris acte du rapport et a entériné les recommandations de la Conférence d’Amman. 

Dates de la 83e Session générale (mai 2015) 

400. L’Assemblée a décidé que la 83e Session générale de l’OIE aura lieu du dimanche 24 au vendredi 

29 mai 2015. Le Directeur général a précisé que la 83e Session générale se tiendrait de nouveau à 

la Maison de la Chimie jusqu’au jeudi. 

Thèmes techniques de la 83e Session générale (mai 2015) 

401. L’Assemblée a confirmé le thème technique suivant déjà choisi l’année précédente parmi ceux 

proposés par la Sous-Commission de l’ordre du jour et par le Conseil : 

– Utilisation des technologies de l’information pour la gestion de la santé animale, la 

notification des maladies, la surveillance et la gestion des situations d’urgence. 

Ce thème donnera lieu à l’envoi préalable d’un questionnaire aux Membres. 

402. Comme suite à une décision précédente du Conseil, il n’y aura pas de second thème technique 

(sans questionnaire) pour 2015 du fait de la tenue des élections du Conseil, des Commissions 

spécialisées et des Commissions régionales, ainsi que du Directeur général. 

Thèmes techniques de la 84e Session générale (mai 2016) 

403. L’Assemblée a confirmé le thème technique choisi parmi les sujets proposés par les Commissions 

régionales et examinés par la Sous-Commission de l’ordre du jour et présenté par le Docteur 

Modisane (Afrique du Sud) : 

– Aspects économiques de la santé animale : les coûts directs et indirects des foyers de maladies 

animales. 

404. Comme suite à une décision précédente du Conseil, le second thème technique (sans 

questionnaire) pour 2016 sera déterminé par le Conseil lors de la réunion de février précédant la 

83ème Session générale afin d’être au plus près de l’actualité.  
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Délivrance des certificats 

Statuts sanitaires 

405. Les Membres de l’OIE dont les noms suivent se sont vu attribuer un certificat de l’OIE attestant 

qu’ils sont nouvellement reconnus indemnes (zone ou pays) de maladies spécifiques pour 

lesquelles l’OIE dispose d’un mandat de reconnaissance de statut sanitaire : Afrique du Sud, 

Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bolivie, Bosnie Herzégovine, 

Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine (Rép. pop. de), Chypre, Colombie, Corée (Rép. de), Croatie, 

Danemark, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, 

France, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kirghizistan, Lettonie, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maurice, Myanmar, Norvège, Nouvelle Calédonie, 

Nouvelle Zélande, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Singapour, 

Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Taipei chinois, Thaïlande. 

Validation d’un programme national officiel de contrôle de la fièvre aphteuse 

406. L’Équateur s’est vu attribuer un certificat de l’OIE attestant la validation de son programme 

national officiel de contrôle de la fièvre aphteuse. 

Vendredi 30 mai 2014 

PREMIÈRE SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Rapport du Directeur général 

sur la gestion, les réalisations et les activités administratives de l’OIE en 2013 
(Doc. 82 SG/3) 

407. La Docteure Monique Éloit, Directrice générale adjointe, chargée de l’administration, de la 

gestion, des ressources humaines et des actions régionales, a fait état de la désignation des 

nouveaux Délégués auprès de l’OIE au cours de l’année 2013, et de la répartition des Pays 

membres par catégorie contributive.  

408. Elle a présenté ensuite les principaux points en matière de gestion du personnel, les achats 

d’équipement ainsi que les travaux de rénovation et d’aménagement de l’immeuble du siège de 

l’OIE, désormais constitué de deux immeubles. 

409. Elle a rappelé l’importance du renforcement de la gestion budgétaire et financière alors que 

l’activité de l’Organisation se développe. 

410. La Docteure Éloit, a aussi rappelé qu’en 2013, la septième réunion du Comité de gestion du Fonds 

mondial s’est tenue le 22 mai 2013 et la huitième réunion du Comité Conseil du Fonds mondial 

s’est tenue le 17 décembre 2013.  

411. La Déléguée du Canada a félicité l’OIE pour la mise en place de critères de performance 

permettant d’évaluer l’efficacité des investissements faits, notamment via le Fonds mondial, car 

ils sont particulièrement pertinents pour pouvoir faire le rapport sur l’utilisation des fonds 

alloués à l’OIE. 

412. L’Assemblée a adopté à l’unanimité le projet de Résolution n° 2 approuvant le Rapport du 

Directeur général. La Résolution figure sous le n° 2 à la fin de ce rapport.  
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Rapport financier du 87e exercice de l’OIE 

(1er janvier - 31 décembre 2013) 
(Doc. 82 SG/4) 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

413.  

414.  

415.  

416.  

417.  

418.  

419.  

420.  
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421.  

422.  

Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

423.  

424.  
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425.  

426.  

427.  

428.  

429.  

430.  

431.  

432.  

433.  

434.  

435.  

436.  
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437.  

438.  

439.  

440.  

441.  

442.  

443.  

Rapports des Commissaires aux comptes et du Vérificateur externe 

et adoption du rapport financier du 87e exercice 
(Docs. 82 SG/15 et 82 SG/16) 

444. L’Assemblée a pris note du rapport des Commissaires aux comptes présenté par le Docteur 

Correa Messuti (Uruguay) et du rapport du Commissaire aux comptes appointé par l’OIE. Le 

Docteur Messuti a particulièrement encouragé les Délégués à sensibiliser les autorités à la 

nécessité de régler les arriérés ou à la possibilité d’envisager une augmentation des contributions. 

445. L’Assemblée a pris acte des rapports du Vérificateur externe. 
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446. Le projet de Résolution n° 3 approuvant le Rapport financier du 87
e
 exercice a été adopté à 

l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 3 à la fin de ce rapport. 

Remerciements aux gouvernements des États Membres et 

aux organisations intergouvernementales qui accordent à l’OIE 

des contributions volontaires ou des subventions, 

ou contribuent à l’organisation de réunions de l’OIE 

447. Le Directeur général a transmis ses chaleureux remerciements : 

– Aux gouvernements de l’Allemagne, de l’Argentine, de l’Australie, du Bahreïn, du Brésil, du 

Canada, de la Chine (Rép. pop. de), de Chypre, de la Colombie, de Djibouti, de l’Égypte, des 

États-Unis d'Amérique, de la France, de l’Irak, d’Israël, de l’Italie, du Japon, du Kenya, du 

Koweït, du Liban, de la Nouvelle Zélande, d’Oman, du Panama, du Paraguay, du Qatar, du 

Royaume-Uni, du Soudan et de la Suisse,  

– À l’Union européenne (Commission européenne) et la Banque mondiale ;  

– Et aux organisations non-gouvernementales suivantes : la Fondation Bill et Melinda Gates, 

la Fédération équestre internationale (FEI), le Saint Jude Children’s hospital, la Société 

mondiale pour la protection des animaux (WSPA) et le Conseil supérieur de l’Ordre des 

Vétérinaires (France) ; 

pour leur versement de contributions volontaires ou de subventions destinées à appuyer la 

réalisation de programmes de l’OIE en 2013 ; 

– Aux gouvernements de l’Algérie, du Bénin, du Botswana, de la Chine (Rép. pop. de), de la 

Corée (Rép. de), de l’Italie, de la Jordanie, du Kenya, du Liban, du Mexique, du 

Mozambique, des Philippines, du Portugal, de la Serbie, de Singapour, de la Thaïlande, du 

Togo, de la Tunisie, de l’Uruguay ; 

pour leur contribution à l’organisation de conférences régionales, de séminaires et d’ateliers 

régionaux de l’OIE tenus en 2013 ; 

– Aux gouvernements de l’Allemagne, du Brésil, de la Corée (Rép. de), des États-Unis 

d’Amérique, de la France et de l’Italie ; 

pour la mise à disposition de personnels destinés à appuyer la réalisation des programmes de 

l’OIE en 2013. 

448. Le projet de Résolution n° 4 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 4 à la fin 

de ce rapport. 

449. Le Directeur général a transmis également ses chaleureux remerciements à la France pour le 

versement de sa contribution volontaire, ainsi qu’à l’Australie, au Canada, à la Chine (Rép. pop. 

de), à la France, à l’Italie, au Luxembourg, à Oman, au Royaume-Uni et à la Turquie, ainsi qu’à la 

Fédération équestre internationale et à l’Association latino-américaine d’aviculture pour leur 

versement de contributions exceptionnelles en 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013, destinées à 

contribuer à l’acquisition de l’immeuble sis au 14 rue de Prony. Il a informé l’Assemblée que 

plusieurs autres États Membres ont également fait part de leur intention de participer à la 

souscription. La souscription reste ouverte pour moderniser les bâtiments, acheter la partie de 

l’immeuble non encore mise en vente et pour procéder au remboursement anticipé du prêt 

bancaire actuellement assuré partiellement par des loyers. 

450. Le projet de Résolution n° 10 a été adopté par l’Assemblée à l’unanimité. La Résolution figure 

sous le n° 10 à la fin de ce rapport. 
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Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 

451. La Présidente a proposé à l’Assemblée le renouvellement de Monsieur Didier Sellès en qualité de 

vérificateur externe des comptes de l’OIE. 

452. La proposition de Résolution n° 9 a été adoptée à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 9 à 

la fin de ce rapport. 

Budget 2014 
(Doc. 82 SG/5) 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

453.  

454.  

455.  

456.  

Proposition de barème des contributions pour 2015 

et Projet de budget 2015 
(Doc. 82 SG/6) 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 

457.  

458.  
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459.  

460.  

461.  

462.  

463.  

464.  

465.  

466.  

467.  

468.  

DEUXIÈME SÉANCE ADMINISTRATIVE 

Activités du Conseil 
(Doc. 82 SG/18) 

469. La Présidente a rappelé les engagements qu’elle avait pris lors de son élection, puis elle a 

présenté le document 82 SG/18 qui résume les activités du Conseil entre mai 2013 et mai 2014. 

Elle a souligné que les travaux de cette année ont été consacrés en grande partie à la politique 

des ressources humaines et à la gestion budgétaire et comptable de l’Organisation suite aux 

évolutions engagées pour moderniser les procédures, aux relations avec les partenaires 

internationaux tels que la FAO et l’OMS, au suivi du réseau des Centres de Référence 

(Laboratoires de référence et Centres collaborateurs), ainsi qu’aux procédures pour l’examen des 

dossiers de demande de reconnaissance de statuts officiels. 

470. Le Conseil s’est également intéressé à différents volets de la mise en œuvre du 5ème Plan 

Stratégique dans la perspective de la préparation du prochain Plan Stratégique. Ainsi la réunion 

extraordinaire du Conseil, tenue du 1er au 3 octobre 2013 à Berlin (Allemagne) à l’invitation de la 

Présidente, a-t-elle été entièrement consacrée aux échanges d’idées et d’opinions entre les 
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Membres du Conseil et le Directeur général, afin de proposer un document de travail préliminaire 

aux Délégués lors de la 82ème Session Générale. L’adoption du Plan Stratégique de l’OIE pour la 

période 2016-2020 aura donc fait l’objet de débats nourris y compris dans les Commissions 

régionales facilitant son adoption en mai 2015 lors de la 83ème Session Générale.  

471. La Présidente a fait part de ses déplacements et participations à différentes réunions ou 

conférences, qui lui ont permis de constater les nombreuses réalisations de l’OIE. Elle a rappelé 

l’importance et l’intérêt de mieux associer les jeunes générations et les femmes aux travaux de 

l’OIE. 

472. La Présidente a remercié le Canada dont la contribution volontaire a permis la tenue d’une 

réunion extraordinaire du Conseil en octobre 2013. Vu l’importance de la réunion d’automne du 

Conseil qui est réservée aux discussions sur les activités de l’OIE et son évolution, la Présidente a 

confirmé aux Délégués que cette 3ème réunion annuelle du Conseil sera maintenue.  

473. L’Assemblée a adopté le rapport d’activités du Conseil tel que présenté (document 82 SG/18). 

Examen des demandes d’adhésion 
(Doc. 82 SG/19) 

474. À la demande de la Présidente, le Directeur général a rappelé la procédure d’examen des 

demandes d’adhésion telle qu’adoptée par l’Assemblée lors de la 81ème Session Générale 

(Résolution n° 11 du 31 mai 2013). Il a une nouvelle fois fermement souligné que cette procédure 

ne s’applique qu’aux nouvelles demandes et ne concerne pas les Membres actuels de l’OIE.  

475. Le cadre juridique ayant été rappelé, la Présidente a rappelé aux Délégués les deux demandes 

d’adhésion reçues d’une part de la République du Libéria, et d’autre part de la République du Sud 

Soudan. Elle a ensuite informé l’Assemblée que ces deux demandes ont été examinées par le 

Conseil lors de la réunion du 2 octobre 2013 et que le Conseil a approuvé à l’unanimité. En 

conséquence, la Présidente a sollicité l’assentiment de l’Assemblée. 

476. Le projet de Résolution n° 12 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 12 à la fin 

de ce rapport. La République du Libéria est devenue le 179ème Pays Membre de l’OIE. 

477. La Représentante du Libéria a fait part de ses remerciements à l’Assemblée du privilège qui 

venait d’être accordé à son pays en devenant Membre de l’OIE. Elle a rappelé notamment 

comment le Libéria avait déjà bénéficié de l’expertise et du soutien de l’OIE pour l’amélioration de 

l’élevage et des structures vétérinaires dans son pays. 

478. Le projet de Résolution n° 13 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 13 à la fin 

de ce rapport. La République du Sud Soudan est devenue le 180ème Pays Membre de l’OIE. 

Projet de 6ème Plan Stratégique de l’OIE 
(Doc. 82 SG/17) 

479. La Présidente a rappelé à l’Assemblée que les grandes lignes du 6ème Plan Stratégique de l’OIE 

pour la période 2016-2020 ont été débattues par le Conseil lors de ses réunions d’octobre 2013 et 

février 2014. Elle a notamment remercié le Docteur Brian Evans (ancien membre du Conseil) et 

Monsieur Alan Randell (consultant) qui ont aidé le Conseil dans ses réflexions.  

480. La Docteure Schwabenbauer a notamment souligné que le Conseil avait souhaité un texte court, 

volontairement synthétique afin que les idées fortes des priorités de l’OIE pour la prochaine 

période quinquennale soient explicites et plus facilement compréhensibles par les partenaires de 

l’OIE, à savoir les bailleurs de fonds, les organisations non-gouvernementales ou professionnelles, 

ainsi que le grand public. 

481. Suite aux présentations faites lors des différentes réunions des Commissions régionales, la 

Présidente a indiqué à l’Assemblée les modalités et le calendrier de consultation des Pays 

Membres, dans la perspective de l’adoption de ce 6ème Plan Stratégique lors de la 83ème Session 

Générale en mai 2015. Les commentaires des Délégués doivent être adressés avant mi-août 2014. 
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Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et la Commission économique eurasiatique (CEE) 
(Doc. 82SG/20) 

482. Le Directeur général a présenté l’accord avec la Commission économique eurasiatique (CEE), 

approuvé par le Conseil. 

483. Le projet de Résolution n° 34 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 34 à la fin 

de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Alliance mondiale contre la rage (GARC) 
(Doc. 82SG/21) 

484. Le Directeur général a présenté l’accord avec l’Alliance mondiale contre la rage (GARC), approuvé 

par le Conseil. 

485. Le projet de Résolution n° 35 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 35 à la fin 

de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
(Doc. 82SG/22) 

486. Le Directeur général a présenté l’accord avec l’Autorité intergouvernementale pour le 

développement (IGAD), approuvé par le Conseil. 

487. Le projet de Résolution n° 36 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 36 à la fin 

de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Association internationale des étudiants en médecine vétérinaire (AIEV-IVSA) 
(Doc. 82SG/23) 

488. Le Directeur général a présenté l’accord avec l’Association internationale des étudiants en 

médecine vétérinaire (AIEV-IVSA), approuvé par le Conseil. 

489. Le projet de Résolution n° 37 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 37 à la fin 

de ce rapport. 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Association internationale pour l’évaluation et l’accréditation du traitement 

des animaux de laboratoire (AAALAC International) 
(Doc. 82SG/24) 

490. Le Directeur général a présenté l’accord avec l’Association internationale pour l’évaluation et 

l’accréditation du traitement des animaux de laboratoire (AAALAC International), approuvé par 

le Conseil. 

491. Le projet de Résolution n° 38 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 38 à la fin 

de ce rapport. 
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Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et la Société internationale pour l’hygiène animale (SIHA) 
(Doc. 82SG/25) 

492. Le Directeur général a présenté l’accord avec la Société internationale pour l’hygiène animale 

(SIHA), approuvé par le Conseil. 

493. Le projet de Résolution n° 39 a été adopté à l’unanimité. La Résolution figure sous le n° 39 à la fin 

de ce rapport. 

Élection de Membre du Conseil 

494. Suite à la cessation de fonctions du Docteur Jaouad Berrada (Maroc), et sur proposition de la 

Commission régionale pour l’Afrique, le Docteur Nicholas Kauta (Ouganda) a été élu par 

l’Assemblée en tant que Membre du Conseil. 

Le quorum étant réuni, les  résultats du vote électronique sont les suivants (110 voix exprimées 

sur 118 présents) : 

Oui : 97 voix 

Non :   5 voix 

Abstentions :   8 voix 

495. Comme le Dr Jaouad Berrada (Maroc) était également Vice-Président du Conseil, et sur 

proposition de la Commission régionale pour l’Afrique, le Docteur Michael Modisane (Afrique du 

Sud) a été élu par l’Assemblée en tant que Vice-Président du Conseil. 

Le quorum étant réuni, les résultats du vote électronique sont les suivants (112 voix exprimées 

sur 118 présents) : 

Oui : 97 voix 

Non :   4 voix 

Abstentions : 11 voix 

Élection d’un Secrétaire général de la Commission régionale pour les Amériques 

496. À l’initiative de la Présidente, le Président de la Commission régionale a rappelé la proposition 

unanime de la Commission régionale pour les Amériques pour l’élection du poste de Secrétaire 

général au sein du bureau. 

L’Assemblée a adopté à l’unanimité la proposition faite, la Commission se compose comme suit : 

Secrétaire générale : Dre Martine Dubuc (Canada) 

Élection d’un Secrétaire général de la Commission régionale pour l’Europe 

497. À l’initiative de la Présidente, le Président de la Commission régionale a rappelé la proposition 

unanime de la Commission régionale pour l’Europe pour l’élection du poste de Secrétaire général 

au sein du bureau. 

L’Assemblée a adopté à l’unanimité la proposition faite, la Commission se compose comme suit : 

Secrétaire général : Dr Budimir Plavsic (Serbie) 
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HUITIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présentation des Résolutions adoptées et du projet de Rapport final 

498. La Présidente a rappelé que le projet de Rapport final est édité en deux documents (Séances 

techniques puis Séances administratives). 

499. Le projet de Rapport final ainsi que les Résolutions déjà adoptées pendant la Session générale ont 

été distribués. 

500. Le Délégué de la Russie a demandé si le quorum avait été validé lors de l’adoption de la révision 

du chapitre 1.2. du Code terrestre et de la suppression des chapitres 8.15. et 15.4. (voir § 265 

critères d’inclusion des maladies, infections et infestations sur la liste de l’OIE). Le Directeur 

général a confirmé que le quorum était réuni conformément à l’article 50 du Règlement général. 

501. À l’invitation de la Présidente, les Délégués ont examiné le contenu du projet de Rapport final, et 

il a été pris note des modifications que certains d’entre eux ont suggérées à divers paragraphes. À 

la fin de cet examen, la Présidente a déclaré le projet de Rapport final adopté, en précisant que les 

Délégués ont jusqu’au 15 juin 2014 pour faire parvenir par écrit d’éventuels rectificatifs relatifs 

au rapport (les Résolutions adoptées ne peuvent être modifiées). Après cette date, le rapport sera 

considéré comme adopté dans sa forme définitive. 

Séance de clôture 

502. La Présidente a remercié les Délégués, les Rapporteurs et les autres participants pour la qualité 

des débats. Elle a adressé ses félicitations au Directeur général, aux agents du Siège et des 

Représentations régionales, aux traducteurs, aux messagers, au photographe et aux agents de 

sécurité pour l’organisation remarquable de la Session générale. Elle a cité plus particulièrement 

deux membres du personnel de l’OIE, Mesdames Kokoé Sodji et Martine Risser, pour leurs états 

de service exemplaires et leur ancienneté, et les a appelées à venir se présenter pour être saluées 

pour leurs 30 années à l’OIE cette année. Elle a remercié également les interprètes et a terminé 

son intervention en déclarant close la 82e Session générale. Elle a souhaité un bon retour aux 

Délégués dans leurs foyers. 

503. Elle a donné rendez-vous aux Délégués à la 83e Session générale en mai 2015. 

_______________ 

 

 

 

 

 

.../Résolutions/Recommandations/Rapports des Commissions régionales 
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Adoptées par l’Assemblée mondiale des Délégués de l'OIE 
durant sa 82e Session générale 

25 – 30 mai 2014 
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LISTE DES RESOLUTIONS 

N° 1 Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2013 et du 

rapport sur la situation actuelle des événements et tendances de la santé animale dans le 

monde 

N° 2 Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 

administratives de l’OIE en 2013 

N° 3 Approbation du rapport financier du 87e exercice de l’OIE (1er janvier au 31 décembre 2013) 

N° 4 Remerciements aux gouvernements des États Membres et aux organisations 

intergouvernementales qui accordent à l’OIE des contributions volontaires ou des 

subventions, ou contribuent à l’organisation de réunions de l’OIE 

N° 5 Pas de résolution 

N° 6 Recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 89e exercice (1er janvier au 31 décembre 

2015) 

N° 7 Contributions financières des Membres de l’OIE pour 2015 

N° 8 Programme prévisionnel d’activités pour 2015 

N° 9 Renouvellement du mandat du Vérificateur externe  

N° 10 Remerciements aux gouvernements des États Membres ayant apporté leur concours à l’OIE 

pour l’acquisition du bien immobilier sis au 14 rue de Prony 

N° 11 Création de deux contributions extraordinaires 

N° 12 Adhésion de la République du Libéria à l’OIE  

N° 13 Adhésion de la République du Sud Soudan à l’OIE 

N° 14 Adoption des chapitres nouveaux ou révisés du Manuel des tests de diagnostic pour les 

animaux aquatiques 

N° 15 Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de fièvre aphteuse 

N° 16 Validation des programmes officiels de contrôle de la fièvre aphteuse des Pays Membres 

N° 17 Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de péripneumonie contagieuse 

bovine 

N° 18 Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de risque d’encéphalopathie 

spongiforme bovine 

N° 19 Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de peste équine 

N° 20 Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de peste des petits ruminants 

N° 21 Premier addendum à la Résolution n° 30 du 30 mai 2013 « Procédures à suivre par les Pays 

Membres demandeurs de reconnaissance ou de maintien de leur statut officiel au regard de 

certaines maladies animales ou au regard du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine 

(ESB) et de validation d’un programme national de contrôle » 

N° 22 Troisième addendum à la Résolution n° 26 du 24 mai 2012 « Frais à couvrir par les Pays 

Membres demandeurs de reconnaissance ou de recouvrement de leur statut officiel au 

regard de certaines maladies et de la validation de leur programme national officiel de la 

fièvre aphteuse » 

N° 23 Procédure de désignation des établissements habilités à détenir des produits contenant le 

virus de la peste bovine afin de préserver le statut mondial indemne de peste bovine 

N° 24 Contrôle et éradication de la peste des petits ruminants au niveau mondial 
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N° 25 Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

N° 26 Bien-être animal 

N° 27 Adoption des textes nouveaux ou révisés du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins 

pour les animaux terrestres 

N° 28 Désignation des Centres collaborateurs de l’OIE 

N° 29 Registre des kits de diagnostic validés et certifiés par l’OIE 

N° 30 Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

N° 31 Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

N° 32 Critères et facteurs d’une priorisation rationnelle des maladies animales devant faire l’objet 

de politiques sanitaires publiques 

N° 33 Peste porcine africaine : nouveaux défis et mesures visant à éviter la propagation de la 

maladie 

N° 34 Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la 

Commission économique eurasiatique (CEE) 

N° 35 Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l’Alliance 

globale contre la rage (GARC) 

N° 36 Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD) 

N° 37 Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 

l’Association internationale des étudiants vétérinaires (IVSA) 

N° 38 Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 

l’Association internationale pour l’évaluation et l’accréditation du traitement des animaux 

de laboratoire (AAALAC International) 

N° 39 Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Société 

internationale pour l’hygiène animale (SIHA) 

N° 40 Désignation des Laboratoires de référence de l’OIE pour les maladies des animaux 

aquatiques 

N° 41 Désignation des Laboratoires de référence de l’OIE pour les maladies des animaux 

terrestres 

_____________ 
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RÉSOLUTION N° 1 

Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2013 

et du rapport sur la situation actuelle des événements et tendances de la santé animale dans le monde 

En application de l’article 6 du Règlement organique de l’OIE, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2013 (82 SG/1) et le 

rapport sur la situation actuelle des événements et tendances de la santé animale dans le monde 

(82 SG/2). 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 2 

Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations 

et les activités administratives de l'OIE en 2013 

En application de l’article 15 des Statuts organiques et de l’article 6 du Règlement organique, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

d'approuver le Rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 

administratives de l'OIE en 2013 (82 SG/3).  

_______________ 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 3 

Approbation du rapport financier du 87e exercice de l’OIE 

(1
er

 janvier au 31 décembre 2013) 

En application de l’article 15 des Statuts organiques et de l’article 6 du Règlement organique, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport financier du 87e exercice de l’OIE (1
er
 janvier - 31 décembre 2013) (82 SG/4). 

_______________ 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 4 

Remerciements aux gouvernements des Pays Membres et aux organisations intergouvernementales  

qui accordent à l’OIE des contributions volontaires ou des subventions, ou contribuent  

à l’organisation de réunions de l’OIE 

Après avoir pris connaissance des contributions volontaires et des subventions dont a bénéficié l’OIE en 

2013 et des réunions organisées par l’OIE en 2013, 

L’ASSEMBLÉE  

DEMANDE 

Au Directeur Général de transmettre ses chaleureux remerciements aux gouvernements : 

1. de l’Allemagne, de l’Argentine, de l’Australie, du Bahreïn, du Brésil, du Canada, de Chypre, de 

la Colombie, de Djibouti, de l’Égypte, des États-Unis d'Amérique, de la France, de l’Irak, 

d’Israël, de l’Italie, du Japon, du Kenya, du Koweït, du Liban, de la Nouvelle Zélande, d’Oman, 

du Panama, du Paraguay, du Qatar, de la République populaire de Chine, du Royaume-Uni, du 

Soudan et de la Suisse ; 

Aux organisations intergouvernementales : l’Union Européenne (Commission Européenne) et la 

Banque mondiale ; 

Et aux organisations non gouvernementales : la Fondation Bill et Melinda Gates, la Fédération 

équestre internationale (FEI), le Saint Jude Children’s hospital, la Société mondiale pour la 

protection des animaux (WSPA) et le Conseil Supérieur de l’Ordre des Vétérinaires (France) ; 

pour leur versement de contributions volontaires ou de subventions destinées à appuyer la 

réalisation de programmes de l’OIE en 2013. 

2. Aux gouvernements de l’Algérie, du Bénin, du Botswana, de l’Italie, de la Jordanie, du Kenya, 

du Liban, du Mexique, du Mozambique, des Philippines, du Portugal, de la République 

populaire de Chine, de la République de Corée, de la Serbie, de Singapour, de la Thaïlande, du 

Togo, de la Tunisie et de l’Uruguay ; 

pour leur contribution à l’organisation de conférences régionales, de séminaires et d’ateliers 

régionaux de l’OIE tenus en 2013. 

3. Aux gouvernements de l’Allemagne, du Brésil, des États-Unis d’Amérique, de la France, de 

l’Italie et de la République de Corée ; 

pour la mise à disposition de personnels destinés à appuyer la réalisation des programmes de 

l’OIE en 2013. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 6 

Recettes et dépenses budgétaires de l'OIE pour le 89
e
 exercice 

(1
er

 janvier au 31 décembre 2015) 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 
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RÉSOLUTION N° 7 

Contributions financières des Pays Membres de l'OIE pour 2015 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 
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RÉSOLUTION N° 8 

Programme prévisionnel d’activités pour 2015 

CONSIDÉRANT 

Le projet de Cinquième Plan Stratégique de l’OIE pour la période 2011-2015 

L’ASSEMBLÉE, SUR PROPOSITION DU CONSEIL  

1. DÉCIDE 

D’approuver le Programme prévisionnel d’activités pour 2015 (Annexe I du document 82 SG/6). 

2. RECOMMANDE 

Aux États Membres de fournir le soutien nécessaire pour accomplir le Programme prévisionnel 

d’activités acquittant les contributions obligatoires et si possible en versant des contributions 

volontaires au budget général et/ou au Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux, et 

en apportant tout autre type de soutien aux activités de l’OIE. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 9 

Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 

En application de l’article 12.1 du Règlement financier concernant la nomination du Vérificateur 

externe et le renouvellement de son mandat, 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

De renouveler pour une année (2014) le mandat de Monsieur Didier Selles comme Vérificateur externe 

des comptes de l’OIE. 

 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 10 

Remerciements aux gouvernements des États Membres et aux donateurs  

ayant apporté leur concours à l’OIE pour l’acquisition du bien immobilier sis au 14 rue de Prony 

CONSIDÉRANT 

La Résolution N° XI du 30 mai 2008 donnant mandat au Directeur Général pour l’acquisition d’un bien 

immobilier sis au 14 rue de Prony, 

APRÈS AVOIR PRIS CONNAISSANCE des contributions volontaires additionnelles dont a bénéficié 

l’OIE dans le cadre de la souscription lancée auprès des Etats membres et autres donateurs pour 

concourir à cette acquisition, 

L’ASSEMBLÉE  

DEMANDE 

Au Directeur général de transmettre ses chaleureux remerciements  

- aux gouvernements de l’Australie, du Canada, de la France, de l’Italie, du Luxembourg, 

d’Oman, de la République Populaire de Chine, du Royaume-Uni et de la Turquie pour leur 

versement de contributions volontaires destinées à l’extension du Siège de l’OIE afin qu’il 

corresponde au développement des objectifs de l’Organisation,  

- ainsi qu’à la Fédération équestre internationale et à l’Association latino-américaine 

d’aviculture. 

RECOMMANDE QUE  

Cette souscription reste ouverte jusqu’à nouvel ordre pour les autres États membres et donateurs 

potentiels afin de finaliser les acquisitions et les travaux d’aménagement de l’immeuble sis 14 rue de 

Prony et, le cas échéant, de procéder au remboursement total ou partiel de l’emprunt bancaire consenti 

en 2009 pour acquérir la première tranche du bâtiment. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 11 

Création de deux catégories de contributions extra-ordinaires 

PARTIE RESERVÉE AUX DÉLÉGUÉS 
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RÉSOLUTION N° 12 

Adhésion de la République du Libéria à l’OIE 

Vu l’article 6 de l’Arrangement International,  

Vu le Règlement Organique, notamment son article 3 désignant les organes chargés d’assurer le 

fonctionnement de l’Organisation et son article 5 stipulant que l’OIE est placé sous l’autorité et le 

contrôle de l’Assemblée,  

Vu le Règlement Général, et notamment son article 1 établissant que l’Assemblée est l’organe suprême 

de l’OIE et que sa volonté s’exprime par des résolutions, ainsi que son article 50 qui stipule que, sauf 

dans les cas spécifiés dans le Règlement Organique ou dans le Règlement Général, ses décisions sont 

arrêtées à la majorité simple,  

Vu la Résolution n° 11 du 31 mai 2013 instituant une procédure d’examen des nouvelles demandes 

d’adhésion à l’OIE,  

Rappelant que cette procédure ne s’applique qu’aux demandes d’adhésion présentées à compter du 

31 mai 2013,  

Considérant la décision du Conseil lors de sa réunion tenue le 2 octobre 2013, qui s’est exprimé à 

l’unanimité en faveur de l’adhésion de la République du Libéria à l’OIE,  

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

D’accepter la candidature d’adhésion de la République du Libéria qui devient Membre de l’OIE.  

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 13 

Adhésion de la République du Sud Soudan à l’OIE 

Vu l’article 6 de l’Arrangement International,  

Vu le Règlement Organique, notamment son article 3 désignant les organes chargés d’assurer le 

fonctionnement de l’Organisation et son article 5 stipulant que l’OIE est placé sous l’autorité et le 

contrôle de l’Assemblée,  

Vu le Règlement Général, et notamment son article 1 établissant que l’Assemblée est l’organe suprême 

de l’OIE et que sa volonté s’exprime par des résolutions, ainsi que son article 50 qui stipule que, sauf 

dans les cas spécifiés dans le Règlement Organique ou dans le Règlement Général, ses décisions sont 

arrêtées à la majorité simple,  

Vu la Résolution n° 11 du 31 mai 2013 instituant une procédure d’examen des nouvelles demandes 

d’adhésion à l’OIE,  

Rappelant que cette procédure ne s’applique qu’aux demandes d’adhésion présentées à compter du 

31 mai 2013, 

Considérant la décision du Conseil lors de sa réunion tenue le 2 octobre 2013, qui s’est exprimé à 

l’unanimité en faveur de l’adhésion de la République du Sud Soudan à l’OIE,  

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

D’accepter la candidature d’adhésion de la République du Sud Soudan qui devient Membre de l’OIE.  

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 14 

Adoption des chapitres nouveaux ou révisés du 

Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Que le Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques (Manuel aquatique), tout 

comme le Code sanitaire pour les animaux aquatiques, représente une contribution importante à 

l’harmonisation internationale des normes sanitaires relatives aux animaux aquatiques et aux 

produits qui en sont issus, 

2. Qu’il est demandé aux Pays Membres de transmettre les commentaires de leurs spécialistes pour 

chaque chapitre nouveau ou révisé du Manuel aquatique avant qu’il ne soit parachevé par la 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques, 

3. Que les chapitres nouveaux ou révisés suivants ont été adressés aux Pays Membres pour 

commentaires : 

2.2.2. Nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse  

2.3.5. Infection par le virus de l’anémie infectieuse du saumon 

2.3.X. Infection par l’alphavirus des salmonidés 

2.4.9. Infections dues à des microvariants de l’herpèsvirus de l’huître de type 1  

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. D’adopter, pour la septième édition du Manuel aquatique, les chapitres nouveaux ou révisés 

proposés dans les annexes 17, 19 et 20 du Document 82 SG/12/CS4 B, chaque texte étant considéré 

comme authentique. 

2. D’adopter, pour la septième édition du Manuel aquatique, le chapitre révisé proposé à l’annexe 18 

du Document 82 SG/12/CS4 B (chapitre 2.4.9. : Infections dues à des microvariants de type 1 de 

l’herpèsvirus de l’huître), ce texte étant considéré comme authentique, moyennant les modifications 

suivantes :  

2.1. Section 2.3.3. Distribution géographique : remplacer dans la version anglaise le terme 

« occur » par « be detected »”. 

2.2. Section 7.2.  Définition d’un cas confirmé : supprimer dans la version anglaise l’expression 

« of the microsatellite locus upstream of the ORF4 (Segarra et al., 2010) ». 

3. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans la version en ligne du Manuel 

aquatique.  

______________ 
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RÉSOLUTION N° 15 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de fièvre aphteuse 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 62e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a 

établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une Liste de Pays Membres et de zones 

reconnus indemnes de fièvre aphteuse, conformément aux dispositions du Code sanitaire pour les 

animaux terrestres (Code terrestre), 

2. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 30 qui précisait et 

actualisait la procédure s’imposant aux Pays Membres pour obtenir et conserver un statut 

sanitaire officiel vis-à-vis de certaines maladies animales,  

3. Que lors de la 80e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 26 qui précisait et 

actualisait les obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue 

d’obtenir ou de recouvrer un statut sanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des 

coûts supportés par l’OIE à ce titre, 

4. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur le statut indemne d’un pays ou d’une zone par suite de la communication 

d’informations erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements 

significatifs non rapportés rapidement au Siège de l’OIE après la déclaration du statut indemne de 

fièvre aphteuse, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 

aphteuse dans lesquels n’est pas pratiquée la vaccination, conformément aux dispositions du 

chapitre 8.6. du Code terrestre : 

Albanie 

Allemagne 

Australie 

Autriche 

Bélarus 

Belgique 

Belize 

Bosnie-Herzégovine 

Brunei 

Bulgarie 

Canada 

Chili 

Chypre 

Costa Rica 

Croatie 

Cuba 

Danemark 

Dominicaine (Rép.) 

El Salvador 

Espagne 

Estonie 

États-Unis d’Amérique 

Finlande 

France 

Grèce 

Guatemala 

Guyana 

Haïti 

Honduras 

Hongrie 

Indonésie 

Irlande 

Islande 

Italie 

Japon  

Lesotho 

Lettonie 

Lituanie 

Luxembourg 

Macédoine (Ex-Rép. youg. de)  

Madagascar 

Malte 

Maurice 

Mexique  

Monténégro 

Nicaragua 

Norvège 

Nouvelle-Calédonie  

Nouvelle-Zélande 

Panama 

Pays-Bas  

Pologne  

Portugal 

Roumanie 

Royaume-Uni 

Saint-Marin 

Serbie
34

 

Singapour 

Slovaquie 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

Swaziland 

Tchèque (Rép.) 

Ukraine 

Vanuatu 

 

                                                      

34  À l’exclusion du Kosovo qui est administré par les Nations Unies. 
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2. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 

aphteuse dans lesquels est pratiquée la vaccination, conformément aux dispositions du 

chapitre 8.6. du Code terrestre : 

Corée (Rép. de) et Uruguay. 

3. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres comportant des zones35 

indemnes de fièvre aphteuse dans lesquelles n’est pas pratiquée la vaccination, conformément aux 

dispositions du chapitre 8.6. du Code terrestre : 

Afrique du Sud :  une zone désignée par le Délégué de l’Afrique du Sud dans des documents 

adressés au Directeur général en mai 2005 et janvier 2014. 

Argentine : une zone désignée par le Délégué de l’Argentine dans un document adressé au 

Directeur général en janvier 2007 ; 

la zone de pâturage d’été dans la province de San Juan, telle que désignée par 

le Délégué de l’Argentine dans un document adressé au Directeur général en 

avril 2011 ; 

la Patagonie Norte A, telle que désignée par le Délégué de l’Argentine dans un 

document adressé au Directeur général en octobre 2013 ; 

Bolivie : une zone située dans la région de l’Altiplano désignée par le Délégué de la 

Bolivie dans des documents adressés au Directeur général en novembre 2011 ; 

Botswana : une zone désignée par le Délégué du Botswana dans des documents adressés 

au Directeur général en janvier 2009 et novembre 2009 ; 

Brésil : l’État de Santa Catarina désigné par le Délégué du Brésil dans un document 

adressé au Directeur général en février 2007 ; 

Colombie : une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés 

au Directeur général en novembre 1995 et en avril 1996 (zone I - région nord-

ouest du département de Chocó) ; 

une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés 

au Directeur général en janvier 2008 (archipel de San Andrés et Providencia) ; 

Malaisie : une zone couvrant les provinces de Sabah et Sarawak désignée par le Délégué 

de la Malaisie dans un document adressé au Directeur général en 

décembre 2003 ; 

Moldavie : une zone désignée par le Délégué de la Moldavie dans un document adressé au 

Directeur général en juillet 2008 ; 

Namibie : une zone désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au 

Directeur général en février 1997 ; 

                                                      

35  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Pays Membres reconnus 
indemnes de fièvre aphteuse doit être adressée au Directeur général de l’OIE.  
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Pérou : une zone obtenue suite à la fusion de trois zones distinctes désignées par le 

Délégué du Pérou dans les documents adressés au Directeur général en 

décembre 2004, en janvier 2007 et en août 2012 ; 

Philippines : une zone située sur les îles de Mindanao désignée par le Délégué des 

Philippines dans un document adressé au Directeur général en août 2000 ; 

une zone couvrant les îles de Visayas et les provinces de Palawan et Masbate 

désignée par le Délégué des Philippines dans des documents adressés au 

Directeur général en août 2000 et en décembre 2001 ; 

trois zones distinctes situées sur l’île de Luzon désignée par le Délégué des 

Philippines dans des documents adressés au Directeur général en 

décembre 2009 et en novembre 2010 ; 

4. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres comportant des zones36 

indemnes de fièvre aphteuse dans lesquelles est pratiquée la vaccination, conformément aux 

dispositions du chapitre 8.6. du Code terrestre : 

Argentine : deux zones distinctes désignées par le Délégué de l’Argentine dans des documents 

adressés au Directeur général en mars 2007 et octobre 2013, ainsi qu’en août 2010 

et février 2014 ; 

Bolivie : une zone composée de quatre zones fusionnées couvrant les régions de l’Amazonas, 

Chaco, Chiquitania, Valles et une partie d’Altiplano, telle que désignée par le 

Délégué de la Bolivie dans des documents adressés au Directeur général en janvier 

2003 et mars 2007, en août 2010, en août 2012 ainsi qu’en octobre 2013 et 

février 2014 ; 

Brésil : quatre zones distinctes désignées par le Délégué du Brésil dans des documents 

adressés au Directeur général, comme suit :  

une zone couvrant le territoire de l’État de Rio Grande do Sul (documents adressés 

en septembre 1997) ; 

une zone comprenant l’État de Rondônia (documents adressés en décembre 2002), 

l’État d’Acre avec deux communes adjacentes de l’État d’Amazonas (documents 

adressés en mars 2004) et une extension de cette zone dans le territoire de l’État 

d’Amazonas (documents adressés en décembre 2010) ; 

une zone composée de trois zones fusionnées : une zone couvrant le centre de la 

partie sud de l’État de Pará (documents adressés en février 2007), les États 

d’Espírito Santo, Minas Gerais, Rio de Janeiro, Sergipe, Distrito Federal, Goiás, 

Mato Grosso, Paraná, São Paulo, certaines parties de l’État de Bahia, certaines 

parties de l’État de Tocantins (documents adressés en mai 2008) et la zone située 

dans l’État de Mato Grosso do Sul (documents adressés en juillet 2008) ; une zone 

située dans les États de Bahia et Tocantins (documents adressés en 

décembre 2010) ; et une zone couvrant les États d’Alagoas, Ceará, Maranhão, 

Paraíba, Pernambuco, Piauí, Rio Grande do Norte et la région septentrionale de 

l’État du Pará (documents adressés en octobre 2013) ; 

une zone située dans l’État de Mato Grosso do Sul (documents adressés en 

août 2010) ;  

Colombie : une zone obtenue suite à la fusion de cinq zones distinctes désignée par le Délégué 

de la Colombie dans des documents adressés au Directeur général en janvier 2003, 

en décembre 2004 (deux zones), en janvier 2007 et en janvier 2009 ; 

                                                      

36  Toute demande d’information complémentaire sur la délimitation des zones des Pays Membres reconnus 
indemnes de fièvre aphteuse doit être adressée au Directeur général de l’OIE. 
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Paraguay : deux zones distinctes désignées par le Délégué du Paraguay dans des documents 

adressés au Directeur général en mars 2007 et août 2010 ; 

Pérou : une zone constituée de la région de Tumbes et d’une partie des régions de Piura et 

de Cajamarca désignée par le Délégué du Pérou dans un document adressé au 

Directeur général en août 2012 ; 

Turquie : une zone désignée par le Délégué de la Turquie dans un document adressé au 

Directeur général en novembre 2009.  

ET 

1. Que les Délégués de ces Pays Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OIE en cas 

d’apparition de la fièvre aphteuse dans leur pays ou dans une ou plusieurs zones de leur territoire. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 16 

Validation des programmes officiels de contrôle de la fièvre aphteuse des Pays Membres 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 79e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a 

adopté la Résolution n° 19 instaurant une nouvelle étape dans la procédure de reconnaissance du 

statut sanitaire d’un Pays Membre au regard de la fièvre aphteuse, à savoir la validation par l’OIE 

de tout programme national officiel de contrôle de la fièvre aphteuse conforme aux dispositions 

prévues par le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) sur la fièvre 

aphteuse, 

2. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 30 qui précisait et 

actualisait la procédure s’imposant aux Pays Membres pour obtenir la validation de leur 

programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse,  

3. Que lors de la 80e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 26 qui précisait et 

actualisait les obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent la validation de leur 

programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse doivent remplir afin de couvrir une partie des 

coûts supportés par l’OIE à ce titre, 

4. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur la validation du programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse d’un 

Pays Membre par suite de la communication d’informations erronées ou de changements 

significatifs non rapportés au Siège de l’OIE introduits à la mise œuvre des mesures concernées 

dans le Pays Membre après validation dudit programme, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres dont le programme officiel de 

contrôle de la fièvre aphteuse a été validé, conformément aux dispositions du chapitre 8.6. du Code 

terrestre : 

Algérie, Bolivie, Équateur, Maroc et Tunisie. 

_______________ 
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RÉSOLUTION N° 17 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de péripneumonie contagieuse bovine  

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 71e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a 

établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une Liste de Pays Membres et de zones 

reconnus indemnes de péripneumonie contagieuse bovine (PPCB), conformément aux dispositions 

du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre), 

2. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 30 qui précisait et 

actualisait la procédure s’imposant aux Pays Membres pour obtenir et conserver un statut 

sanitaire officiel vis-à-vis de certaines maladies animales,  

3. Que lors de la 80e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 26 qui précisait et 

actualisait les obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue 

d’obtenir ou de recouvrer un statut sanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des 

coûts supportés par l’OIE à ce titre, 

4. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur le statut indemne d’un pays ou d’une zone par suite de la communication 

d’informations erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements 

significatifs non rapportés rapidement au Siège de l’OIE après la déclaration du statut indemne de 

PPCB, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de 

PPCB, conformément aux dispositions du chapitre 11.8. du Code terrestre : 

Argentine 

Australie 

Botswana 

Canada 

Chine (Rép. Populaire de) 

États-Unis d’Amérique 

Inde 

 

Portugal  

Singapour 

Suisse 

 

 

ET 

2. Que les Délégués de ces Pays Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OIE en cas 

d’apparition de la PPCB dans leur pays ou sur leur territoire. 

_______________ 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014)  
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RÉSOLUTION N° 18 

Reconnaissance du statut des Pays Membres 

en matière de risque d’encéphalopathie spongiforme bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 67e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a 

établi une procédure destinée à mettre à jour chaque année une Liste de Pays Membres et de zones 

classés en fonction de leur risque à l’égard de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), 

conformément aux dispositions du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre),  

2. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 30 qui précisait et 

actualisait la procédure s’imposant aux Pays Membres pour obtenir et conserver un statut 

sanitaire officiel vis-à-vis de certaines maladies animales, 

3. Que lors de la 80e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 26 qui précisait et 

actualisait les obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue 

d’obtenir ou de recouvrer un statut officiel en matière de risque d’ESB doivent remplir afin de 

couvrir une partie des coûts supportés par l’OIE à ce titre, 

4. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur la situation en matière de risque d’un Pays Membre ou d’une zone par suite 

de la communication d’informations erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou 

d’autres événements significatifs non rapportés rapidement au Siège de l’OIE après la déclaration 

du statut en matière de risque d’ESB, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus comme présentant 

un risque négligeable d’ESB, conformément au chapitre 11.5. du Code terrestre : 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Brésil 

Bulgarie 

Chili  

Colombie 

Corée (Rép. de) 

Croatie 

Danemark  

Estonie 

 

États-Unis d’Amérique 

Finlande 

Hongrie 

Inde 

Islande 

Israël 

Italie 

Japon 

Lettonie 

Luxembourg 

Malte 

Norvège 

 

Panama  

Nouvelle-Zélande 

Paraguay 

Pays-Bas 

Pérou 

Portugal 

Roumanie 

Singapour 

Slovaquie 

Slovénie 

Suède 

Uruguay 
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2. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus comme présentant 

un risque maîtrisé d’ESB, conformément au chapitre 11.5. du Code terrestre : 

Allemagne 

Canada 

Chypre 

Costa Rica 

Espagne  

France 

Grèce  

Irlande 

Liechtenstein 

Lituanie 

Mexique  

Nicaragua 

Pologne 

Royaume-Uni 

Suisse 

Taipei chinois 

Tchèque (Rép.) 

 

3. Le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres comportant une zone reconnue 

comme présentant un risque négligeable d’ESB, conformément au chapitre 11.5. du Code terrestre : 

Chine (Rép. populaire de) : une zone désignée par le Délégué de la Chine dans un document 

adressé au Directeur général en novembre 2013, couvrant la 

République populaire de Chine à l’exclusion de Hong Kong et de 

Macao. 

ET 

4. Que les Délégués de ces Pays Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OIE en cas 

d’apparition de l’ESB dans leur pays ou sur leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 19 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de peste équine 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 80e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a 

adopté la Résolution n° 19 amendant le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

(Code terrestre) sur la peste équine. Ces normes prévoient une procédure par laquelle les Pays 

Membres ou les zones peuvent être déclarés indemnes de peste équine, 

2. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 30 qui précisait et 

actualisait la procédure s’imposant aux Pays Membres pour obtenir et conserver un statut 

sanitaire officiel vis-à-vis de certaines maladies animales, dont la peste équine, 

3. Que lors de la 80e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 26 qui précisait et 

actualisait les obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue 

d’obtenir ou de recouvrer un statut sanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des 

coûts supportés par l’OIE à ce titre, 

4. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur le statut indemne d’un pays ou d’une zone par suite de la communication 

d’informations erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements 

significatifs non rapportés rapidement au Siège de l’OIE après la déclaration du statut indemne de 

peste équine, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de peste 

équine, conformément aux dispositions du chapitre 12.1. du Code terrestre : 

Algérie 

Allemagne 

Andorre 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Azerbaïdjan 

Belgique 

Bolivie 

Bosnie-Herzégovine 

Brésil 

Bulgarie 

Canada 

Chili 

Chine (Rép. pop. de) 

Chypre 

Colombie 

Corée (Rép. de) 

Croatie  

Danemark 

Émirats Arabes Unis 

Équateur 

Espagne 

Estonie 

États-Unis d’Amérique 

Finlande  

France 

Grèce 

Hongrie 

Inde 

Irlande 

Islande 

Italie 

Japon 

Kirghizistan 

Koweït  

Lettonie 

Liechtenstein 

Lituanie 

Luxembourg  

Macédoine (Ex-Rép youg. de) 

Malaisie 

Malte 

Mexique 

Myanmar 

Norvège 

Nouvelle-Calédonie  

Nouvelle-Zélande 

Oman 

Paraguay 

Pays-Bas  

Pérou  

Pologne  

Portugal 

Qatar  

Roumanie  

Royaume-Uni 

Singapour 

Slovaquie 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

Taipei chinois 

Tchèque (Rép.) 

Thaïlande 

Tunisie 

Turquie 

Uruguay 

 

ET 

2. Que les Délégués de ces Pays Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OIE en cas 

d’apparition de la peste équine dans leur pays ou sur leur territoire. 

_______________ 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 20 

Reconnaissance du statut des Pays Membres en matière de peste des petits ruminants 

CONSIDÉRANT 

1. Que durant la 81e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a 

adopté la Résolution n° 29 amendant le chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

(Code terrestre) sur la peste des petits ruminants. Ces normes prévoient une procédure par laquelle 

les Pays Membres ou les zones peuvent être déclarés indemnes de peste des petits ruminants, 

2. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 30 qui précisait et 

actualisait la procédure s’imposant aux Pays Membres pour obtenir et conserver un statut 

sanitaire officiel vis-à-vis de certaines maladies animales, dont la peste des petits ruminants, 

3. Que lors de la 80e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 26 qui précisait et 

actualisait les obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue 

d’obtenir ou de recouvrer un statut sanitaire officiel doivent remplir afin de couvrir une partie des 

coûts supportés par l’OIE à ce titre, 

4. Qu’au cours de la 81e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 31 qui précisait les 

obligations financières que les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’obtenir ou de 

recouvrer un statut sanitaire officiel au regard de la peste des petits ruminants doivent remplir, 

5. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur le statut indemne d’un pays ou d’une zone par suite de la communication 

d’informations erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements 

significatifs non rapportés rapidement au Siège de l’OIE après la déclaration du statut indemne de 

peste des petits ruminants, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publiera la Liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de peste 

des petits ruminants, conformément aux dispositions du chapitre 14.8. du Code terrestre : 

Afrique du Sud 

Allemagne 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Bolivie 

Bosnie-Herzégovine 

Brésil 

Canada 

Chili 

Chypre 

Colombie 

Corée (Rép. de) 

Danemark 

Équateur 

Espagne 

Estonie 

États-Unis d’Amérique 

Finlande  

France 

Grèce 

Hongrie 

Irlande 

Islande 

Italie 

Liechtenstein 

Lituanie 

Luxembourg  

Malte 

Maurice 

Myanmar 

Nouvelle-Calédonie  

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Paraguay 

Pays-Bas 

Pologne  

Portugal 

Roumanie  

Royaume-Uni 

Singapour 

Slovaquie 

Slovénie 

Suède 

Suisse 

Taipei chinois 

Thaïlande 

ET 

2. Que les Délégués de ces Pays Membres devront immédiatement informer le Siège de l’OIE en cas 

d’apparition de la peste des petits ruminants dans leur pays ou sur leur territoire. 

_______________ 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 21 

Premier addendum à la Résolution n° 30 du 30 mai 2013 

« Procédures à suivre par les Pays Membres demandeurs de reconnaissance 

ou de maintien de leur statut officiel au regard de certaines maladies animales  

ou au regard du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et de validation  

d’un programme national de contrôle »  

CONSIDÉRANT  

1. Que durant la 81e Session générale, l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (l’Assemblée) a 

adopté la Résolution n° 30 actualisant les procédures incombant aux Pays Membres pour obtenir la 

reconnaissance et le maintien de leur statut sanitaire officiel au regard de certaines maladies 

animales ou la validation d’un programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse, 

2. Qu’au cours de la 82e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 31 instaurant la 

validation par l’OIE d’un programme officiel de contrôle de la péripneumonie contagieuse bovine 

(PPCB) conformément aux dispositions applicables du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

(Code terrestre), 

3. Que les informations publiées par l’OIE sont issues des déclarations des Délégués des Pays 

Membres auprès de l’OIE, et que l’Organisation n’est pas responsable des inexactitudes qui 

seraient publiées sur la validation du programme de contrôle officiel d’un Pays Membre par suite 

de la communication d’informations erronées ou d’événements significatifs non rapportés au Siège 

de l’OIE après la déclaration initiale.  

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE  

1. Que les Pays Membres de l’OIE souhaitant la validation de leur programme officiel de contrôle de 

la PPCB , ainsi que leur inscription sur la liste correspondante, doivent fournir des éléments de 

preuve dûment documentés indiquant leur respect des dispositions spécifiques à la maladie donnée 

prévues par le Code terrestre concernant la validation d’un programme officiel de contrôle de la 

PPCB, ainsi que des lignes directrices spécifiques figurant dans le questionnaire correspondant et 

des dispositions générales relatives aux Services vétérinaires telles que définies dans les 

chapitres 1.1., 1.6., 3.1. et 3.2. du Code terrestre. 

2. Que la Commission scientifique pour les maladies animales (Commission scientifique) peut, après 

examen des preuves fournies par un Pays Membre en vue d’obtenir la validation de son programme 

officiel de contrôle de la PPCB, demander, en concertation avec le Directeur général de l’OIE, 

l’envoi d’une mission d’experts dans le pays demandeur afin de vérifier si ce dernier se conforme 

bien aux dispositions du Code terrestre relatives au contrôle de la PPCB.  

3.  Que la Commission scientifique peut, après la validation d’un programme officiel de contrôle de la 

PPCB, demander, en concertation avec le Directeur général de l’OIE, l’envoi d’une mission 

d’experts dans le pays afin de vérifier si le pays se conforme toujours aux dispositions du Code 

terrestre relatives au contrôle de la PPCB,  

4. Que la validation par l’Assemblée d’un programme officiel de contrôle de la PPCB, suite aux 

recommandations de la Commission scientifique, est fonction d’une période consultative de 60 jours 

au cours de laquelle tous les Délégués des Pays Membres peuvent émettre des commentaires.  
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5. Qu’un Pays Membre peut conserver la validation de son programme officiel de contrôle de la PPCB, 

à condition que le Délégué du Pays Membre remette au Directeur général de l’OIE, tous les ans 

dans le courant du mois de novembre, une lettre fournissant les informations requises 

conformément au Code terrestre et que la Commission scientifique estime que les exigences définies 

par le Code terrestre continuent à être satisfaites.  

6. Que lorsqu’un Pays Membre, dont le programme officiel de contrôle de la PPCB a été validé, ne 

respecte plus les critères de maintien de la validation de son programme tels que prévus par le 

Code terrestre, son nom sera retiré de la Liste des Pays Membres dont le programme officiel de 

contrôle de la PPCB a été validé qui est présentée tous les ans à l’Assemblée pour adoption.  

7. Qu’un Pays Membre qui a été retiré de la Liste mentionnée dans le paragraphe précédent et qui 

souhaite y figurer à nouveau doit déposer une nouvelle demande de validation de son programme 

officiel de contrôle de la PPCB qui lui a été retiré, en soumettant une nouvelle fois au Directeur 

général des éléments de preuve dûment documentés qui seront examinés par la Commission 

scientifique.  

8. Que la participation financière des Pays Membres aux frais liés aux procédures de de validation 

d’un programme officiel de contrôle de la PPCB est déterminée par une Résolution spécifique. 

9. Que la présente Résolution n° 21 complète la Résolution n° 30 adoptée à l’occasion de la 81e Session 

générale, qui reste en vigueur. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 

RÉSOLUTION N° 22 
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Troisième addendum à la Résolution n° 26 du 24 mai 2012 

« Frais à couvrir par les Pays Membres demandeurs  

de reconnaissance ou de recouvrement de leur statut officiel au regard de certaines maladies  

et de la validation de leur programme national officiel de la fièvre aphteuse » 

CONSIDÉRANT 

1. Que l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (Assemblée) a adopté, à l’occasion de 

la 80e Session générale, la Résolution n° 26 actualisant les règles relatives aux obligations 

financières incombant aux Pays Membres demandeurs de reconnaissance ou de recouvrement de 

leur statut officiel au regard de certaines maladies animales et de la validation de leur programme 

national officiel de contrôle, 

2. Que lors de la 82e Session générale, l’Assemblée a adopté la Résolution n° 31 instaurant la 

validation par l’OIE d’un programme national officiel de contrôle de la  péripneumonie contagieuse 

bovine (PPCB), conformément aux dispositions applicables du Code sanitaire pour les animaux 

terrestres (Code terrestre),  

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE QUE  

1. L’intégralité de la somme correspondant à la validation d’un programme national officiel de 

contrôle de la PPCB ne sera requise que lorsqu’un Pays Membre demande pour la première fois la 

validation de son programme officiel de contrôle de la PPCB.  

2. L’intégralité de la somme à verser pour la validation d’un programme officiel de contrôle de la 

PPCB est de deux mille euros (2 000 €).  

3. Pour les demandes supplémentaires suivantes éventuellement soumises pour la validation d’un 

programme officiel de contrôle de la PPCB (si l’OIE a retiré son approbation à la suite du non-

respect des engagements relatifs à la reconnaissance initiale du programme), seule la moitié du 

montant visé à l’article 2 sera demandée. 

4. Lors du nouveau dépôt d’une demande de validation d’un programme officiel de contrôle de la 

PPCB par un Pays Membre dont la demande précédente a été rejetée, seul le quart du montant 

visé à l’article 2 sera requis. 

5. Les frais associés à l’envoi éventuel d’une mission de l’OIE dans un Pays Membre dans le cadre de 

la validation de son programme officiel de contrôle de la PPCB sont à la charge du Pays Membre 

concerné. 

6. Pour toutes les demandes émanant des pays les moins développés tels que définis dans la 

Résolution n° 26 adoptée à l’occasion de la 80e Session générale, seule la moitié des montants 

susmentionnés sera requise. 

7. La présente Résolution n° 22 complète la Résolution n° 26 adoptée à l’occasion de la 80e Session 

générale, ainsi que les Résolutions n° 31 et n° 44 adoptées lors de la 81e Session générale, qui 

restent en vigueur. 

_______________ 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 23 

Procédure de désignation des établissements habilités à détenir des produits contenant le virus  

de la peste bovine afin de préserver le statut mondial indemne de peste bovine 

RECONNAISSANT la déclaration de l’éradication mondiale de la peste bovine annoncée en mai 2011 et 

l’engagement pris par les Pays Membres de préserver ce statut,  

CONSIDÉRANT la Résolution n° 18 (2011) de l’OIE, demandant au Directeur général de l’OIE d’agréer 

les établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine et de conduire 

régulièrement des visites dans ces structures pour vérifier l’adéquation des mesures de 

biosûreté/biosécurité appliquées,  

RAPPELANT l’importance de réduire le nombre de stocks de virus de la peste bovine en détruisant ces 

virus dans les conditions sécurisées et/ou en transférant les stocks de virus dans des établissements de 

référence internationalement reconnus, 

L’ASSEMBLÉE 

1. RÉAFFIRME son engagement à réduire le nombre d’établissements qui détiennent des produits 

contenant le virus de la peste bovine, conformément aux conditions approuvées et aux lignes 

directrices applicables. 

2. DEMANDE INSTAMMENT aux Pays Membres de l’OIE : 

–  D’approuver le Mandat fixant les responsabilités des établissements habilités à détenir des 

produits contenant le virus de la peste bovine (présenté en annexe à la présente résolution), 

pour s’assurer qu’ils soutiennent les efforts visant à préserver le statut mondial indemne de 

peste bovine, 

– D’agréer le nombre minimum nécessaire d’établissements habilités à détenir des produits 

contenant le virus de la peste bovine. L’agrément de chaque établissement individuel repose sur 

les informations réunies par le Comité consultatif mixte FAO/OIE sur la peste bovine lors de 

l’évaluation de la demande d’agrément, ainsi que sur les résultats de l’inspection 

éventuellement conduite dans l’établissement et sur l’avis du Directeur général, du Conseil de 

l’OIE et de l’Organe directeur de la FAO,  

– De s’assurer que les stocks résiduels des produits contenant le virus de la peste bovine qui ne 

sont pas détruits sont transférés dans des conditions sécurisées dans l’un des établissements 

habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine. 

3. DEMANDE au Directeur général :  

– De mettre en place, conjointement avec la FAO, un système de contrôle et d’évaluation des 

établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine et, en cas 

de non-conformité d’un établissement avec le Mandat précité, de suspendre temporairement ou 

définitivement son agrément, en fonction de la gravité de la non-conformité qui aura été 

constatée, 

– De mettre en place, conjointement avec la FAO, un mécanisme permettant d’assurer la 

traçabilité des produits contenant le virus de la peste bovine au sein des établissements agréés, 

ainsi que lors des transferts de ces produits d’un établissement agréé à l’autre.  

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014) 
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Annexe 

MANDAT D’UN ÉTABLISSEMENT HABILITÉ À DÉTENIR 

DES PRODUITS CONTENANT LE VIRUS DE LA PESTE BOVINE 

Les établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine37 doivent avoir 

un mandat qui précise cette fonction et garantit les conditions de sécurité du stockage de ces produits.  

Le Mandat est spécifique à chaque établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la 

peste bovine et fait l’objet d’un mécanisme d’agrément distinct de ceux qui régissent la désignation des 

Laboratoires de référence de l’OIE pour la peste bovine et du Centre de référence de la FAO pour les 

morbillivirus.  

Bien que la décision de désigner un établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de 

la peste bovine appartienne à l’Assemblée mondiale des Délégués, le Délégué auprès de l’OIE du pays 

où est situé l’établissement doit approuver la demande d’agrément et avoir connaissance du Mandat. 

Le texte ci-après décrit le Mandat spécifique correspondant aux deux catégories d’établissements 

habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, à savoir : 

A) Les établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, à 

l’exclusion des stocks de vaccin, 

B) Les établissements habilités à détenir uniquement des vaccins préparés contre la peste bovine, 

des stocks de vaccins et des produits destinés à la production de ces vaccins, à l’exclusion de 

tout autre usage. 

A) Établissements habilités à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, à 

l’exclusion des stocks de vaccin : 

1. Assurer le stockage en toute sécurité des produits contenant le virus de la peste bovine dans 

des locaux de bioconfinement d’un niveau approprié et veiller à ce que toutes les mesures 

requises sont prises pour prévenir la fuite accidentelle ou la dissémination délibérée de ces 

produits.  

2. Réceptionner les produits contenant le virus de la peste bovine que leur confient les Pays 

Membres de l’OIE et de la FAO en vue d’être stockés en toute sécurité et/ou détruits.  

3. Aviser la FAO et l’OIE de tout transfert attendu des produits contenant le virus de la peste 

bovine en provenance d’instituts tiers, afin que la FAO prête son concours lors du transport, si 

besoin, et organise la chaîne de surveillance tout au long des étapes de l’acheminement. 

4. Fournir des produits contenant le virus de la peste bovine à d’autres instituts, à des fins de 

recherche ou pour la fabrication de vaccins, sous réserve de l’autorisation préalable de la FAO 

et de l’OIE.  

                                                      

37  On entend par produit contenant le virus de la peste bovine : les souches virales de terrain ou de laboratoire, les 
souches vaccinales du virus, y compris les stocks de vaccins en cours de validité ou expirés, les tissus, sérums et 
autres spécimens cliniques provenant d'animaux infectés ou suspects, le matériel diagnostique contenant ou 
codant le virus vivant, les morbillivirus recombinants (segmentés ou non) contenant des séquences uniques 
d'acide nucléique ou d'acide aminé du virus et le matériel génomique pleine longueur incluant l'acide 
ribonucléique (ARN) viral ou des copies de l'ARN viral (appelées ADN complémentaires ou ADNC) ; les 
fragments sub-génomiques d'acide nucléique de morbillivirus ne pouvant pas être incorporés dans un 
morbillivirus ou dans un virus apparenté en cours de réplication ne sont pas considérés comme des produits 
contenant le virus de la peste bovine. 

http://www.oie.int/index.php?id=169&L=1&htmfile=glossaire.htm#terme_animal


– 162 – 

82 SG/RF – PARIS, mai 2014 

5. Conserver et tenir à jour un inventaire des produits contenant le virus de la peste bovine ainsi 

que des données de séquençage (en consignant les dates d’entrée et de sortie de ces produits 

dans et hors de l’établissement) et partager cette information avec la FAO et l’OIE via la base 

de données dédiée à la peste bovine.  

6. Remettre un rapport annuel à l’OIE et à la FAO.  

7. Maintenir un système d’assurance qualité, de biosécurité et de biosûreté. 

8. Fournir une assistance technique ou former les personnels d’autres Pays Membres de la FAO 

et de l’OIE en matière de destruction des produits contenant le virus de la peste bovine, de 

transport sécurisé et/ou de décontamination des locaux.   

9. Participer à des réunions scientifiques en se prévalant de la qualité d’établissement habilité 

par la FAO et l’OIE à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine. 

10. Mettre en place et animer un réseau avec d’autres établissements habilités à détenir des 

produits contenant le virus de la peste bovine.  

11. Solliciter l’approbation de la FAO et de l’OIE avant toute manipulation des produits contenant 

le virus de la peste bovine à des fins de recherche ou pour tout autre motif, y compris lorsque 

ces manipulations sont conduites dans des institutions du secteur privé, et avant tout 

transfert des produits contenant le virus de la peste bovine à d’autres instituts. 

12. Coopérer avec la FAO et l’OIE lorsque ces organisations réalisent un audit ou une inspection 

in situ de l’établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, 

et leur fournir tous rapports et informations pertinents 

B) Établissements habilités à détenir uniquement des vaccins préparés contre la peste 

bovine, des stocks de vaccins et des produits destinés à la production de ces vaccins, à 

l’exclusion de tout autre usage : 

1. Conserver et tenir à jour un inventaire des stocks de vaccin, consignant les vaccins en cours de 

validité et ceux périmés, ainsi que tout produit destiné à la production de ces vaccins, à 

l’exclusion de tout autre usage, et partager cette information avec la FAO et l’OIE via la base 

de données dédiée à la peste bovine. 

2. Valider ou détruire les stocks de vaccins périmés. 

3. Tester régulièrement la qualité des vaccins conformément aux lignes directrices de l’OIE. 

4. Mettre en place et appliquer des procédures approuvées par la FAO et l’OIE pour la gestion 

des stocks de vaccins (stockage des vaccins préparés et conditionnés).  

5. Contribuer, à la demande de la FAO et de l’OIE, à la constitution d’une banque mondiale de 

vaccins contre la peste bovine et à la conception d’une stratégie mondiale de préparation, 

notamment en participant à la production et à la préparation d’urgence de vaccins 

conformément aux normes de l’OIE. 

6. Réceptionner les souches de semence et les stocks de vaccin que leur confient les Pays 

Membres de l’OIE et de la FAO en vue d’être stockés en toute sécurité et/ou détruits.  

7. Aviser la FAO et l’OIE avant de réceptionner des produits contenant le virus de la peste bovine 

en provenance d’autres instituts, afin que la FAO prête son concours lors du transport, si 

besoin, et organise la chaîne de surveillance à chaque étape de l’acheminement. 

8. Fournir à d’autres instituts (des secteurs tant public que privé) des souches de semence et des 

vaccins, à des fins de recherche ou pour la production de vaccins, sous réserve de l’autorisation 

préalable de la FAO et de l’OIE. 
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9. Remettre un rapport annuel à l’OIE et à la FAO.  

10. Maintenir un système d’assurance qualité, de biosécurité et de biosûreté. 

11. Coopérer avec la FAO et l’OIE lorsque ces organisations réalisent un audit ou une inspection 

in situ de l’établissement habilité à détenir des produits contenant le virus de la peste bovine, 

et leur fournir tous rapports et informations pertinents. 

______________ 

 

 

 



– 164 – 

82 SG/RF – PARIS, mai 2014 

RÉSOLUTION N° 24 

Contrôle et éradication de la peste des petits ruminants au niveau mondial 

CONSIDÉRANT 

1. L’importance de la peste des petits ruminants (PPR), soulignée à l’occasion de nombreuses 

conférences internationales, dont l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE (dénommée ci-après 

l’Assemblée) lors des Sessions générales de 2011, 2012 et 2013, les conférences des Commissions 

régionales de l’OIE pour l’Afrique (Lomé, Togo, février 2013) et pour le Moyen-Orient (Amman, 

Jordanie, septembre 2013), les réunions de la Commission scientifique de l’OIE pour les maladies 

animales (dénommée ci-après la Commission scientifique) (septembre 2011) et les réunions 

régionales organisées par l’OIE et ses principaux partenaires, dont la FAO et l’AIEA, en Afrique 

australe (Dar es Salam, Tanzanie, juin 2013), en Afrique du Nord (Tunis, Tunisie, novembre 2013) 

et au Moyen-Orient (Amman, Jordanie, March 2013),  

2. Que la PPR a connu une forte propagation géographique au cours de la décennie écoulée et qu’elle 

est désormais présente dans une grande partie de l’Afrique, ainsi qu’au Moyen-Orient et en Asie ; 

que la PPR constitue une menace pour la sécurité alimentaire et la subsistance des petits éleveurs, 

en freinant le développement des productions de petits ruminants du fait de taux de mortalité et de 

morbidité élevés dans les cheptels ; qu’en tant que maladie dévastatrice des petits ruminants, la 

PPR a été sélectionnée comme une des premières grandes priorités sanitaires, en particulier au 

Moyen-Orient, en Asie et en Afrique, 

3. L’existence d’arguments sérieux plaidant pour la mise en place d’une stratégie mondiale efficace de 

contrôle et d’éradication de la PPR, notamment le sérotype viral unique à l’origine de la maladie, la 

disponibilité de vaccins conférant une immunité efficace tout au long de la vie et d’outils 

diagnostiques performants, et plusieurs facteurs épidémiologiques favorables dont le rôle marginal 

joué par la faune sauvage avec une absence de portage viral durable, 

4. Le succès de l’éradication de la peste bovine, fondé sur des efforts continus sur le long terme, y 

compris une coordination mondiale et régionale, qui pourrait servir de modèle pour les programmes 

d’éradication de la PPR, 

5. L’attention et le soutien politique croissants que les gouvernements et les donateurs accordent aux 

efforts de contrôle progressif et d’éradication à l’échelle mondiale des principales maladies 

transfrontalières, y compris la PPR,  

6. Les difficultés reconnues d’accès à certaines zones et aux petits élevages, et la nécessité de prendre 

en compte la dimension de bien public sans négliger la problématique de recouvrement des coûts 

liées aux activités de contrôle de la PPR,   

7. Les recommandations à l’OIE et à la FAO énoncées en 2011 par le Comité mondial de pilotage du 

GF-TADs (Rome, juin 2009 et Paris, octobre 2010) d’établir un groupe de travail du GF-TADs sur la 

PPR et de concevoir une stratégie mondiale de contrôle de cette maladie, 

8. Les activités en cours du Groupe de travail du GF-TADs sur la PPR, notamment la préparation 

d’une stratégie mondiale de contrôle et d’éradication de la PPR, l’organisation de plusieurs 

réunions régionales sur le contrôle de la PPR et les résultats tangibles de plusieurs projets de 

contrôle de la PPR dans différentes régions et pays, 

9. La nécessité cruciale de se doter de Services vétérinaires nationaux performants pour définir et 

mettre en œuvre des programmes nationaux de prévention et de contrôle de la PPR, 
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10. Le constat des lacunes subsistant dans plusieurs domaines cruciaux, en particulier concernant la 

manière dont les petits éleveurs de moutons et de chèvres se comportent lors des campagnes de 

vaccination, le coût des composantes tant publiques que privées des activités de contrôle de la PPR, 

le rôle exact des animaux sauvages, les politiques en matière d’utilisation de vaccins dirigés 

simultanément contre la PPR et d’autres maladies importantes affectant les petits ruminants, et la 

nécessité de soutenir les programmes de recherche pertinents, 

11. L’adoption par l’Assemblée en mai 2013, de nouveaux articles du Code sanitaire pour les animaux 

terrestres de l’OIE qui donnent aux Pays Membres la possibilité de présenter, à l’Assemblée, une 

demande de reconnaissance officielle par l’OIE du statut de pays ou de zone indemne de PPR, ou de 

solliciter la validation de leur programme national de contrôle de la PPR par l’OIE,  

12. Les rapports des réunions de la Commission scientifique de septembre 2011 et septembre 2013 

préconisant de concevoir une stratégie mondiale et de lancer une initiative OIE-FAO pour la 

prévention et le contrôle de la PPR,  

13. La proposition de la Commission scientifique (septembre 2013) de présenter au vote de l’Assemblée 

une Résolution portant sur la stratégie mondiale de la PPR, 

L’ASSEMBLÉE 

RECOMMANDE 

1. De lancer une initiative mondiale de contrôle de la PPR en utilisant le mécanisme GF-TADs et en 

s’appuyant sur la nécessité de développer et d’améliorer la coordination de partenariats aux plans 

tant national que régional et mondial. 

2. De réaliser des études destinées à fournir aux décideurs politiques des arguments économiques et 

sociaux appuyant la reconnaissance du caractère de bien public mondial du contrôle et de 

l’éradication de la PPR et démontrant le bien-fondé économique du contrôle de la PPR à l’échelle 

mondiale. 

3. De finaliser la conception d’une stratégie de contrôle mondial au moyen du mécanisme GF-TADs, 

en concertation et avec le soutien des représentants pertinents des autorités nationales, des 

institutions de recherche, du secteur privé et des agences donatrices. 

4. De considérer comme l’un des objectifs importants de la stratégie mondiale de contrôle de la PPR 

de contribuer à l’allégement de la pauvreté et à l’amélioration des conditions de vie des petits 

éleveurs dans les pays en développement, tout en préservant et en développant les opportunités 

commerciales pour les échanges d’animaux et de produits d’origine animale à l’échelle régionale et 

mondiale. La stratégie pour la PPR devra également prévoir des mécanismes visant à protéger les 

pays actuellement indemnes de PPR. Par conséquent, la réduction de la PPR à sa source dans les 

pays où cette maladie est endémique constitue un objectif d’intérêt commun pour l’ensemble de la 

communauté mondiale et devrait être considérée comme un bien public mondial. 

5. De ne pas considérer le contrôle de la PPR comme une activité isolée, car ses progrès sont 

tributaires de ceux de Services vétérinaires efficaces. La mise en conformité des Services 

vétérinaires avec les normes de qualité de l’OIE instaure les conditions appropriées pour combiner 

les activités de contrôle de la PPR et celles visant à contrôler et à prévenir  d’autres maladies 

prioritaires, rationalisant ainsi les coûts.  

6. De développer des outils d’accompagnement, en particulier un outil de contrôle et d’évaluation avec 

une composante de suivi post-vaccination, et un réseau mondial de recherche et d’expertise, en 

utilisant le mécanisme GF-TADs.  
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7. De veiller à ce que la stratégie mondiale de contrôle de la PPR soit élaborée conformément aux 

normes et lignes directrices pertinentes de l’OIE, notamment les normes de l’OIE relatives à la 

qualité des Services vétérinaires, en s’appuyant éventuellement sur le processus PVS, à la 

demande des pays, et aux normes de l’OIE énoncées dans le Manuel des tests de diagnostic et des 

vaccins pour les animaux terrestres (le Manuel terrestre) pour ce qui a trait aux vaccins et aux 

réactifs utilisés pour le diagnostic.   

8. Que les pays tirent le meilleur profit des possibilités offertes par les procédures officielles de l’OIE 

de validation des programmes nationaux officiels de contrôle et de reconnaissance du statut de 

pays ou de zone indemnes de PPR, afin de convaincre les décideurs nationaux et les donateurs 

d’appuyer les investissements nationaux en matière de contrôle et de développement d’activités 

commerciales ainsi que de prévention pour empêcher la réintroduction de la maladie dans les pays 

indemnes. 

9. D’envisager la mise en place de banques de vaccins contre la PPR dans des lieux stratégiques en 

appui aux programmes régionaux de contrôle de la PPR, avec des vaccins conformes aux normes de 

l’OIE énoncées dans le Manuel terrestre.  

10. Que l’OIE, en plus de collaborer avec la FAO dans ce domaine, renforce encore davantage les 

capacités des laboratoires de diagnostic en matière de détection rapide de la PPR au moyen 

d’initiatives telles que les programmes OIE de jumelage entre laboratoires et le Processus PVS 

pour les laboratoires. 

11. Que l’OIE, avec la collaboration de la FAO et d’autres sources pertinentes d’expertise, soutienne la 

mise en place ou le renforcement de réseaux épidémiologiques et de laboratoires, aux niveaux 

national, régional et mondial, afin d’accroître la transparence et la notification rapide des maladies 

auprès de l’OIE, dans le but de protéger les pays et les zones indemnes de PPR et d’assurer un 

meilleur suivi de l’état d’avancement des programmes de contrôle de la PPR dans les zones 

endémiques.  

12. Que l’OIE et la FAO fournissent à leurs Pays Membres un soutien stratégique et technique au 

moyen du mécanisme de coordination du GF-TADs lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 

programmes de contrôle de la PPR, tout en tenant compte des spécificités régionales.   

13. Que des programmes de recherche soient développés dans le domaine socio-économique ainsi que 

sur les systèmes de prestations des services sanitaires, sur les vaccins, sur les techniques 

diagnostiques et sur l’épidémiologie. 

14. Qu’une conférence internationale soit organisée sur le contrôle et l’éradication de la PPR afin de 

présenter la stratégie mondiale développée dans le cadre du GF-TADs et d’obtenir le soutien de la 

communauté internationale.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 25 

Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production 

CONSIDÉRANT 

1.  Que le Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en 

phase de production, créé par le Directeur général en 2002, s’est réuni pour la treizième fois en 

octobre 2013 et qu’il a élaboré un programme de travail pour 2014, 

2.  Que l’OIE et la Commission du Codex Alimentarius ont continué de collaborer afin que les normes 

publiées par les deux organisations en matière de sécurité sanitaire des aliments en phase de 

production soient en cohérence et intègrent l’ensemble de la chaîne alimentaire, 

3.  Que les travaux sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production 

bénéficient de la collaboration de la FAO et de l’OMS qui formulent également des avis autorisés et 

mettent à disposition leur expertise sur la sécurité sanitaire des aliments, les zoonoses et les 

questions connexes, 

4.  Que le Directeur général a demandé aux Délégués de désigner des points focaux nationaux chargés 

des questions de sécurité sanitaire des aliments en phase de production, conformément au mandat 

proposé, 

5.  Que lors de la réunion tripartite FAO/OIE/OMS qui s’est tenue en février 2012, la FAO et l’OMS 

avaient demandé à l’OIE d’inciter ses Pays Membres à désigner des points focaux INFOSAN au 

sein des Services vétérinaires officiels, 

6. Que l’OIE continue d’organiser des séminaires à l’attention des points focaux nationaux dans 

l’ensemble de ses cinq régions pour partager des informations et contribuer au renforcement des 

capacités des Services vétérinaires, 

7. Que lors de sa réunion de février 2014, le Conseil de l’OIE a apporté certaines modifications au 

mandat et au fonctionnement du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d'origine 

animale en phase de production, 

L'ASSEMBLÉE 

RECOMMANDE 

1.  Que le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale en phase de production afin de le conseiller et de faire des propositions aux 

commissions spécialisées sur les questions relevant de ce domaine. 

2.  Que des experts de haut niveau de la FAO et de l’OMS continuent de participer à ce Groupe de 

travail en tant que membres, et que des actions adaptées soient menées pour renforcer encore la 

collaboration entre l’OIE et le Codex. 

3.  Que le programme d’activité préparé pour 2014 par le Groupe de travail serve de fondement aux 

actions de l’OIE dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase 

de production pour les douze mois à venir, et que ce Groupe bénéficie des ressources nécessaires 

pour traiter les priorités fixées. 
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4. Que le mandat et le fonctionnement du Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale en phase de production soient révisés conformément aux termes de l’annexe 1. 

5. Que le Directeur général continue de travailler avec le Codex pour définir des mesures favorisant 

la collaboration, notamment l’adoption de procédures systématiques de référencement croisé entre 

les normes de l’OIE et celles du Codex, pour améliorer les processus d’identification des priorités 

communes et pour renforcer la collaboration au niveau national et régional. 

6. Que le Directeur général poursuive le dialogue avec l’Initiative mondiale pour la sécurité sanitaire 

des aliments (GFSI), GlobalG.A.P., l’Organisation internationale de normalisation (ISO), 

l’Initiative « Des aliments sains partout et pour tous » (SSAFE) et les autres organisations 

concernées du secteur privé afin d’assurer leur sensibilisation et la conformité aux normes 

scientifiques de l’OIE sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de 

production. 

7. Que les délégués de l'OIE collaborent avec leurs homologues des services de santé publique et 

désignent leur point focal OIE pour la sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en phase de 

production, de préférence la personne nommée comme point focal INFOSAN ou, en cas 

d’impossibilité, un agent des Services vétérinaires qui sera à la fois le point de contact d’urgence 

INFOSAN et le point focal OIE.  

8. Que le Directeur général continue d'organiser des séminaires destinés aux points focaux nationaux 

nommés par les Délégués pour la sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en phase de 

production. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 28 mai 2014) 
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Annexe 1 

MANDAT ET FONCTIONNEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL DE L’OIE 

SUR LA SÉCURITÉ SANITAIRE DES ALIMENTS D’ORIGINE ANIMALE  

EN PHASE DE PRODUCTION 

MANDAT 

Le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production a 

pour mission de : 

1. Prendre en compte tous les dangers alimentaires liés aux animaux avant l’abattage ; 

2. Centrer prioritairement les travaux sur les mesures de sécurité sanitaire des aliments qui sont 

fondées sur le risque et sont applicables au niveau de l’exploitation ; 

3. Considérer les mesures de sécurité sanitaire applicables en d’autres points, par exemple lors des 

transports d’animaux ou des prélèvements d'animaux sauvages destinés à l’alimentation ; 

4. Définir des critères et des actions prenant en compte les priorités globales pour la sécurité 

sanitaire des aliments ainsi que les programmes de travail en cours des organisations 

internationales, plus particulièrement la Commission du Codex Alimentarius, la FAO et l’OMS ; 

5. Assurer l’harmonisation des normes sur la sécurité sanitaire des aliments publiées ou actuellement 

développées par l'OIE et les organisations internationales concernées, notamment la Commission 

du Codex Alimentarius ; 

6. Améliorer la coordination nationale et régionale entre les autorités compétentes ayant des 

responsabilités en matière de santé animale et de sécurité sanitaire des aliments (Services 

vétérinaires et services de santé publique notamment), avec la participation d’autres acteurs s’il y a 

lieu ; 

7. Décrire le rôle des Services vétérinaires dans les opérations portant sur la sécurité sanitaire des 

aliments. 

FONCTIONNEMENT 

En vertu du mandat ci-dessus, le rôle du Groupe de travail est le suivant :  

1. Conseiller le Directeur général de l’OIE sur les questions politiques et stratégiques liées aux 

actions de l’OIE en matière de sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en phase de 

production ; l’objectif est d'élaborer des normes sur ces questions en couvrant les phases 

préalables à l'abattage et à la première transformation des produits d’origine animale, en 

s'attachant de manière prioritaire aux mesures de sécurité sanitaire applicables au niveau de 

l’exploitation. Ces travaux doivent inclure également les dangers tels que les agents pathogènes 

qui ne provoquent pas normalement de maladie chez les animaux.  
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Les priorités sont les suivantes :  

a) identifier les lacunes, contradictions, domaines à harmoniser et doublons dans les 

travaux de l’OIE et des autres organisations intergouvernementales impliquées dans les 

normes sur la sécurité sanitaire des aliments (notamment la Commission du Codex 

Alimentarius), et proposer les mesures correspondantes ; 

b) favoriser le renforcement de la collaboration entre secteur public et secteur privé en 

créant des possibilités de participation pour les organisations internationales non-

gouvernementales qui sont impliquées dans la production, la transformation et la 

sécurité sanitaire des aliments et ont signé un accord de coopération avec l’OIE ; 

c) renforcer les relations avec les autres organisations intergouvernementales scientifiques 

et normatives qui œuvrent dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments 

(notamment la Commission du Codex Alimentarius, la FAO et l’OMS) en multipliant les 

échanges d’informations. 

2. Soutenir les travaux des commissions spécialisées de l’OIE sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale dans les phases précédant l’abattage. 

3. Fournir au Directeur général et aux commissions spécialisées concernées les éléments suivants :  

a) programme de travail annuel, 

b) avis sur les questions de politique, 

c) documents de travail, 

d) rapports. 

______________ 
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RÉSOLUTION N° 26 

Bien-être animal  

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le mandat de l'OIE inclut l’amélioration de la santé et du bien-être des animaux terrestres et 

aquatiques dans le monde, la santé étant une composante-clé du bien-être animal, 

2. Le bien-être animal est une question de politique publique nationale et internationale complexe, à 

facettes multiples, qui comporte des dimensions scientifiques, éthiques, économiques, culturelles, 

politiques et commerciales importantes, 

3. Le Directeur général a mis en place un Groupe de travail permanent sur le bien-être animal, qui 

définit et applique chaque année un programme d’activité détaillé, 

4. Des conférences mondiales sur le bien-être animal se sont déroulées avec succès en 2004, 2008 et 

2012, confirmant le rôle international prépondérant de l’OIE en matière de bien-être animal, 

5. Les premières normes sur le bien-être animal ont été adoptées à la Session générale de 2005 puis 

lors des Sessions ultérieures, et ces textes sont régulièrement remis à jour, 

6. De nouveaux travaux sont en cours en vue de la rédaction de normes sur le bien-être des animaux 

dans les systèmes de production animale, sachant que le texte sur les systèmes de production de 

bovins laitiers est déjà en cours d’élaboration, 

7. Deux nouveaux groupes ad hoc sur le bien-être animal ont été mis en place, l’un chargé des équidés 

utilisés pour le travail et l'autre de la réduction et de la gestion des risques liés aux catastrophes 

pour la santé et le bien-être des animaux. 

8. Le bien-être animal fait partie de l'Outil OIE pour l'évaluation des performances des Services 

vétérinaires (Outil PVS) ainsi que de l'initiative de l'OIE sur la législation vétérinaire, 

9. Le Directeur général a demandé aux Délégués de nommer des points focaux nationaux pour le 

bien-être animal, sur la base du mandat proposé, et l'OIE organise régulièrement des séminaires 

destinés à ces responsables afin de fournir des informations aux Services vétérinaires et de 

contribuer à leur renforcement, 

10. Les stratégies régionales en faveur du bien-être animal, définies pour les Amériques, la région 

Asie-Pacifique et la plate-forme européenne, avec les plans de mise en œuvre qui leur sont associés, 

peuvent contribuer significativement au mandat de l'OIE visant à améliorer la santé et le bien-être 

des animaux dans le monde, 

11. L'OIE a lancé le « Programme d'Amélioration du Bien-être Animal » pour soutenir directement 

certains Pays Membres qui souhaitent obtenir de l'assistance pour mettre en œuvre les normes 

internationales de l’OIE sur le bien-être animal relatives au transport et à l’abattage, 



– 172 – 

82 SG/RF – PARIS, mai 2014 

L'ASSEMBLÉE 

RECOMMANDE 

1. Que les programmes d’activités du Groupe de travail et du Siège de l’OIE pour 2014 continuent de 

servir de fondements aux actions de l’OIE en matière de bien-être animal, et que les ressources 

nécessaires soient allouées pour traiter les priorités définies. 

2. Que les Délégués prennent des mesures pour assurer la nomination de leurs points focaux 

nationaux sur le bien-être animal, s’ils ne sont pas encore désignés, et que ces responsables 

participent aux programmes de formation régionaux organisés par l'OIE. 

3. Que les Pays Membres de l’OIE, dans le cadre de l’adoption d’un plan de stratégie et de mise en 

œuvre, jouent un rôle actif dans leur région en faveur de la promotion du mandat international de 

l’OIE sur le bien-être animal, auprès des institutions, des organisations non gouvernementales, du 

secteur privé et des autres organisations internationales. 

4. Que les Services vétérinaires de chaque Pays Membre continuent de prendre des mesures pour 

appliquer les normes de l’OIE sur le bien-être animal, y compris si nécessaire, pour renforcer le 

cadre réglementaire applicable à ces questions. 

5. Que les commissions régionales et les représentations régionales de l'OIE continuent de soutenir le 

mandat de l'OIE en faveur du bien-être animal, en élaborant et en appliquant des stratégies 

régionales sur ces questions, avec l'assistance des membres du Groupe de travail de l'OIE sur le 

bien-être animal qui sont basés dans leurs régions respectives. 

6. Que les Centres collaborateurs de l’OIE sur le bien-être animal soient incités à identifier les 

opportunités de jumelage conformément à la politique de l’OIE, et que les nouvelles candidatures 

au statut de Centre collaborateur pour le bien-être animal soient évaluées sur la base des critères 

retenus par le Conseil de l’OIE. 

7. Que le Directeur général continue de prendre des mesures pour promouvoir l’inclusion du bien-être 

animal dans les cursus d’enseignement vétérinaire et dans les programmes de formation continue. 

8. Que le Directeur général continue de prendre des mesures pour assurer que le texte final de la 

Déclaration universelle sur la bientraitance animale reconnaisse explicitement et confirme le rôle 

de chef de file international de l'OIE pour l'élaboration de normes sur le bien-être animal et affirme 

la nécessité de mettre en œuvre les normes adoptées par l’OIE dans toutes les régions du monde. 

9. Que le Directeur général encourage les Pays Membres et les bailleurs de fonds à continuer de 

soutenir le « Programme d'Amélioration du Bien-être Animal » afin de renforcer l’application des 

normes de l'OIE sur le bien-être animal dans les Pays Membres qui souhaitent une assistance. 

10. Que le Directeur général poursuive le dialogue avec l’Initiative mondiale pour la sécurité sanitaire 

des aliments, GlobalG.A.P., l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et les autres 

organisations concernées du secteur privé pour assurer leur sensibilisation et l’adhésion aux 

normes scientifiques de l’OIE sur le bien-être animal. 

11. Que le Directeur général encourage les Pays Membres à suivre les stratégies régionales adoptées 

sur le bien-être animal et qu’il s'efforce de créer des plate-formes régionales pour améliorer le bien-

être animal et faire appliquer au niveau régional les dispositions des chapitres de l’OIE se référant 

à ces questions. 

12. Que le Directeur général continue d'organiser des séminaires destinés aux points focaux nationaux 

chargés du bien-être animal, désignés par les Délégués. 

______________ 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 28 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 27 

Adoption des textes nouveaux ou révisés du 

Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT 

1. Que le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres (Manuel terrestre), 

tout comme le Code sanitaire pour les animaux terrestres, représente une contribution importante à 

l’harmonisation internationale des normes sanitaires relatives aux animaux terrestres et aux 

produits qui en sont issus, 

2. Qu’il a été demandé aux Pays Membres de transmettre les commentaires de leurs spécialistes pour 

chaque chapitre nouveau ou révisé du Manuel terrestre avant qu’il ne soit parachevé par la 

Commission des normes biologiques, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. D’adopter la version finale des chapitres suivants du Manuel terrestre : 

1.1.3a. Norme pour la gestion du risque biologique dans les laboratoires vétérinaires et les animaleries  

2.1.3. Fièvre catarrhale ovine  

2.1.4. Fièvre hémorragique de Crimée-Congo 

2.1.6. Maladie épizootique hémorragique 

2.1.8. Leishmaniose 

2.1.9 Leptospirose 

2.1.11. Paratuberculose (maladie de Johne)  

2.1.14 Fièvre de la Vallée du Rift 

2.2.2. Loque américaine des abeilles mellifères 

2.3.3. Laryngotrachéite infectieuse aviaire 

2.3.4. Influenza aviaire 

2.3.6. Tuberculose aviaire 

2.4.2. Babésiose bovine 

2.4.9. Péripneumonie contagieuse bovine 

2.4.16. Theilériose  

2.5.8. Piroplasmose équine 

2.6.1. Myxomatose 

2.7.6. Pleuropneumonie contagieuse caprine 

2.7.10. Adénomatose pulmonaire ovine (adénocarcinome) 

2.8.3. Peste porcine classique (hog cholera) 

2.9.1. Maladies animales à Bunyavirus (à l’exclusion de la fièvre de la Vallée du Rift et de la fièvre 

hémorragique de Crimée-Congo) 

2.9.2. Variole cameline  

2.9.5. Cysticercose 

2.9.7. Listeria monocytogenes 
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Et d’adopter les lignes directrices suivantes destinées à la version Web du Manuel terrestre : 

Ligne directrice 3.5. Gestion du risque biologique : exemples de stratégies de gestion du risque 

proportionnelles au risque biologique évalué 

Lignes directrices sur la validation : 

Ligne directrice 3.6.1. Mise au point et optimisation des méthodes de détection d’anticorps  

Ligne directrice 3.6.2. Mise au point et optimisation des méthodes de détection des antigènes 

Ligne directrice 3.6.3. Mise au point et optimisation des méthodes de détection de l’acide nucléique 

Ligne directrice 3.6.4.  Incertitude des mesures 

Ligne directrice 3.6.5. Méthodes statistiques de validation  

Ligne directrice 3.6.6.  Sélection et utilisation des échantillons et panels de référence  

Ligne directrice 3.6.7. Principes et méthodes de la validation des épreuves diagnostiques pour les maladies 

infectieuses applicables à la faune sauvage 

2. De demander au Directeur général de mettre en ligne les textes du Manuel terrestre qui ont été 

adoptés.  

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 28 mai 2014) 



– 175 – 

82 SG/RF – PARIS, mai 2014 

RÉSOLUTION N° 28 

Désignation des Centres collaborateurs de l’OIE 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Les Textes fondamentaux de l’OIE prévoient le mandat, les critères de désignation et le règlement 

intérieur des Centres collaborateurs de l’OIE, 

2. Le mandat spécifique à chacune des quatre Commissions spécialisées élues de l’OIE inclut la responsabilité 

d’examiner les candidatures des Pays Membres pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE 

dont les activités correspondent au domaine de compétence de la Commission, 

3. Toutes les candidatures au statut de Centre collaborateurs de l’OIE sont évaluées par la 

Commission spécialisée compétente de l’OIE sur la base de critères uniformes qui comprennent : 

l’aptitude, la capacité et l’engagement à fournir des services ; la renommée scientifique et 

technique au niveau national et international ; la qualité du leadership scientifique et technique de 

l’établissement, plus particulièrement la reconnaissance internationale de son domaine de 

compétence ; la stabilité durable de l’établissement en termes de personnel, d’activité et de 

financement ; et la pertinence technique et géographique de l’établissement et de ses activités par 

rapport aux priorités d’action de l’OIE, 

4. Les coordonnées des établissements demandeurs, qui ont été évalués par la Commission 

spécialisée, sont publiées dans le rapport de la réunion de cette Commission, 

5. Toutes les candidatures des Centres collaborateurs doivent être confirmées par la Commission 

régionale correspondante et entérinées par le Conseil de l’OIE, 

6. Toute proposition de modification majeure au sein d’un Centre collaborateur de l’OIE suit la même 

procédure, 

7. Conformément à l’article 4 du règlement intérieur des Centres de référence de l’OIE « les 

candidatures approuvées par le Conseil sont présentées à l’approbation de l’Assemblée », 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

De désigner les nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE suivants et de les ajouter à la liste des 

Centres collaborateurs de l’OIE (disponible sur le site Web de l’OIE) : 

Centre Collaborateur de l’OIE pour la réduction des menaces biologiques 

National Center for Foreign Animal and Zoonotic Diseases Defense (FAZD), College Station, 

Texas, ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Centre collaborateur de l’OIE pour les parasites d’origine alimentaire de la Région Asie-Pacifique 

Institute of Zoonosis, Jilin University, RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE  

Centre collaborateur de l’OIE pour les parasites d’origine alimentaire de la Région Europe 

Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(ANSES), Maisons-Alfort, FRANCE 
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Centre collaborateur de l’OIE pour la sécurité sanitaire des aliments  

Consortium formé par les trois institutions partenaires suivantes : Veterinary Public Health 

Centre, SINGAPOUR, la Division of Health and Environment Sciences, School of Veterinary 

Medicine, Rakuno Gakuen University, JAPON  et l’actuel Centre collaborateur de l’OIE établi au 

Research Center for Food Safety, Graduate School of Agricultural and Life Sciences, University of 

Tokyo, JAPON 

Centre collaborateur de l’OIE pour la gestion des risques biologiques dans les laboratoires 

Sandia National Laboratories, International Biological Threat Reduction Program, New Mexico, 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Centre collaborateur de l’OIE pour l’épidémiologie vétérinaire et la santé publique 

Consortium formé par le China Animal Health and Epidemiology Centre (CAHEC), 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE et l’actuel Centre collaborateur de l’OIE établi au 

mEpilab, EpiCentre, Massey University, NOUVELLE-ZÉLANDE 

Centre collaborateur de l’OIE pour la santé publique vétérinaire 

Centre panaméricain de la fièvre aphteuse (PANAFTOSA)/Organisation panaméricaine de la 

santé (OPS), Rio de Janeiro, BRÉSIL  

Centre collaborateur de l’OIE pour la génomique virale et la bio-informatique 

Medical Research Council, University of Glasgow Centre for Virus Research, ROYAUME-UNI  

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 29 

Registre des kits de diagnostic validés et certifiés par l’OIE 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Lors de la 71e Session générale de l’OIE de mai 2003, le Comité international a adopté la 

Résolution n° XXIX entérinant le principe de validation et de certification par l’OIE des tests de 

diagnostic des maladies animales infectieuses et conférant au Directeur général de l’OIE le mandat 

de définir les procédures types spécifiques applicables avant que la décision finale concernant la 

validation et la certification d’un test de diagnostic ne soit prise par le Comité international de 

l’OIE, 

2. La Résolution a établi que « l’aptitude à l’emploi » doit constituer un critère de validation, 

3. L’objectif de la procédure pour les tests de diagnostic est de produire un registre consignant les 

méthodes reconnues destiné aux Pays Membres de l’OIE et aux fabricants de kits de diagnostic, 

4. Les Pays Membres de l’OIE ont besoin de tests dont on sait qu’ils sont validés selon les critères de 

l’OIE afin d’améliorer la qualité des tests, de garantir qu’ils peuvent être utilisés pour établir 

correctement un statut zoosanitaire tout en renforçant la confiance dans ces tests, 

5. Le registre de l’OIE consignant les tests reconnus assure l’amélioration de la transparence et de la 

clarté du processus de validation et constituera un moyen d’identifier les fabricants qui produisent 

des tests validés et certifiés sous forme de « kit »,  

6. Selon la procédure opératoire standard de l’OIE, l’inscription des kits de diagnostic au registre de 

l’OIE doit être renouvelée tous les cinq ans, 

7. Lors de la 74e Session générale de l’OIE, le Comité international a adopté la Résolution n° XXXII 

sur l’importance de la reconnaissance et de l’application par les Pays Membres des normes de l’OIE 

sur la validation et l’enregistrement des tests de diagnostic, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. Que conformément aux recommandations de la Commission des normes biologiques de l’OIE, le 

Directeur général ajoute le « kit » suivant au registre des kits de diagnostic certifiés par l'OIE 

comme étant conformes à l'usage qui leur est assigné : 

Nom du kit de 

diagnostic 
Nom du fabricant Aptitude à l’emploi 

Newcastle Disease 

Virus antibody detection 

ELISA 

BioChek UK Ltd Destiné à la détection sérologique des anticorps IgG spécifiques 

du virus de la maladie de Newcastle chez les poulets et à : 

1. Démontrer l’absence historique d’infection dans une 

population donnée (pays/zone/compartiment/cheptel) ; 

2. Déterminer le statut immunitaire des animaux au niveau 

de l’individu ou d’une population (suite à une vaccination) ; 

3. Surveiller l’infection ou la maladie dans les populations 

non vaccinées ; 

4. Estimer la prévalence de l’infection, afin de faciliter 

l’analyse du risque dans les populations non vaccinées 

(enquêtes/programmes sanitaires à l’échelle des 

cheptels/lutte contre les maladies). 
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2. Que conformément aux recommandations de la Commission des normes biologiques de l’OIE, le 

Directeur général renouvelle pour une période de cinq ans l’inscription au registre de l’OIE du kit 

de diagnostic suivant certifié par l’OIE comme étant conforme à l’usage qui lui est assigné : 

Nom du kit de 

diagnostic 
Nom du fabricant Aptitude à l’emploi 

TeSeETM Western Blot Bio-Rad Destiné à la détection post mortem des encéphalopathies 

spongiformes transmissibles (EST) chez les bovins 

(encéphalopathie spongiforme bovine, ESB), chez les ovins et les 

caprins (ESB et tremblante) et chez les cervidés (cachexie 

chronique) pour les emplois suivants : 

1. Confirmer une suspicion d’EST sur des prélèvements positifs 

détectés dans des laboratoires de dépistage de pays 

appliquant des programmes de surveillance active/passive. 

Tout prélèvement donnant un résultat négatif selon les 

critères d’interprétation du TeSeETM WESTERN BLOT, après 

un résultat positif à un test rapide, doit être soumis à l’une 

des autres épreuves de confirmation certifiées par l’OIE, 

l’immunohistochimie ou l’Immunoblot-SAF ; 

2. Confirmer la prévalence de l’infection par l’une des maladies 

associées aux EST (ESB, tremblante, cachexie chronique) 

dans le cadre d’une étude épidémiologique menée dans un 

pays à faible prévalence ;  

3. Estimer la prévalence de l’infection pour faciliter l’analyse de 

risque (par ex. pour des enquêtes ou pour la mise en place de 

mesures de prophylaxie) et contribuer à démontrer l’efficacité 

des politiques d’éradication. 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 28 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 30 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE (Code aquatique) qui 

résulte des modifications apportées par l’Assemblée mondiale des Délégués au cours des Sessions 

générales précédentes de l’OIE, 

2. Qu’il est nécessaire de mettre à jour le Code aquatique conformément aux recommandations du 

rapport de février 2014 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de 

l’OIE (annexes 3 à 16 du Document 82 SG/12/CS4 B), après consultation de l’Assemblée Mondiale 

des Délégués, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les annexes 3, 4, 5, 6, 8, 11, 12, 13, 14 

et 16 du Document 82 SG/12/CS4 B en anglais, français et espagnol, chaque version étant 

considérée comme authentique. 

2. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les annexes 7, 9, 10 et 15 du 

Document 82 SG/12/CS4 B, en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée 

comme authentique, sous réserve des modifications suivantes :  

2.1.  Dans les annexes 7, 9 et 10 (chapitres 2.1., 5.1. et 5.2.), revenir à la version 2013 du Code 

aquatique. 

2.2.  Dans l’annexe 15 (chapitre 10.X., article 10.X.13 point 1b), supprimer les termes suivants : 

« (liquide ovarien et laitance) ».  

3. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une édition révisée du Code 

aquatique, avec la numérotation et le formatage qui conviennent. 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 



– 180 – 

82 SG/RF – PARIS, mai 2014 

RÉSOLUTION N° 31 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE (en abrégé le Code 

terrestre) qui résulte des modifications apportées par l’Assemblée mondiale des Délégués au cours 

des Sessions générales précédentes de l’OIE, 

2. Qu’il est nécessaire de mettre à jour le Code terrestre conformément aux recommandations du 

rapport de février 2014 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres de 

l’OIE (Document 82 SG/12/CS1 B), après consultation des Délégués des Pays Membres, 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les annexes VI, VII, VIII, IX, XI, XII, 

XVII, XVIII, XIX, XX, XXI, XXIII, XXIV, XXVII, XXVIII, XXIX, XXX, XXXI, XXXII et XXXIII du 

Document 82 SG/12/CS1 B en anglais, français et espagnol, chaque version étant considérée comme 

authentique.  

2. D’adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les annexes IV, X, XIII, XIV, XV, XVI, 

XXII, XXV et XXVI du Document 82 SG/12/CS1 B en anglais, français et espagnol, chaque version 

étant considérée comme authentique, sous réserve des modifications suivantes : 

2.1. À l’annexe IV (Guide de l’utilisateur) 

a) Au point 2 de la section A, il convient d’ajouter les termes « au niveau interne » après 

« la déclaration ». 

b) Il convient de supprimer le point 4 de la section A. 

c) Il convient de remplacer la première phrase du point 4 de la section C par le texte qui 

suit : 

« Les mesures zoosanitaires liées au commerce international doivent être fondées 

sur les normes de l’OIE ». 

2.2. À l’annexe X (Chapitre 4.7.) 

a) À l’alinéa b) du point 3 de l’article 4.7.14., il convient d’ajouter les termes « (maladie 

non listée par l’OIE) » après « maladie vésiculeuse du porc ». 

b) À l’alinéa b) du point 4 de l’article 4.7.14., il convient d’ajouter les termes « (maladie 

non listée par l’OIE) » après « stomatite vésiculeuse (bovins, porcins) ». 
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2.3. À l’annexe XIII (Chapitre 6.6.) 

a) Dans la version anglaise seulement, il convient de supprime le terme « the » avant « all 

animal sectors » dans le quatrième paragraphe de l’article 6.6.1. 

2.4. À l’annexe XIV (Chapitre 6.9.) 

a) À l’alinéa b) du point 3 de l’article 6.9.4., il convient de remplacer les termes 

« décourager la publicité » par « ne pas faire de la publicité ».  

2.5. À l’annexe XV (Chapitre 6.10.) 

a) Il convient de remplacer le premier paragraphe du point 1 de l’article 6.10.1. par le 

texte qui suit : 

Les antibiorésistances relèvent d’un phénomène naturel qui est influencé par de 

nombreux facteurs. Toutefois, le principal facteur déterminant pour la sélection de 

l’antibiorésistance est l’utilisation des agents antimicrobiens dans tous les types 

d’environnement, y compris lorsque ces produits sont destinés à un usage humain 

ou animal ou tout autre (à l’étude). 

b) Au second paragraphe du point 1 de l’article 6.10.1., il convient de remplacer les 

termes « peut conduire » par « a conduit ». 

2.6. À l’annexe XVI (Chapitre 7.10.) 

a) Dans le paragraphe introductif de l’article 7.10.2., il convient de remplacer les termes 

« Les présentes recommandations couvrent » par « Le présent chapitre couvre ». 

b) À l’article 7.10.3., il convient de déplacer la dernière phrase du premier paragraphe et 

de l’introduire après la première phrase de sorte que le paragraphe soit rédigé comme 

suit : 

 Le bien-être des poulets de chair doit être évalué à l’aide de paramètres mesurables 

fondés sur les résultats. Il convient également de tenir compte des ressources 

disponibles et de la conception du système. Les paramètres mesurables ci-après, qui 

sont fondés sur les résultats et spécifiquement axés sur les animaux, peuvent 

constituer des indicateurs utiles du bien-être animal. Le recours à ces indicateurs et 

à des valeurs seuils appropriées doit être adapté aux différentes situations 

rencontrées dans l'élevage des poulets de chair, en prenant aussi en considération la 

souche des oiseaux.  

c) Il convient de supprimer la dernière phrase de l’alinéa b) du point 8 de l’article 7.10.3. 

2.7. À l’annexe XXII (Chapitre 8.12.) 

a) À l’article 8.12.1., il convient de réintroduire la phrase mentionnée après l’alinéa c) du 

point 6 et de l’amender comme suit : 

« Aux fins de l’application du présent chapitre, les ruminants incluent les 

dromadaires. » 

b) À l’alinéa a) du point 2 de l’article 8.12.3., il convient d’ajouter les termes « pendant 

une durée minimale de dix ans » après « dans le pays ou la zone considéré(e) ». 

c) Il convient de supprimer la phrase qui suit l’alinéa b) du point 2 de l’article 8.12.3. 
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2.8. À l’annexe XXV (Chapitre 10.4.) 

a) Dans la version anglaise seulement, ajouter le terme « attached » après « should be » 

dans le dernier paragraphe des articles 10.4.6. et 10.4.7. 

b) À l’article 10.4.21., il convient de modifier le point 2 comme suit : 

« 2) qu’elles ont subi un traitement garantissant la destruction des virus de 

l’influenza aviaire : 

a) par la chaleur humide à 56 °C pendant 30 minutes, ou 

b) par tout autre procédé dont l’équivalence a été démontrée en termes 

d’inactivation des virus de l’influenza aviaire ; ». 

2.9. À l’annexe XXVI (Chapitre 10.9.) 

a) À l’article 10.9.16., il convient de modifier le point 2 comme suit : 

« 2) qu’elles ont subi un traitement garantissant la destruction du virus de la 

maladie de Newcastle : 

a) par la chaleur humide à 56 °C pendant 30 minutes, ou 

b) par tout autre procédé dont l’équivalence a été démontrée en termes 

d’inactivation du virus de la maladie de Newcastle ; ». 

3. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une édition révisée du Code 

terrestre, avec la numérotation et le formatage qui conviennent.  

________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 32 

Critères et facteurs d’une priorisation rationnelle des maladies animales  

devant faire l’objet de politiques sanitaires publiques 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le renforcement des Services Vétérinaires (SV) est indispensable pour assurer tout aussi bien la 

santé animale et la santé publique qu’un environnement sanitaire propice au développement 

durable des productions animales, 

2. Plusieurs pays ou organisations régionales ont engagé un processus de priorisation des maladies 

animales pour renforcer l’efficacité de l’action des SV, 

3. Le choix des maladies prioritaires devant faire l’objet de politiques publiques doit être basé sur des 

critères d’évidence scientifique prenant en compte aussi bien les enjeux de santé publique incluant 

la sécurité alimentaire, la sécurité sanitaire des aliments, les enjeux économiques, les enjeux 

sociétaux et environnementaux, 

4. La priorisation des maladies animales doit faciliter l’élaboration du consensus national sur les 

politiques prioritaires des SV aussi bien avec les acteurs économiques, les petits éleveurs, les 

communautés et d’autres partenaires des SV que les décideurs politiques, 

5. La priorisation des maladies animales doit accroître l’adaptabilité des politiques publiques aux 

contextes épidémiologiques changeant et à l’évolution des connaissances scientifiques, tout en 

assurant la durabilité de ces politiques pour une plus grande efficacité, 

6. Les critères de priorisation des maladies animales devraient renforcer la sécurité du commerce 

international conformément aux accords SPS sans créer de barrières au commerce injustifiées, 

7. Le choix de maladies prioritaires par un pays sert aussi à renforcer la coopération internationale et 

la mise en œuvre des programmes internationaux de lutte contre les maladies transfrontalières, 

8. Le choix de maladies prioritaires doit être soutenu par des moyens adéquats pour mettre en œuvre 

les politiques de santé animale relatives à ces maladies ; ce choix devrait aussi continuer à 

renforcer les compétences critiques des SV telles que la surveillance active ou passive, les capacités 

des laboratoires vétérinaires, l’identification et la traçabilité des animaux, ainsi que l’élaboration 

de plans de préparation et d’intervention d’urgence, 

9. Le Code sanitaire pour les animaux terrestres et le Code sanitaire pour les animaux aquatiques de 

l’OIE constituent la référence scientifique internationale reconnue en matière de santé animale qui 

doit guider la priorisation des maladies animales, 

L’ASSEMBLÉE 

RECOMMANDE QUE 

1. Les normes de l’OIE relatives à la santé animale des animaux terrestres et aquatiques, notamment 

celles afférentes aux zoonoses, constituent un outil de base pour la priorisation des maladies 

animales sur des évidences scientifiques. Et que, parallèlement, elles garantissent la sécurité du 

commerce international d’animaux et de produits d’origine animale, tout en évitant  de créer des 

barrières au commerce injustifiées. 
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2. L’OIE mette à la disposition des Pays Membres des données scientifiques sur les principales 

maladies animales afin de faciliter un choix des maladies prioritaires basé sur des évidences 

scientifiques. 

3. L’OIE considère les expériences conduites par les Pays Membres pour élaborer des lignes 

directrices en matière de priorisation des maladies animales comme outil de gestion du risque de 

santé animale, en prenant en considération de manière équilibrée les enjeux de santé publique, 

économiques, sociétaux et environnementaux. 

4. L’OIE facilite l’implication des partenaires essentiels des SV dans ce processus de priorisation des 

maladies animales tels que d’autres autorités compétentes (ex : autorités en charge de la santé 

humaine), des décideurs politiques et financiers, des exploitants (notamment des petits éleveurs), 

les communautés et d’autres acteurs et parties concernées. 

5. L’OIE prépare des lignes directrices et des recommandations pour la priorisation des maladies 

animales afin de soutenir les efforts régionaux et nationaux déployés pour contrôler les maladies 

animales prioritaires. 

6. L’OIE élabore aussi des lignes directrices pour la priorisation des maladies des animaux 

aquatiques, tout en tenant compte de leurs spécificités. 

7. L’OIE continue à promouvoir les outils du processus PVS afin d’améliorer le respect des normes 

internationales de l’OIE par les SV, de concert avec la priorisation des maladies. 

_____________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 33 

Peste porcine africaine : nouveaux défis et mesures visant à éviter la propagation de la maladie 

CONSIDÉRANT QUE 

1. La peste porcine africaine est une maladie transfrontalière endémique dans certains pays africains 

qui a été introduite dans certaines parties de l’Europe en 2007, et qui s’est récemment propagée, 

2. La peste porcine africaine est une maladie d’ampleur mondiale qui représente actuellement une 

menace pour la santé porcine et le commerce international, 

3. Les Pays Membres de l’OIE sont tenus de notifier à cette Organisation les foyers de la maladie,  

4. L’absence actuelle de tout vaccin ou traitement efficace limite sérieusement le contrôle de la 

maladie, 

5. L’expérience passée dans un certain nombre de pays démontre que la maladie peut être éradiquée 

grâce à la collaboration et aux efforts conjoints des différents secteurs impliqués en recourant à des 

mesures de biosécurité rigoureuses et à l’élimination des animaux malades ou porteurs et de leurs 

produits contaminés, 

6. La détection précoce du virus de la peste porcine africaine est indispensable pour déclencher une 

réponse rapide et limiter des conséquences graves, 

7. Les suidés sauvages (y compris les sangliers et les porcs féraux) peuvent jouer un rôle important et 

potentiellement complexe dans l’épidémiologie et la propagation de la peste porcine africaine, 

8. Il est urgent de renforcer la sensibilisation des chasseurs et des autres acteurs impliqués dans la 

gestion du gibier et des animaux sauvages, par le biais de leurs organisations nationales et 

internationales, 

9. Pour toute stratégie de contrôle de la peste porcine africaine, il est fondamental de disposer de 

Services vétérinaires efficaces, notamment pour promouvoir les mesures de biosécurité essentielles, 

10. Les Laboratoires de référence de l’OIE pour la peste porcine africaine dirigent et coordonnent des 

activités internationales de recherche et de diagnostic, ainsi que des actions de jumelage avec les 

laboratoires candidats, 

11. Des connaissances approfondies sur la maladie sont disponibles et constituent un atout majeur 

pour le contrôle de la peste porcine africaine lorsqu’elles sont combinées avec les données issues des 

différentes analyses de risque et avec les techniques de diagnostic appropriées disponibles, 

L'ASSEMBLÉE 

RECOMMANDE QUE 

1. Les Pays Membres de l’OIE respectent leur obligation de notification rapide et transparente à l’OIE 

des foyers de peste porcine africaine, y compris les cas rapportés chez des animaux sauvages, à 

l’aide du système WAHIS. 

2. Les Pays Membres de l’OIE fondent les stratégies de détection précoce et de réponse rapide sur les 

résultats d’une évaluation de risque exhaustive. 
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3. Les Pays Membres de l’OIE s’engagent à contrôler la peste porcine africaine en recourant à des 

mesures de biosécurité, en développant des plans d’urgence, en mettant en place des programmes 

de contrôle dans les zones endémiques et en créant des zones indemnes. 

4. Les Pays Membres de l’OIE fondent leurs exigences de sécurité relatives aux échanges d’animaux 

vivants et de marchandises sur les normes internationales scientifiques applicables adoptées par 

l’OIE. 

5. Les Pays Membres de l’OIE instaurent et intensifient, notamment par le biais de conventions, la 

collaboration officielle entre les Services vétérinaires, les organismes nationaux et les organisations 

internationales responsables de la gestion de la chasse et de la faune sauvage, dans le cadre de 

toutes les activités menées en matière de surveillance, prévention, détection précoce, contrôle et 

éradication de la peste porcine africaine et d’autres maladies importantes.  

6. Les Pays Membres organisent, avec le soutien scientifique de l’OIE, des programmes de 

sensibilisation pour les vétérinaires et des programmes de sensibilisation et de formation destinés 

aux chasseurs et aux éleveurs, dans le domaine de la détection précoce des maladies infectieuses 

essentielles, de l’inspection des carcasses et de l’élimination des viscères. 

7. L’OIE coopère avec les organisations internationales intervenant dans la gestion de la chasse et de 

la faune sauvage pour renforcer la sensibilisation des chasseurs et de tous les acteurs liés à la 

chasse et à la faune sauvage vis-à-vis de la peste porcine africaine et d’autres maladies importantes 

et prépare des modèles de conventions à l’attention des Services vétérinaires, 

8. Le Conseil international de la chasse et de la conservation du gibier (CIC) poursuive ses efforts en 

vue d’établir un centre de formation sur les maladies des animaux sauvages destiné aux chasseurs, 

centre devant être géré par le CIC avec l’appui scientifique de l’OIE. 

9. L’OIE continue d’aider ses Pays Membres à suivre sa procédure PVS, notamment le programme 

d’appui pour la législation vétérinaire, en les incitant à redoubler d’efforts dans les domaines de la 

détection, du contrôle et de l’éradication de la peste porcine africaine. 

10. Les Laboratoires de référence de l’OIE poursuivent les recherches sur les sujets suivants : 

épidémiologie de la peste porcine africaine dans différents scénarios, développement de méthodes 

de prélèvement non invasives chez les suidés sauvages, distribution et rôle épidémiologique des 

tiques du genre Ornithodoros dans les zones nouvellement infectées, rôle des suidés sauvages et 

porcs féraux dans les populations à haute et faible densité, développement de vaccins pour 

combattre la peste porcine africaine. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 29 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 34 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et la Commission économique eurasiatique (CEE) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE) et la Commission économique eurasiatique (CEE),  

L’Accord entre l’OIE et la CEE approuvé par délibération du Conseil le 1er octobre 2013 (82 SG/20), 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014)  
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RÉSOLUTION N° 35 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Alliance globale contre la rage (GARC) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE) et l’Alliance globale contre la rage (GARC),  

L’Accord entre l’OIE et la GARC approuvé par délibération du Conseil le 1er octobre 2013 (82 SG/21), 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014)  
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RÉSOLUTION N° 36 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) 

CONSIDÉRANT  

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE) et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD),  

L’Accord entre l’OIE et l’IGAD approuvé par délibération du Conseil le 1er octobre 2013 (82 SG/22), 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014)  
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RÉSOLUTION N° 37 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Association internationale des étudiants vétérinaires (IVSA) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE) et l’Association internationale des étudiants vétérinaires (IVSA),  

L’Accord entre l’OIE et l’IVSA approuvé par délibération du Conseil le 26 février 2014 (82 SG/23), 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014)  
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RÉSOLUTION N° 38 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et l’Association internationale pour l’évaluation et l’accréditation  

du traitement des animaux de laboratoire (AAALAC International) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE) et l’Association internationale pour l’évaluation et l’accréditation du 

traitement des animaux de laboratoire (AAALAC International),  

L’Accord entre l’OIE et l’AAALAC International approuvé par délibération du Conseil le 26 février 2014 

(82 SG/24), 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014)  
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RÉSOLUTION N° 39 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

et la Société internationale pour l’hygiène animale (SIHA) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’Organisation mondiale 

de la santé animale (OIE) et la Société internationale pour l’hygiène animale (SIHA), 

L’Accord entre l’OIE et la SIHA approuvé par délibération du Conseil le 26 février 2014 (82 SG/25), 

L’ASSEMBLÉE  

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 30 mai 2014) 
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RÉSOLUTION N° 40 

Désignation des Laboratoires de référence de l’OIE pour les maladies des animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Les Textes fondamentaux de l’OIE prévoient le mandat, les critères de désignation et le règlement 

intérieur des Laboratoires de référence de l’OIE, 

2. Le mandat spécifique de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de 

l’OIE inclut la responsabilité d’examiner les candidatures des Pays Membres pour la désignation de 

nouveaux Laboratoires de référence de l’OIE dont les activités correspondent au mandat 

scientifique de la Commission, et d’en référer au Directeur général, 

3. Toutes les candidatures au statut de Laboratoire de référence de l’OIE sont évaluées par la 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE sur la base de critères 

uniformes qui comprennent : l’aptitude, la capacité et l’engagement à fournir des services ; la 

renommée scientifique et technique au niveau national et international ; la qualité du leadership 

scientifique et technique de l’établissement, plus particulièrement la reconnaissance internationale 

de son domaine de compétence ; la stabilité durable de l’établissement en termes de personnel, 

d’activité et de financement ; et la pertinence technique et géographique de l’établissement et de 

ses activités par rapport aux priorités d’action de l’OIE, 

4. Les coordonnées des laboratoires demandeurs, qui ont été évalués par la Commission des normes 

sanitaires pour les animaux aquatiques, sont publiées dans le rapport de la réunion de cette 

Commission, 

5. Toutes les candidatures des Laboratoires de référence doivent être entérinées par le Conseil de 

l’OIE, 

6. Toute proposition de modification majeure au sein d’un Laboratoire de référence de l’OIE suit la 

même procédure, 

7. Conformément à l’article 4 du règlement intérieur des Centres de référence de l’OIE « les 

candidatures approuvées par le Conseil sont présentées à l’approbation de l’Assemblée », 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

De désigner les nouveaux Laboratoires de référence de l’OIE suivants et de les ajouter à la liste des 

Laboratoires de référence de l’OIE (disponible sur le site Web de l’OIE) : 

Laboratoire de référence de l’OIE pour l’infection par le virus de l’anémie infectieuse du saumon 

Laboratorio de patógenos acuícolas, Pontificia Universidad Católica de Valparaíso, CHILI 

Laboratoire de référence de l’OIE pour l’infection par l’alphavirus des salmonidés 

National Veterinary Institute, Oslo, NORVÈGE  

Laboratoire de référence de l’OIE pour la maladie des points blancs  

National Cheng Kung University, TAIPEI CHINOIS  

______________ 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 27 mai 2014) 



– 194 – 

82 SG/RF – PARIS, mai 2014 

RÉSOLUTION N° 41 

Désignation des Laboratoires de référence de l’OIE pour les maladies des animaux terrestres 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Les Textes fondamentaux de l’OIE prévoient le mandat, les critères de désignation et le règlement 

intérieur des Laboratoires de référence de l’OIE, 

2. Le mandat spécifique de la Commission des normes biologiques de l’OIE inclut la responsabilité 

d’examiner les candidatures des Pays Membres pour la désignation de nouveaux Laboratoires de 

référence de l’OIE dont les activités correspondent au mandat scientifique de la Commission, et 

d’en référer au Directeur général, 

3. Toutes les candidatures au statut de Laboratoire de référence de l’OIE sont évaluées sur la base de 

critères uniformes qui comprennent : l’aptitude, la capacité et l’engagement à fournir des services ; 

la renommée scientifique et technique au niveau national et international ; la qualité du leadership 

scientifique et technique de l’établissement, plus particulièrement la reconnaissance internationale 

de son domaine de compétence ; la stabilité durable de l’établissement en termes de personnel, 

d’activité et de financement ; et la pertinence technique et géographique de l’établissement et de 

ses activités par rapport aux priorités d’action de l’OIE, 

4. Les coordonnées des laboratoires demandeurs, qui ont été évalués par la Commission des normes 

biologiques, sont publiées dans le rapport de la réunion de cette Commission, 

5. Toutes les candidatures des Laboratoires de référence doivent être entérinées par le Conseil de 

l’OIE, 

6. Toute proposition de modification majeure au sein d’un Laboratoire de référence de l’OIE suit la 

même procédure, 

7. Conformément à l’article 4 du règlement intérieur des Centres de référence de l’OIE « les 

candidatures approuvées par le Conseil sont présentées à l’approbation de l’Assemblée », 

L’ASSEMBLÉE 

DÉCIDE 

De désigner les nouveaux Laboratoires de référence de l’OIE suivants pour les maladies des animaux 

terrestres et de les ajouter à la liste des Laboratoires de référence de l’OIE (disponible sur le site Web 

de l’OIE) : 

Laboratoire de référence de l’OIE pour la chlamydiose aviaire (due à Chlamydia psittaci) 

Laboratory for Immunology and Animal Biotechnology, Ghent University, BELGIQUE 

Laboratoire de référence de l’OIE pour la peste des petits ruminants 

National Diagnostic Center for Exotic Animal Diseases, China Animal Health and Epidemiology 

Center, Qingdao, RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Laboratoire de référence de l’OIE pour la leishmaniose 

Istituto Zooprofilattico Sperimentale della Sicilia (IZSSi), Centro di Referenza Nazionale per le 

Leishmaniosi (C.Re.Na.L.), Palermo, ITALIE  
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Laboratoire de référence de l’OIE pour la babésiose  

IZSSi, Centro di Referenza Nazionale per Anaplasma, Babesia, Rickettsia e Theileria 

(C.R.A.Ba.R.T.), Palermo, ITALIE  

Laboratoire de référence de l’OIE pour la theilériose  

IZSSi, C.R.A.Ba.R.T., Palermo, ITALIE  

Laboratoire de référence de l’OIE pour la rage 

Centro Nacional de Servicios de Diagnóstico en Salud Animal, Tecámac, Mexico City, MEXIQUE 

______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE le 28 mai 2014)  
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des Conférences des Commissions régionales de l’OIE 

organisées depuis le 1er juin 2013 

 
Entérinées par l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE 

le 29 mai 2014 
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12e Conférence de la  

Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

Amman (Jordanie), 23 - 26 septembre 2013 

Recommandation n° 1 : Enseignement vétérinaire et introduction du concept “Une seule santé” 

Recommandation n° 2 : Les conditions appropriées d’application de l’abattage halal 
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12
E
 CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Amman (Jordanie), 23 - 26 septembre 2013 

Recommandation n° 1 

Enseignement vétérinaire et introduction du concept “Une seule santé” 

CONSIDÉRANT QUE  

1. La plupart des Pays Membres de l’OIE appartenant à la région du Moyen-Orient proposent aux 

vétérinaires des programmes de formation continue ; 

2. Moins de 50 % des vétérinaires de la région bénéficient d’une formation continue tous les ans ; 

3. Les Membres de la région sont fortement sensibilisés aux « compétences minimales attendues des 

jeunes diplômés en médecine vétérinaire » recommandées par l’OIE ainsi qu’aux lignes directrices 

de l’OIE sur le « cursus de formation initiale vétérinaire » ; 

4. Le concept « Une seule santé » est envisagé comme une opportunité pour la formation initiale et 

continue des vétérinaires ; 

5. Les Membres ont retenu plusieurs options pouvant être utilisées par l’OIE afin de soutenir les 

programmes de formation continue, notamment : 

a) la création d’un Centre collaborateur régional de l’OIE pour l’enseignement 

vétérinaire ; 

b) l’élaboration de normes sur la formation initiale vétérinaire ; 

c) la facilitation des projets de jumelage ;  

6. Les Membres s’accordent sur le fait que l’OIE doit renforcer son soutien à l’enseignement 

vétérinaire ; 

7. Le concept et les approches « Une seule santé » gagnent du terrain et suscitent un vif intérêt dans 

les Pays Membres de l’OIE ;  

8. Les Membres s’entendent sur le fait que le concept « Une seule santé » traduit les multiples 

efforts de collaboration déployés à l’interface animal - homme - environnement ; 

9. La majorité des Membres ont indiqué qu’ils avaient mis en place ou allaient à l’avenir mettre en 

place un plan de mise en œuvre du concept « Une seule santé » ; 

10. Des collaborations dans le domaine « Une seule santé » sont en cours avec des organismes de 

santé publique et qu’elles couvrent essentiellement les principales zoonoses (par ex., la brucellose, 

la rage, l’influenza et la tuberculose) et la sécurité sanitaire des aliments ; 

11. Il existe maintes façons de renforcer la formation continue vétérinaire en employant des 

méthodes pédagogiques actives (par ex., par le biais des laboratoires vétérinaires et des exercices 

de simulation) et en intégrant le concept « Une seule santé » et les programmes axés sur les 

compétences ; et 

12. L’enseignement vétérinaire couvre à la fois la formation initiale et la formation continue. 
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LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT  

RECOMMANDE QUE  

1. L’OIE assume un rôle plus important dans le soutien accordé à l’enseignement vétérinaire de par 

le monde ; 

2. Un Centre collaborateur régional de l’OIE pour l’enseignement vétérinaire soit créé au Moyen-

Orient ; 

3. L’OIE œuvre à l’élaboration de normes sur la formation initiale vétérinaire à partir des 

« compétences minimales attendues des jeunes diplômés en médecine vétérinaire » qu’elle 

recommande et de ses lignes directrices sur le « cursus de formation initiale vétérinaire » ; 

4. L’OIE continue à soutenir l’enseignement vétérinaire et les projets de jumelage entre organismes 

statutaires vétérinaires dans la région ;  

5. L’OIE et ses Membres continuent à valoriser et promouvoir le concept « Une seule santé » comme 

une opportunité pour la formation initiale et continue des vétérinaires ; 

6. L’OIE cherche activement à instaurer des collaborations et trouver des solutions innovantes 

permettant d’intégrer des méthodes pédagogiques actives et le concept « Une seule santé » dans 

les programmes de formation continue adressés aux vétérinaires ; 

7. L’OIE prône l’inclusion du concept « Une seule santé » dans l’enseignement vétérinaire ;  

8. L’OIE et ses Membres soulignent l’importance des collaborations pluridisciplinaires dans le 

domaine « Une seule santé » et partagent les enseignements tirés de la création de partenariats 

opérationnels dans ce domaine ; 

9. Les Pays Membres de la région veillent davantage à la participation des Services vétérinaires à la 

formation initiale et continue des vétérinaires ;  

10. Les Pays Membres du Moyen-Orient utilisent les résultats des évaluations effectuées dans le 

cadre du processus PVS de l’OIE pour identifier les besoins en programmes de formation continue 

et en jumelages entre Centres collaborateurs, entre établissements de formation vétérinaire et 

entre organismes statutaires vétérinaires ; et 

11. L’OIE prône, auprès des hautes instances politiques, l’importance que revêt une bonne allocation 

des ressources si l’on souhaite améliorer la formation continue des vétérinaires. 

___________________ 

 

 

 

 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen Orient le 26 septembre 2013  

et entérinée par l’Assemblée mondiale de l’OIE le 29 mai 2014) 
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12
E
 CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Amman (Jordanie), 23 - 26 septembre 2013 

Recommandation n° 2 

Les conditions appropriées d’application de l’abattage halal 

CONSIDÉRANT QUE  

1. Au Moyen-Orient, la culture et l’éthique reposent principalement sur la religion et que cette 

dernière est considérée par la plupart des habitants de la région comme le principal moteur 

régissant tous les aspects de leur vie ; 

2. Jusqu’à ce jour, dans de nombreux Pays Membres de la région, la compréhension du bien-être 

animal, notamment dans le cadre de l’abattage, a généralement été exprimée en termes de 

préceptes religieux et d’éthique respectueuse des animaux plutôt que par l’adoption de règlements 

et de lois ; 

3. Bien que la majorité des populations présentes dans la région soient musulmanes, l’abattage 

halal n’est pas toujours exécuté comme il se devrait, conformément aux préceptes religieux ; 

4. Les abattoirs de la plupart des pays du Moyen-Orient doivent déployer d’importants efforts afin 

de mieux respecter les objectifs fixés en matière de bien-être animal et de sécurité sanitaire des 

aliments ; 

5. Le bien-être animal est une question de politique publique nationale et internationale complexe 

qui comporte de multiples facettes et couvre plusieurs aspects importants, à savoir scientifique, 

éthique, économique, culturel, politique et commercial ; 

6. L’OIE a pour mission d’améliorer la santé et le bien-être des animaux de par le monde, et que les 

premières normes sur le bien-être animal ont été adoptées lors de la Session générale en 

mai 2005 et régulièrement mises à jour depuis ; 

7. La santé animale représente un aspect majeur du bien-être animal et que la question du bien-être 

animal est intégrée dans l’Outil PVS de l’OIE pour l’évaluation des performances des Services 

vétérinaires et est également prise en compte dans l’initiative de l’OIE sur la législation 

vétérinaire et l’enseignement vétérinaire ;  

8. Les stratégies ou les approches régionales en matière de bien-être animal, adaptées à la situation 

de chaque région et accompagnées d’un plan de mise en œuvre approprié, permettent à l’OIE de 

remplir sa mission en ce qui concerne l’amélioration de la santé et du bien-être des animaux de 

par le monde ; 

9. Par le biais des évaluations PVS et d’autres activités, l’OIE a pu identifier les difficultés 

rencontrées par les Services vétérinaires de certains pays du Moyen-Orient lorsqu’ils essaient de 

mener à bien des missions de qualité ; 

10. Le manque d’organisation des différents acteurs de la production animale empêche la création de 

partenariats public-privé qui sont essentiels à la mise en œuvre durable des recommandations et 

des normes de l’OIE dans les domaines de la santé et du bien-être des animaux ; et 

11. Il est important de poursuivre, améliorer et développer les activités de renforcement des 

capacités, en utilisant tous les composants du processus PVS de l’OIE, car celles-ci contribuent à 

l’échange d’informations ainsi qu’au renforcement global des capacités des Services vétérinaires. 
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LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT  

RECOMMANDE QUE  

1. Les Délégués auprès de l’OIE des Pays Membres de la région du Moyen-Orient sensibilisent les 

chefs religieux et les responsables de toute autre autorité compétente de leur pays au traitement 

cruel qui peut survenir en particulier pendant le transport et l’abattage des animaux destinés à la 

consommation humaine ; 

2. La Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient, avec le soutien des Pays Membres et de 

la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient, soit la première à promouvoir un 

abattage en bonne et due forme des animaux conformément aux normes de l’OIE et aux préceptes 

halal, et que les ONG, les autorités nationales et religieuses, les producteurs, les associations de 

consommateurs et les autres parties prenantes participent à ce processus afin d’encourager la 

création de partenariats public-privé ; 

3. Les Pays Membres de la région appliquent mieux les normes de l’OIE relatives au bien-être 

animal, notamment celles afférentes au transport terrestre et à l’abattage des animaux destinés à 

la consommation humaine ; 

4. Les Pays Membres améliorent leurs abattoirs en les équipant avec toutes les installations 

requises pour la bonne mise en œuvre des normes relatives au bien-être animal, ce qui comprend 

notamment : une bonne conception de l’établissement, des installations de déchargement et des 

locaux de stabulation ; la mise à disposition d’aliments et d’eau pour les animaux ; l’inspection 

ante-mortem ; le contrôle des mouvements des animaux à l’intérieur de l’abattoir ; l’équipement 

permettant d’immobiliser les animaux ; et les boxes d’abattage ; 

5. Les Pays Membres encouragent la participation des associations de consommateurs en tant 

qu’éventuels chefs de file afin de mettre en exergue les partenariats réglementaires dans les 

domaines de l’abattage halal, du bien-être animal, de la sécurité sanitaire des aliments et de la 

qualité des aliments ; 

6. Les Pays Membres de la région sensibilisent les vétérinaires officiels responsables des animaux 

de rente, en particulier dans les abattoirs, aux concepts de bien-être animal et à la manière dont 

ces derniers se rapportent aux préceptes islamiques ; 

7. Les Pays Membres proposent une formation initiale et continue efficace pour toutes les personnes 

travaillant dans les abattoirs, en particulier celles effectuant l’abattage ; 

8. L’OIE offre une assistance technique à la publication d’un document sur les meilleures pratiques 

en matière d’abattage halal conformes aux normes de l’OIE adoptées, qui sera mis à la disposition 

non seulement du personnel des abattoirs mais également du public ; 

9. L’OIE utilise les résultats des évaluations conduites à l’aide de l’Outil d’évaluation PVS et de 

l’Outil d’analyse des écarts PVS de l’OIE afin de proposer des programmes de formation continue 

adaptés, notamment des séminaires de formation des formateurs et des jumelages entre Centres 

collaborateurs de l’OIE spécialisés dans le bien-être animal, entre établissements d'enseignement 

vétérinaire ou tout autre jumelage jugé pertinent ; et 

10. La Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient, les Pays Membres et la Représentation 

régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient collaborent sur la Stratégie régionale en faveur du bien-

être animal (RAWS), qui définira le plan d’intervention requis pour la région et inclura les 

normes considérées par les Pays Membres comme nécessaires pour améliorer le bien-être animal 

dans la région tout en intégrant la bonne mise en œuvre des préceptes d’abattage halal.  

___________________ 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen Orient le 26 septembre 2013  

et entérinée par l’Assemblée mondiale de l’OIE le 29 mai 2014) 
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28e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

Cebu (Philippines), 18 - 22 novembre 2013 

Recommandation n° 1 : Recours à l'analyse coût-bénéfice pour le contrôle des maladies animales 

- Exemples pratiques concernant la région 

Recommandation n° 2 : Contrôle du syndrome dysgénésique et respiratoire porcin dans la 

région  
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28
E
 CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME-ORIENT ET L’OCÉANIE 

Cebu (Philippines), 18 - 22 novembre 2013 

Recommandation n° 1 

Recours à l'analyse coût-bénéfice pour le contrôle des maladies animales -  

Exemples pratiques concernant la région 

CONSIDÉRANT QUE  

1. Les animaux de rente jouent un rôle important dans les économies de la région ; 

2. L’économie est la science qui consiste à allouer efficacement des ressources limitées ; 

3. Les analyses économiques représentent une source d’informations pour les personnes chargées de 

prendre des décisions sur le contrôle des maladies animales qui leur permettront d’allouer 

efficacement les ressources financières et humaines à disposition ;  

4. Les maladies peuvent avoir un important impact négatif sur la santé humaine, la production 

animale et le commerce ; 

5. Les maladies et leurs agents pathogènes ne s’arrêtent pas aux frontières géographiques ; 

6. Selon les résultats d’une enquête sous forme de questionnaire menée auprès des Pays Membres 

de la région, 19 maladies animales et agents pathogènes ont chacun été considérés par au moins 

deux pays comme figurant parmi leurs cinq maladies/agents pathogènes les plus importants ; 

7. Selon une analyse des données fournies par le questionnaire, le pourcentage de maladies 

endémiques figurant parmi les cinq maladies les plus importantes pour chaque pays variait de 

37 % à 56 % ; 

8. Les données démographiques et épidémiologiques concernant les hommes et les animaux de rente 

sont nécessaires pour effectuer des analyses économiques des programmes de contrôle des 

maladies animales ; 

9. L’un des objectifs de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

au cours de la période 2011-2015 consiste à prendre en compte les impacts économiques des 

« mesures de prévention, de contrôle et d’éradication des maladies animales, zoonoses inclues » ; 

10. La fièvre aphteuse a été identifiée par 78 % des personnes ayant répondu au questionnaire 

comme figurant parmi les cinq maladies animales les plus importantes ;  

11. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu estimaient que l’analyse coût-bénéfice était très importante ou relativement importante 

dans le contrôle des maladies dans leur pays ; 

12. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu estimaient qu’il serait utile d’avoir accès aux rapports non publiés sur l’impact socio-

économique des maladies animales d’autres pays ; 

13. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu ont indiqué que de plus amples analyses socio-économiques devaient être menées dans 

leur pays sur l’impact des maladies animales ; 

14. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, une grande majorité des personnes y ayant 

répondu ont indiqué que les décisions prises par leur pays en matière de contrôle des maladies 

animales devaient s’appuyer uniquement ou principalement sur des critères socio-économiques ; 
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15. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu ont indiqué que l’OIE devait organiser des ateliers régionaux sur l’utilisation des 

analyses socio-économiques de l’impact des maladies animales ; 

16. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu ont indiqué que l’OIE devait élaborer des lignes directrices socio-économiques sur 

l’utilisation des analyses socio-économiques de l’impact des maladies animales ; 

17. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu ont indiqué que l’OIE devait tenir un registre des études menées sur l’utilisation des 

analyses socio-économiques de l’impact des maladies animales ; et 

18. Selon l’analyse des données issues du questionnaire, presque toutes les personnes y ayant 

répondu ont indiqué que l’OIE devait fournir une liste d’experts sur l’utilisation des analyses 

socio-économiques de l’impact des maladies animales. 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME-ORIENT ET L’OCÉANIE  

RECOMMANDE QUE  

1. Les Pays Membres envisagent d’inclure des analyses économiques dans la planification des 

programmes de contrôle et d’éradication des maladies animales ; 

2. Les Pays Membres identifient les sources des données démographiques et épidémiologiques afin 

de venir étayer les analyses économiques et qu’ils envisagent des solutions afin de combler les 

lacunes afférentes à ces informations ; 

3. Les Pays Membres encouragent la publication et la diffusion des analyses économiques conduites 

dans leur pays afin de partager entre eux les résultats obtenus et les méthodologies employées 

lors des analyses économiques du contrôle des maladies animales ; 

4. Les Pays Membres identifient des économistes au sein de leurs Services vétérinaires, universités 

et autres institutions, et instaurent des relations professionnelles entre ces experts, les analystes 

politiques et les décideurs, afin de soutenir le développement de capacités en ce qui concerne 

l’analyse économique des programmes de contrôle et d’éradication des maladies ; 

5. L’OIE continue à promouvoir, à haut niveau, l’avantage économique du contrôle des maladies 

animales ; 

6. L’OIE encourage l’utilisation des analyses économiques des programmes de contrôle et 

d’éradication des maladies animales en organisant des ateliers régionaux ; 

7. L’OIE soutienne les analyses économiques des programmes de contrôle des maladies animales en 

produisant une publication spéciale sur l’analyse socio-économique de l’impact des maladies 

animales qui pourra ensuite être traduite vers différentes langues nationales, à condition que de 

telles ressources soient disponibles ; 

8. L’OIE soutienne les analyses économiques des programmes de contrôle des maladies animales en 

tenant un registre indexé des analyses conduites par les Pays Membres et en fournissant une 

liste des experts compétents en la matière ; 

9. L’OIE encourage la création d’un Centre collaborateur de l’OIE pour l’application de l’analyse 

économique au contrôle des maladies animales ; et 

10. L’OIE convoque un Groupe ad hoc et publie des lignes directrices sur l’usage de l’analyse 

économique pour la définition des politiques de santé animale couvrant notamment le contrôle et 

l’éradication des maladies. 

___________________ 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

le 22 novembre 2013 et entérinée par l’Assemblée mondiale de l’OIE le 29 mai 2014) 
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28
E
 CONFÉRENCE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME-ORIENT ET L’OCÉANIE 

Cebu (Philippines), 18 - 22 novembre 2013 

Recommandation n° 2 

Contrôle du syndrome dysgénésique et respiratoire porcin dans la région 

CONSIDÉRANT QUE  

1. La population humaine et animale en Asie, Extrême-Orient et Océanie représente, en 2013, la 

majeure partie de la population humaine et animale mondiale ; 

2. La consommation de porc dans la région augmentera avec la hausse constante de la classe 

moyenne et l’accès accru à cette dernière ; 

3. Des foyers de forme hautement pathogène du syndrome dysgénésique et respiratoire du porc ne 

cessent d’apparaître depuis un certain nombre d’années déjà et que la propagation de l’infection 

par ce virus semble aujourd’hui s’accélérer en raison, notamment, de l’absence de bonnes 

pratiques en matière de biosécurité et de gestion ; 

4. La hausse de la circulation transfrontalière des individus, des porcs et des produits porcins 

représente un risque élevé de propagation de la forme hautement pathogène du syndrome 

dysgénésique et respiratoire du porc et d’autres maladies animales infectieuses ;  

5. L’analyse phylogénétique des virus de la forme hautement pathogène du syndrome dysgénésique 

et respiratoire du porc qui ont été isolés dans certains Pays Membres de la région suggère que les 

foyers de la maladie sont étroitement liés ; 

6. L’épidémiologie et d’autres aspects de l’infection par les virus du syndrome dysgénésique et 

respiratoire du porc sont peu compris ; 

7. Le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc figure sur la Liste des maladies de l’OIE ; 

8. Dans de nombreux cas, il n’existe aucun vaccin adéquat contre la forme hautement pathogène des 

virus du syndrome dysgénésique et respiratoire du porc ; et 

9. L’OIE possède un Groupe ad hoc actif sur le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc qui 

rend compte à la Commission du Code et que, bientôt, un chapitre du Code sanitaire pour les 

animaux terrestres sur l’infection par le virus du syndrome dysgénésique et respiratoire du porc, 

comprenant des normes sur les conditions régissant le commerce des porcs et des produits 

porcins, sera proposé pour adoption à l’Assemblée mondiale des Délégués. 

LA COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME-ORIENT ET L’OCÉANIE 

RECOMMANDE QUE  

1. Les Pays Membres de l’OIE instaurent des mesures plus efficaces afin de renforcer le contrôle aux 

frontières grâce à une collaboration mutuelle avec les pays voisins ; 

2. Les Pays Membres de l’OIE notifient systématiquement et rapidement la survenue du syndrome 

dysgénésique et respiratoire du porc par le biais du Système mondial d’information sanitaire 

(WAHIS) de l’OIE ; 
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3. Les Pays Membres de l’OIE développent une stratégie nationale de contrôle pour le syndrome 

dysgénésique et respiratoire du porc et d’autres maladies infectieuses des suidés couvrant, entre 

autres, la gestion et le contrôle des mouvements des animaux afin de prévenir la propagation du 

virus du syndrome dysgénésique et respiratoire du porc ; 

4. Les Pays Membres de l’OIE évaluent les risques et l’impact tout au long des chaînes de 

production afin de contribuer à une meilleure compréhension du syndrome dysgénésique et 

respiratoire du porc ; 

5. Les Pays Membres de l’OIE augmentent leur surveillance des maladies des suidés ainsi que leurs 

capacités à tous les niveaux, y compris au niveau de leurs réseaux nationaux de laboratoires ; 

6. Les Pays Membres de l’OIE encouragent l’instauration et l’amélioration des mesures de 

biosécurité afin de limiter et de prévenir la propagation des virus du syndrome dysgénésique et 

respiratoire du porc ;  

7. Les Pays Membres de l’OIE encouragent l’usage approprié de vaccins sûrs et efficaces 

correspondant aux souches en circulation afin de limiter la maladie clinique ; 

8. Les Pays Membres de l’OIE appartenant à la région collaborent et partagent des informations, en 

utilisant tous les moyens appropriés, notamment le GF-TADs régional, afin de garantir une 

approche harmonisée des stratégies de contrôle du syndrome dysgénésique et respiratoire du 

porc ; 

9. Les Pays Membres de l’OIE appartenant à la région tirent le meilleur parti de l’expertise 

disponible dans les Centres de référence de l’OIE ; 

10. Les Pays Membres de l’OIE appartenant à la région commentent activement le chapitre du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres sur l’infection par le virus du syndrome dysgénésique et 

respiratoire du porc qui sera diffusé sous peu ; 

11. L’OIE aide les Services vétérinaires nationaux des Pays Membres à renforcer leurs capacités en 

termes d’épidémiologie, de détection précoce et de réponse appropriée à l’égard du syndrome 

dysgénésique et respiratoire du porc ; 

12. L’OIE encourage les activités de recherche afférentes à la pathogénicité, l’immunité, 

l’épidémiologie, l’amélioration des vaccins, au développement d’un marqueur diagnostique 

permettant de prévoir avec précision la virulence d’un isolat, et à une méthode DIVA permettant 

de différencier les souches vaccinales des souches virales en circulation sur le terrain ; 

13. L’OIE développe de nouvelles normes sur la qualité des vaccins contre le syndrome dysgénésique 

et respiratoire du porc qui seront incluses dans le Manuel terrestre ; et  

14. L’OIE, en collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales, soutienne le 

recueil et la publication d’informations scientifiques sur le syndrome dysgénésique et respiratoire 

du porc, notamment sur la biosécurité et la surveillance.  

___________________ 

 

(Adoptée par la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie 

le 22 novembre 2013 et entérinée par l’Assemblée mondiale de l’OIE le 29 mai 2014) 
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des réunions des Commissions régionales de l’OIE 

organisées pendant la 82e Session générale 
à Paris, le 26 mai 2014 
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  

NOTE DU SIÈGE 

Les éventuels projets de recommandations émanant des Commissions régionales réunies pendant la 

Session générale doivent être présentés à nouveau, pour adoption, à l’occasion des prochaines 

Conférences de ces Commissions régionales tenues dans leur région, afin d’être examinés et 

éventuellement entérinés par l’Assemblée mondiale des Délégués lors de la Session générale 

consécutive à ces Conférences régionales. 

  
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82 SG/11B/AF 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 

DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, le 26 mai 2014 

________ 

La Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique s’est réunie le 26 mai 2014 à la Maison de la Chimie à 

Paris, à 14 h 00. Cette réunion a rassemblé 92 participants, dont les Délégués et observateurs de 36 

Membres de cette Commission et de 2 pays observateurs ainsi que les représentants de 10 organisations 

internationales ou régionales : 

Membres de la Commission : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, 

Cameroun, Côte d’Ivoire, Djibouti, Éthiopie, Gabon, Ghana, Guinée, 

Kenya, Libye, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, 

Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, République Centrafricaine, 

Rwanda, Sénégal, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, 

Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe. 

Pays / territoires observateurs : Libéria, Sud Soudan. 

Organisations internationales / régionales : Banque mondiale, CEBEVIRHA38, CIRAD39, FAO, ILRI, 

PATTEC 40 , SADC 41 , UA-BIRA 42 , UA-PANVAC 43 , 

UEMOA44. 

La réunion était présidée par le Docteur Theogen Rutagwenda (Rwanda), Vice-président de la 

Commission, assisté du Docteur Yacouba Samaké, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour figurant en annexe a été adopté à l'unanimité. L'ordre du jour et les documents 

relatifs aux points à traiter ont été distribués aux participants. 

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE 

Le Docteur Theogen Rutagwenda, Délégué du Rwanda et Vice-président de la Commission 

régionale de l’OIE pour l’Afrique, a fait remarquer que les arriérés de contribution de certains 

pays étaient préoccupants et a exhorté les Délégués de l’OIE de la région à s’assurer que leur pays 

s’acquittait bien de sa contribution à l'OIE. 

Il a encouragé les Pays membres de la région à relever autant que possible le niveau de leur 

contribution. 

                                                      

38  CEBEVIRHA : Commission économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques 
39  CIRAD : Centre de coopération International en Recherche Agronomique pour le Développement 
40  PATTEC : Campagne panafricaine d’éradication de la mouche tsé-tsé et de la trypanosomiase  

41  SADC : Communauté pour le développement de l’Afrique australe 

42  UA-BIRA : Union africaine – Bureau interafricain des ressources animales  
43  UA-PANVAC : Union africaine – Centre panafricain des vaccins vétérinaires  
44  UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine 
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Discussion 

Selon la Docteure Unesu Ushewokunze-Obatolu, Déléguée du Zimbabwe, il était difficile aux 

Délégués de l’OIE de garantir une bonne compréhension des activités menées par l’Organisation 

car ils relevaient directement de dirigeants politiques élus qui étaient souvent amenés à changer 

de poste.   

Elle a, à cet égard, fait part de sa profonde inquiétude concernant l’absence de la Présidente de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique lors de la réunion de la Commission, nonobstant 

l’importance de cet événement. Par conséquent, elle s’est demandé si cette absence ne reflétait 

pas justement ce manque de compréhension à l’égard des actions entreprises par l’OIE.  

En guise de conclusion, la Docteure Unesu Ushewokunze-Obatolu a ajouté que, outre les efforts 

déployés par les Délégués afin d’influer sur le niveau de compréhension de leur pays respectif à 

l’égard des activités de l’OIE, il pourrait être nécessaire que la Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Afrique et les bureaux sous-régionaux connexes examinent les obstacles mentionnés et 

envisagent la mise en place de mesures spéciales destinées à accroître la visibilité de l’OIE et 

convaincre les gouvernements de l’importance d’une participation active aux activités de l’OIE. 

Le Docteur Yacouba Samaké, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique, s’est dit en accord 

avec la Déléguée du Zimbabwe au sujet des difficultés auxquelles les Délégués pouvaient se 

trouver confronter pour garantir que des fonds destinés aux activités de l’OIE soient 

systématiquement inscrits au budget national de leur pays, permettant le réglement des arriérés 

et le relèvement de la catégorie de contribution dans la mesure du possible. Le Docteur Samaké a 

néanmoins indiqué que les Délégués sont les principaux représentants de l’OIE dans leurs pays et 

que c’est à eux que l’OIE demande de s’assurer que leur pays assume ses responsabilités envers 

l’Organisation, notamment le paiement des contributions. Le Docteur Samaké a déclaré que l’OIE 

était donc toujours disponible pour prêter main forte aux Délégués en cas de besoin, pour les aider 

à remplir leurs obligations. C’est pourquoi il a indiqué que, lors de toutes les réunions avec des 

autorités politiques des Pays membres, l’OIE s’efforce de souligner l’importance de la 

participation active des Pays membres aux activités de l’OIE ainsi que l’importance du paiement 

des contributions. 

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE 

Pour commencer, le Docteur Botlhe M. Modisane, Délégué de l’Afrique du Sud et membre du 

Conseil de l’OIE, a apporté des précisions concernant la composition du Conseil. Il a également  

rappelé que l’année 2014 marquait le 90e anniversaire de l’OIE. 

Le Docteur Modisane a fait part des questions d’intérêt général traitées par le Conseil, 

notamment : la nécessité de procéder en 2014 à une élection partielle afin d’élire un nouveau 

membre du Conseil de l’OIE pour représenter la région Afrique ; l’accord du Conseil pour que soit 

présenté à l’Assemblée mondiale des Délégués un projet de résolution proposant la création de 

deux nouvelles catégories de contribution extraordinaire afin d’augmenter le budget général de 

l’OIE ; la sélection du Thème technique II (sans questionnaire) de la présente Session générale : 

« Peste porcine africaine : nouveaux enjeux, nouvelles stratégies pour empêcher sa propagation » ; 

la validation de la liste des Centres collaborateurs et Laboratoires de référence de l’OIE à 

présenter pour ratification par l’Assemblée mondiale des Délégués. 

Le Docteur Modisane a également indiqué que le Conseil avait examiné la candidature du Libéria 

et du Sud Soudan comme nouveaux Pays membres de l’OIE et avait émis une opinion favorable à 

leur adhésion. 

En guise de conclusion, soulignant l’importance de la participation des Délégués à toutes les 

activités de l’OIE, le Docteur Modisane a indiqué que le Conseil de l’OIE souhaitait voir ceux-ci 

s’impliquer davantage et donner leur avis sur toutes les questions débattues, afin de guider le 

Conseil lors de ses réunions tout en s’assurant que les besoins de tous les Pays membres soient 

bien pris en compte.  
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4. Rapport de la Présidente de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Au nom de la Docteure Marosi Molomo, Présidente de la Commission régionale de l’OIE pour 

l’Afrique, qui n’a pas pu prendre part à la Session générale le Docteur Theogen Rutagawenda, 

Vice-président de la Commission a souhaité la bienvenue à tous les nouveaux Délégués de la 

région Afrique. 

Le Docteur Rutagawenda a rappelé les grandes lignes de la dernière réunion de la Commission 

régionale, qui s’est tenue le lundi 27 mai 2013 durant la 81e Session générale Il a rappelé que 

ladite réunion avait été suivie par 94 participants, notamment les Délégués et observateurs de 38 

pays membres de la Commission et de 3 pays observateurs, dont le Libéria. Il a également 

rappelé quels avaient été les principaux points à l’ordre du jour et les principaux thèmes 

débattus.  

Le Docteur Rutagawenda a ensuite rappelé aux Délégués comment se compose le Bureau de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique et quels sont les représentants de la région au sein 

du Conseil de l’OIE et de la Commission scientifique pour les maladies animales. Il a informé les 

participants que le Professeur Jaouad Berrada, ancien Délégué du Maroc, avait démissionné de 

sa fonction de Délégué depuis août 2013, laissant vacant le poste de Vice-président de l’Assemblée 

mondiale des Délégués de l’OIE, d’où la nécessaire tenue d’une élection afin de pourvoir ce poste 

ainsi que celui de membre du Conseil.  

Le Docteur Rutagawenda a rappelé que, depuis 2009, l’UA-BIRA coordonne avec succès la 

position commune de la région Afrique. Selon lui, le fait que l’Afrique s’exprime d’une seule et 

même voix a contribué à enrichir les discussions lors des Sessions générales de l’OIE, comme par 

exemple dans le cas des amendements aux Codes sanitaires pour les animaux terrestres et pour 

les animaux aquatiques que la région Afrique a proposés. 

Le Docteur Rutagawenda a signalé que la 21e Conférence de la Commission régionale de l’OIE 

pour l’Afrique se tiendrait au Maroc en février 2015 et a invité tous les Délégués à y prendre part.  

Il a ensuite donné un aperçu des différentes activités régionales, notamment celles relatives à 

l’enseignement vétérinaire et aux organismes statutaires vétérinaires — ainsi qu’à la promotion 

des projets de jumelage dans ces domaines — ainsi qu’aux activités se rapportant : au programme 

VET-GOV (« renforcement de la gouvernance vétérinaire en Afrique »), à l’avancement du 

programme PDDAA (« programme détaillé de développement de l’agriculture africaine »), et au 

soutien et à la promotion continue des Services vétérinaires au moyen du processus PVS de l’OIE. 

Pour conclure, le Docteur Rutagawenda a encouragé les pays à renforcer leur participation aux 

activités de l’OIE et a insisté sur l’importance capitale de mettre en œuvre les normes 

internationales de l’OIE conformément au Plan stratégique de l’OIE. Il a souligné combien il est 

important que les Pays membres s’acquittent de leur contribution statutaire envers l’OIE, et 

l’augmentent dans la mesure du possible. Pour finir, il a redit combien il est important que 

l’Afrique adopte une position commune permettant à ce continent de s’exprimer autant que 

possible d’une seule et même voix.  

5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de 

l’OIE pour l'Afrique et des Représentations sous-régionales de l’OIE pour l'Afrique 

australe, l'Afrique du Nord, et l'Afrique de l'Est et la Corne de l'Afrique 

S’exprimant au nom de tous les Représentants de l’OIE dans la région, le Docteur Yacouba 

Samaké, Représentant régional de l’OIE pour l’Afrique, a présenté un résumé des activités 

menées par la Représentation régionale et les trois Représentations sous-régionales africaines 

entre le 1er janvier et le 1er mai 2014, ainsi que les activités prévues pour le reste de l’année.  

En termes de ressources humaines, le Docteur Samaké a indiqué que la période couverte par son 

rapport avait été marquée par les départs de la Docteure Florência Cipriano, adjointe du 

Représentant régional, du Docteur Antonio Petrini, chargé de mission au sein de la 

Représentation sous-régionale pour l’Afrique du Nord (Tunis), de Madame Youma N’Diaye, 
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comptable, et de Madame Mariam Minta, secrétaire, toutes deux de la Représentation régionale. 

A fait suite à ces départs l’arrivée du Docteur Alessandro Ripani, chargé de mission à la 

Représentation sous-régionale à Tunis, et de Monsieur Abdramane Sanogo, comptable à la 

Représentation régionale.  

Le Docteur Samaké a ensuite évoqué la collaboration entre l’OIE, la FAO, l’Agence internationale 

de l’énergie atomique (AIEA), l’UA-BIRA, les communautés économiques régionales (CER) et les 

différents pays, visant à développer des stratégies de lutte contre les maladies — notamment la 

fièvre aphteuse, la peste des petits ruminants (PPR), la peste porcine africaine, la péripneumonie 

contagieuse bovine (PPCB) et la maladie de Newcastle — au niveau régional ou sous-régional. Il a 

notamment évoqué la tenue d’une première réunion inter-régionale (Moyen-Orient / Afrique du 

Nord) sur la fièvre aphteuse et la PPR, ainsi que la mise en œuvre d’un projet pilote de lutte 

contre la PPR au Burkina Faso et au Ghana financé par la fondation Bill & Melinda Gates (projet 

VSPA [« Normes vaccinales et approche pilote pour le contrôle de la PPR en Afrique »]). 

Il a également parlé de la poursuite de l’application du processus PVS de l’OIE et des 

programmes qui y sont associés (jumelage, soutien à la modernisation de la législation 

vétérinaire, soutien à l’organisation de tables rondes), ainsi que l’implication de tous les Pays 

membres africains dans le processus PVS. 

Le Docteur Samaké a ensuite parlé de l’intérêt de l’appropriation des résultats des activités — 

notamment des résultats du processus PVS et des autres activités de renforcement des capacités 

— par les pays (par ex. : augmentation substantielle de la part allouée aux Services vétérinaires 

dans le budget national notamment au Bénin, au Niger, au Sénégal et au Togo), par les CER (par 

ex. : soutien technique et financier de l’UEMOA dans la mise en œuvre d’activités et sa 

responsabilité dans certaines activités nécessitant une approche régionale, telles que 

l’harmonisation de la législation pharmaceutique vétérinaire ou la stratégie de contrôle de la 

PPCB et de la maladie de Newcastle), et par les partenaires pour le développement (Banque 

mondiale dans le cas du Mali, Union européenne dans le cas du Kenya, et Coopération belge dans 

le cas du Mozambique). 

Le Docteur Samaké a donné un aperçu de l’assistance apportée aux pays dans différents 

domaines, notamment pour le processus PVS de l’OIE, pour la notification à l’OIE des 

événements épidémiologiques importants, et pour le paiement régulier des contributions des pays 

à l’OIE ; dans ce cadre des visites de courtoisie ont été effectuées aux Comores, au Kenya et au 

Mali.  

Le Docteur Samaké a également mentionné le programme de soutien au pastoralisme au Sahel 

(Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Tchad), précisant que la composante 

numéro 1 de ce programme, relative à la santé animale, serait mise en œuvre par la 

CEDEAO45/CILSS46 avec le soutien technique de l’OIE. 

Il a évoqué la consolidation des réseaux existants, notamment le Réseau méditerranéen de santé 

animale (REMESA) et le Réseau des établissements d'enseignement vétérinaire de la 

Méditerranée (REEV-Med), ainsi que la mise en place de nouveaux réseaux : le Réseau ouest et 

centre africain des laboratoires vétérinaires de diagnostic de l’influenza aviaire et des autres 

maladies transfrontalières (RESOLAB) et le Réseau régional des systèmes d’épidémiosurveillance 

nationaux pour l’influenza aviaire hautement pathogène et les autres maladies prioritaires 

(RESEPI) en Afrique centrale ; l’Association des établissements d'enseignement vétérinaire de 

l’Afrique australe et orientale (SEAAVEE) et le Comité technique de l’élevage de la Communauté 

pour le développement de l’Afrique australe (LTC/SADC). 

Il a informé les Délégués que le Conseil de l’OIE avait donné son aval à un accord de coopération 

entre l’OIE et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), et que la mise à 

jour de l’accord de coopération entre l’OIE et l’UA-BIRA serait bientôt soumise à approbation. 

                                                      

45 CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
46 CILSS : Comité permanent inter-états de lutte contre la sécheresse dans le Sahel 
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Le Docteur Samaké a eu le plaisir d’annoncer que la candidature du Libéria et du Sud Soudan 

avait reçu un accueil favorable de la part du Conseil de l’OIE. 

Il a fait savoir que le Centre régional de santé animale à Bamako avait été conforté (visite d’un 

commissaire de la CEDEAO) mais que l’établissement d’un Centre régional de santé animale en 

Afrique centrale restait en attente d’une décision politique décisive. 

Il a mentionné une mission préparatoire en vue de la 21e Conférence de la Commission régionale 

de l’OIE pour l’Afrique qui doit se tenir à Rabat du 16 au 20 février 2015. 

Pour finir, le Docteur Samaké a présenté les grandes lignes du programme de travail des 

Représentations régionales et sous-régionales pour la période du 1er mai au 31 décembre 2014. 

Il a mis l’accent sur un certain nombre d’activités : la réunion annuelle de coordination des chefs 

des Services vétérinaires (au sujet des normes à examiner lors de la 82e Session générale), 

organisée par l’UA-BIRA ; la 82e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE 

et les réunions bilatérales en marge de la Session générale ; le soutien à la candidature du Libéria 

et du Sud Soudan en vue de leur adhésion à l’OIE ; les réunions statutaires du Comité régional de 

pilotage du GF-TADs pour l’Afrique, du Comité mondial de pilotage du GF-TADs, et du VET-

GOV ; la participation aux conférences mondiales de l’OIE ; la poursuite de la mise en œuvre du 

projet pilote sur la PPR ; la planification des activités du Programme de soutien au pastoralisme 

au Sahel ; le développement de stratégies au niveau régional et sous-régional dans le cadre du 

plan d’action quinquennal du GF-TADs pour l’Afrique, notamment pour la fièvre aphteuse, la 

PPR, la peste porcine africaine, la PPCB et la maladie de Newcastle ; une réunion sur le statut 

sanitaire au regard de la fièvre aphteuse et de la PPR, couplée à une stratégie de contrôle de la 

PPR en Afrique du Nord ; et une réunion sur la rage en Afrique du Nord. Il a également évoqué : 

l’approche « Une seule santé » ; les activités pilotes relatives au contrôle de la rage, à la fièvre de 

la Vallée du Rift (séminaire sur la prévention de la fièvre de la Vallée du Rift en Afrique du Nord) 

et à l’antibiorésistance ; la sensibilisation des pays au processus PVS de l’OIE ; la notification des 

événements épidémiologiques à l’OIE ; le paiement régulier des contributions à l’OIE ; les 

activités de renforcement des capacités, notamment le séminaire sur la rage au Niger, un 

séminaire prévu sur la sécurité sanitaire des aliments, et les activités destinées à améliorer la 

gouvernance des Services vétérinaires en Afrique (projet VET-GOV) ; la 21e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique ; la Journée mondiale de la rage le 28 septembre 

2014 ; et enfin la réunion annuelle des Représentants régionaux et sous-régionaux qui se tiendra 

à Paris en octobre 2014. 

Discussion 

Le Délégué du Sénégal s’est inquiété de savoir comment l’OIE pourrait sensibiliser davantage les 

gouvernements des Pays membres sur l’importance de la stabilité du poste de Délégué auprès de 

l’OIE, car c’est le seul moyen de s’assurer de la bonne exécution des activités de l’OIE. 

Le Délégué de la Mauritanie a déclaré qu’il était très difficile pour certains pays de la Région de 

relever leur catégorie de contribution à l’OIE. Il a suggéré que l’OIE recherche une solution 

éventuelle pour les pays qui ont des arriérés de longue date car la plupart de ces pays rencontrent 

des difficultés financières. 

En réponse au Délégué de la Mauritanie, la Docteure Eloit a signalé que l’OIE est en fait la seule 

organisation qui permet à ses Pays membres de choisir leur catégorie de contribution. Elle a 

expliqué que l’OIE n’augmente les contributions que pour faire face à une augmentation 

prévisible des dépenses. Elle a souligné que l’OIE demande toujours l’aval du Conseil avant 

d’augmenter les contributions. Elle a ensuite rappelé aux participants que les contributions 

n’avaient été augmentées ni en 2012 ni en 2013. Enfin elle a affirmé que l’OIE est ouvert à la 

discussion avec tous les pays qui auraient du mal à s’acquitter de leur contribution, afin de 

rechercher une solution. Elle a signalé  que le plus important était que ces pays fassent preuve de 

bonne volonté et tentent de résoudre la situation. Elle a enfin ajouté que le montant des 

contributions OIE est extrêmement faible en comparaison avec les autres organisations 

internationales.  
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6. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 

84e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en 

mai 2016 

La Commission régionale a proposé d’inscrire le thème technique suivant (accompagné d’un 

questionnaire adressé aux Membres) à l’ordre du jour de la 84e Session générale : 

– « Quelle stratégie pour une Afrique libre de tsétsé et des trypanosomoses » 

7. Sélection du thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 

21e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 

Après un débat animé entre plusieurs Délégués, un petit groupe incluant les Délégués du 

Burkina Faso, du Rwanda et de la Tunisie a été désigné pour finir de rédiger la proposition de 

thème technique.  

Le thème technique suivant (sans questionnaire) a été proposé pour la 21e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique : 

– « Les mouvements transfrontaliers d’animaux et de produits d’origine animale et leur rôle 

dans l’épidémiologie des maladies animales en Afrique » 

8. Élection d’un représentant de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique au 

Conseil de l’OIE et élection du Vice-président de l'Assemblée mondiale des Délégués 

Le Docteur Theogen Rutagwenda, Délégué du Rwanda et Vice-président de la Commission 

régionale de l’OIE pour l’Afrique, a rappelé aux participants que le Délégué du Maroc avait 

démissionné, laissant vacant le poste de représentant de la Commission régionale de l’OIE pour 

l’Afrique au sein du Conseil de l’OIE, d’où la nécessité de la tenue d’une élection. 

La Docteure Monique Eloit, Directrice générale adjointe de l’OIE, a ensuite rappelé à la 

Commission régionale les règles institutionnelles relatives à l’élection des membres du Conseil de 

l’OIE. Elle a également fourni quelques éléments de réflexion à prendre en compte lorsqu’on élit 

un Délégué comme membre de l’un des organes statutaires de l’OIE. Parmi ces éléments, elle a 

souligné l’importance de la stabilité du poste occupé par le Délégué choisi, dans le pays en 

question, ainsi que l’importance de respecter un équilibre entre les sous-régions des Délégués 

choisis, ceci se reflétant principalement dans la langue correspondante. Elle a souligné le fait que, 

dans la réunion en cours, les Délégués devront parvenir à un consensus afin de présenter leur 

candidat à l’Assemblée mondiale des Délégués le vendredi. Elle a rappelé aux participants que 

c’est l’Assemblée mondiale des Délégués qui prend la décision finale concernant la composition du 

Conseil, en se fondant sur l’avis de la Commission régionale. 

Suite à une discussion impliquant plusieurs Délégués au sujet des conclusions de la réunion des 

Chefs des Services vétérinaires tenue à Nairobi, et à la lumière de la procédure décrite par la 

Docteure Monique Eloit, Directrice générale adjointe de l’OIE, le Docteur Nicholas Kauta, 

Délégué de l’Ouganda, a été proposé à l’unanimité comme membre du Conseil de l’OIE. 

Le Docteur Botlhe Michael Modisane, Délégué de l’Afrique du Sud, déjà membre du Conseil de 

l’OIE, a été proposé pour occuper la fonction de Vice-président de l’Assemblée mondiale des 

Délégués.  

Ces propositions seront soumises à l’Assemblée mondiale pour ratification par voie de scrutin. 

9. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de 

performances (HHP) élaboré par l’OIE 

La Docteure Susanne Münstermann, chargée de projet au sein du Service scientifique et 

technique de l’OIE, a débuté son exposé par le constat du développement considérable du secteur 

hippique sportif au niveau mondial, qui s’accompagne de bénéfices socio-économiques mesurables 

et significatifs pour l’économie des pays concernés. 



– 217 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

Elle a expliqué que l’OIE s’est engagé depuis deux ans dans l’élaboration du concept de « niveau 

supérieur de santé et de performances » (HHP) destiné à faciliter les mouvements internationaux 

sans risque sanitaire pour les chevaux qui prennent part à des événements équestres 

internationaux. Elle a fait remarquer que ce concept HHP ne couvrirait pas les mouvements de 

chevaux à des fins de reproduction. 

Elle a précisé que ce concept repose sur des principes déjà bien établis dans le Code sanitaire pour 

les animaux terrestres, en particulier dans ses chapitres sur (i) l’identification et la traçabilité, (ii) 

le zonage et la compartimentation, (iii) le modèle de passeport pour les chevaux de compétition, 

(iv) les procédures de certification et (v) le transport par voie aérienne, terrestre et maritime. En 

outre, un ensemble de lignes directrices relatives à la biosécurité des chevaux HHP dans leur 

écurie d’origine, pendant le transport et sur le lieu de la compétition sont également en cours 

d’élaboration. 

La Docteure Münstermann a ensuite informé les participants que l’OIE a inscrit ces grands 

principes de base du concept HHP dans un nouveau chapitre du Code, dans la continuité de 

l’approche qui avait été adoptée lorsque des chapitres sur le bien-être animal avaient été 

introduits dans le Code. 

La Docteure Münstermann a ajouté que l’acceptation de ces principes généraux par les Pays 

membres de l’OIE fournirait au Groupe ad hoc une vision plus nette lui permettant de proposer 

les outils nécessaires à la constitution d’un cadre pour le concept HHP, par exemple des lignes 

directrices supplémentaires. 

Enfin la Docteure Münstermann a pris acte de la situation particulière que connaissent de 

nombreux pays d’Afrique en raison de la présence endémique de la peste équine.  

Elle a indiqué que le Groupe ad hoc de l’OIE prêterait une attention particulière à cette situation 

et prévoierait des dispositions, dans la définition du concept HHP, pour les chevaux provenant de 

pays qui connaissent des cas de peste équine. À cet effet une réunion avec des représentants de 

l’Afrique du Sud et des experts de l’OIE se tiendra durant cette Session générale de l’Assemblée 

mondiale des Délégués. 

Le Docteur Gideon Brückner, Président de la Commission scientifique de l’OIE pour les maladies 

animales, a fourni des informations complémentaires sur l’élaboration de ce nouveau chapitre 

proposé pour le Code. Il a expliqué que le projet de chapitre se limitait strictement à décrire le 

concept et que toutes les questions et préoccupations pertinentes seraient examinées lors de 

futures réunions du groupe d’experts et des Commissions spécialisées, et seraient présentées aux 

Pays membres. 

Il a ajouté que l’OIE avait suivi la même approche en présentant aux Pays membres les principes 

directeurs sur le bien-être animal. 

Il a expliqué que les détails relatifs aux différentes activités, notamment une description de la 

sous-population, la certification, le diagnostic, les tests et le transport, feront partie d’un plan 

international de biosécurité qui sera préparé par le secteur privé en consultation avec les Pays 

membres et qui sera basé sur les lignes directrices de l’OIE en matière de biosécurité. 

Il a proposé que lorsque les Pays membres appliquent la compartimentation sur leur territoire ils 

utilisent la même approche pour concevoir leur plan de biosécurité, basé sur les lignes directrices 

de l’OIE en matière de biosécurité. 

Pour finir, le Docteur Brückner a déclaré que les Délégués auraient l’occasion de faire part de 

leurs questions et de leurs préoccupations plus tard au cours de la Session générale en cours, 

dans le cadre du processus d’élaboration des normes. 
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10. Organisation de la 21e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 

qui se tiendra à Rabat (Maroc) du 16 au 20 février 2015 

Le Docteur Abderrahman El Abrak, Délégué du Maroc, a fait part de la sincère gratitude de son 

pays envers l’OIE et envers tous les Délégués de la région pour leur vote de confiance en vue de la 

tenue de la prochaine Conférence de la Commission régionale au Maroc. Il a réitéré la volonté de 

son pays d’accueillir cet important événement régional, précisant que c’était un honneur pour son 

pays, et a invité tous les Délégués à assister à la conférence qui se tiendra à Rabat en février 

2015.  

Il a donné une description générale du Maroc et de la ville de Rabat.  

Il a résumé les démarches entreprises par le Maroc pour commencer à organiser la conférence. Il 

a indiqué que la Représentation régionale de l’OIE, accompagnée de représentants du Siège de 

l’OIE, avait mené une mission préparatoire à Rabat en février 2014. 

Le Docteur El Abrak a également fourni des informations d’ordre général sur l’hébergement et les 

transports, et il a assuré que toutes les précisions nécessaires seraient envoyées en temps utile à 

tous les participants.  

En guise de conclusion le Docteur El Abrak a projeté aux participants une vidéo de présentation 

du Maroc, et notamment de Rabat. 

11. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales 

Le Docteur Botlhe M. Modisane, Délégué de l’Afrique du Sud et membre du Conseil, a présenté 

brièvement à la Commission le processus de rédaction du 6e Plan stratégique de l’OIE pour la 

période 2016-2020. Il a fait savoir aux Délégués qu’une version préliminaire de ce 6e Plan 

stratégique avait été rédigée sur la base des discussions tenues lors des précédentes réunions du 

Conseil (octobre 2013 et février 2014). 

Il a rappelé aux participants que ce projet avait été transmis début mai 2014 à tous les Délégués 

afin de leur permettre de communiquer leurs commentaires et observations aux membres du 

Conseil dans leur région respective. 

Le Docteur Modisane a précisé que son exposé avait pour but de présenter les principales 

caractéristiques du 6e Plan stratégique afin d’initier le débat entre les Délégués de façon à être en 

mesure de parachever le Plan stratégique au cours des prochaines réunions du Conseil. Il a 

signalé que le texte final serait distribué aux Pays membres pour commentaires en mars 2015 en 

vue de son adoption lors de la 83e Session générale en mai 2015. 

Il a rappelé que le Conseil de l’OIE considérait que le 6e Plan stratégique de l’OIE devrait : 

• témoigner d’une vision stratégique commune et réactualisée de l’OIE et de ses objectifs 

mondiaux ; 

• prendre en compte les tendances et les enjeux mondiaux actuels ayant des répercussions sur 

l’environnement opérationnel de l’OIE, et anticiper les tendances et les enjeux à venir ; 

• intégrer les problématiques transversales importantes ; 

• être ambitieux sans nécessairement avoir des visées expansionnistes ; 

• être de haut niveau, souple et ouvert plutôt que prescriptif, et permettre des approches 

optionnelles afin de répondre aux besoins et de voir sa mise en œuvre facilitée ; 

• être conçu avec la participation de tous les Pays membres de l’OIE. 

Le Docteur Modisane a expliqué que ce sujet serait mis à l’ordre du jour de toutes les réunions du 

Conseil et de toutes les Conférences régionales qui se tiendraient durant l’année à venir.  
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Il a signalé qu’en octobre 2013 le Conseil avait réexaminé les objectifs stratégiques et avait 

discuté des facteurs susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement opérationnel de l’OIE au 

cours de la période 2016-2020 ainsi que de l’évolution de l’organisation et des dispositifs 

institutionnels de l’OIE, comme par exemple les devoirs et la pertinence des Commissions 

spécialisées et Groupes de travail actuels, le fonctionnement des Représentations régionales et 

sous-régionales, et les relations et synergies avec les autres organisations internationales. Il a dit 

que le Conseil de l’OIE établirait aussi un plan stratégique quinquennal flexible en matière de 

ressources humaines pour le recrutement, le maintien et l’évolution du personnel de l’OIE.  

Pour conclure, le Docteur Modisane a invité les Délégués à faire part de leurs réflexions et de 

leurs remarques sur les orientations et le cadre initial du 6e Plan stratégique de l’OIE. Il a 

souligné que les commentaires des Pays membres étaient très précieux et seraient les bienvenus, 

précisant qu’ils pouvaient être envoyés au Directeur général de l’OIE et aux membres du Conseil 

représentant la région Afrique. 

12. Mise en œuvre du Programme d’appui à la législation vétérinaire en Afrique 

Le Docteur David Sherman, coordonnateur du Programme de l’OIE pour l’appui à la législation 

vétérinaire en Afrique (VLSP), a présenté brièvement l’état d’avancement du programme, 

notamment en ce qui concerne les derniers développements intervenus en Afrique. 

Le Docteur Sherman a indiqué qu’un arsenal législatif vétérinaire couvrant un maximum 

d’aspects était la clé du bon fonctionnement des Services vétérinaires nationaux et qu’une étroite 

collaboration entre les vétérinaires et les experts juridiques était nécessaire pour formuler une 

législation vétérinaire moderne de haute qualité. 

Le Docteur Sherman a passé en revue d’importantes activités du VLSP en Afrique, à savoir : la 

première Conférence mondiale de l’OIE sur la législation vétérinaire, qui s’est tenue à Djerba 

(Tunisie) en décembre 2010 ; le premier séminaire pilote, s’adressant aux 15 pays membres de la 

SADC, qui s’est tenu à Gaborone (Botswana) en novembre 2011 ; le deuxième séminaire de 

formation, destiné aux pays de la CEDEAO, qui s’est tenu à Cotonou (Bénin) en janvier 2013 ; et 

deux ateliers sur la législ 

ation vétérinaire financés par l’UA-BIRA par le biais du programme VET-GOV — le premier à 

Arusha (Tanzanie) en octobre 2013 pour les pays anglophones et le second à Naivasha (Kenya) 

pour les pays francophones.  

Le Docteur Sherman a ensuite discuté des futures activités probables de l’OIE en matière de 

législation vétérinaire à mener dans le cadre du programme VET-GOV. L’OIE planifie d’ores et 

déjà une série d’ateliers régionaux destinés à former les participants à la rédaction d’une 

législation de qualité et à favoriser l’harmonisation de cette législation au niveau régional. Ces 

séminaires devraient être menés dans différentes CER. Chaque séminaire devrait se pencher sur 

plusieurs thématiques vétérinaires différentes, notamment : la réglementation de la profession 

vétérinaire ; la lutte contre les maladies animales ; la sécurité sanitaire des aliments ; la 

réglementation des produits médicamenteux à usage vétérinaire. Des vétérinaires et des juristes 

de chaque pays participant seront invités. Les ateliers d’une durée d’une semaine comprendront : 

l’exposé des principes de la rédaction juridique ; l’évaluation d’une législation exemplaire sur des 

thèmes spécifiques ; l’analyse, par les pays participants, de lois existantes correspondant à 

chaque thématique ; pour finir, des exercices de rédaction d’un projet de loi régional sur chaque 

thématique. De nombreux ateliers régionaux devraient avoir lieu au cours des deux années à 

venir, pour les CER francophones comme pour les anglophones, et l’on prévoit que les pays 

participants seront impliqués dans des ateliers couvrant au moins deux thématiques vétérinaires.  

Afin de tirer le meilleur profit de la participation à ces ateliers, le Docteur Sherman a encouragé 

les Délégués qui ne l’auraient pas encore fait à demander une mission d’identification afin 

d’évaluer le statut actuel de la législation vétérinaire de leur pays. 
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13. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications 

transmises par les Pays membres africains 

La Docteure Lina Awada, vétérinaire épidémiologiste au sein du Service de l’information 

sanitaire de l’OIE, a fait le point des sujets les plus importants en matière de notification des 

maladies animales pour ce qui concerne la région Afrique.  

Elle a d’abord mis l’accent sur le fait qu’il est important que les pays/territoires notifient les 

maladies dans les meilleurs délais au moyen de l’outil WAHIS, ainsi que sur l’importance de 

fournir toute autre information épidémiologique concernant la prévention et le contrôle des 

maladies, afin de maintenir la transparence, de favoriser les échanges et de contribuer au 

système mondial d’alerte précoce. Elle a ensuite fourni des informations importantes concernant 

le respect de l’obligation de déclaration des maladies en Afrique pour l’année 2013.  

La Docteure Awada a également présenté l’évolution du nombre de pays de la Région qui ont 

envoyé des rapports à l’OIE depuis 2005 ainsi que l’évolution du délai d’envoi de ces rapports 

depuis 2005, en distinguant les maladies des animaux terrestres et les maladies des animaux 

aquatiques.  

Pour finir, la Docteure Awada a présenté les épisodes exceptionnels de fièvre aphteuse survenus 

récemment en Afrique. 

14. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE  

 Union africaine – Bureau interafricain des ressources animales (UA-BIRA) 

Le Professeur Ahmed El-Sawalhy, Directeur de l’UA-BIRA, a tenu les participants informés 

des activités de l’UA-BIRA concernant la santé animale et l’accord sur l’application des 

mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

Il a indiqué que le renforcement des systèmes de santé animale demeurait l’un des objectifs 

stratégiques primordiaux de l’UA-BIRA, tout particulièrement sous l’angle des réformes 

politiques, législatives et institutionnelles.  

Il a précisé que la capacité des CER et de l’IGAD en matière de surveillance et de lutte contre 

les maladies avait été renforcée, avec notamment deux nouveaux projets dans ce domaine. Il a 

ajouté qu’un appui avait été fourni aux CER afin de mobiliser les ressources nécessaires à la 

mise en œuvre du mécanisme de coordination régionale intégrée (MCRI/IRCM) pour le 

contrôle des maladies animales transfrontalières et des zoonoses en Afrique et pour renforcer 

les capacités et le consensus autour du concept « Une seule santé » en Afrique. Le programme 

panafricain de contrôle progressif de la PPR est en cours d’ajustement au niveau des CER et 

des États membres et est en attente de financement. Selon le Professeur El-Sawalhy, une 

stratégie de contrôle de la peste porcine africaine en Afrique est en cours d’élaboration en 

collaboration avec la FAO et l’Institut international de recherche sur l'élevage (ILRI).  

Le Professeur El-Sawalhy a indiqué que les activités relatives au commerce international et à 

l’accès au marché se sont centrées principalement sur la certification zoosanitaire, 

l’identification et la traçabilité, et le soutien aux organisations partenaires. L’AU-IBAR est 

demeuré néanmoins fortement impliqué dans le processus de soutien et d’encouragement à la 

participation des nations africaines dans le processus d’élaboration des normes de l’OIE, entre 

autres.  

Il a également signalé que le système ARIS d’information sur les ressources animales avait été 

déployé dans plus de 30 pays, soulignant le fait que les États membres avaient bénéficié d’une 

formation poussée pour la collecte et la gestion des données et que la compatibilité avec le 

système de l’OIE WAHIS était en passe d’être effective. 
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Pour conclure, le Professeur El-Sawalhy a indiqué que la formulation de la stratégie de 

développement de l’élevage sous la houlette de l’UA-BIRA était en bonne voie, et qu’elle était 

actuellement soumise à un processus intensif de consultations afin de s’assurer de son 

appropriation et de la participation des différents acteurs. Elle devrait être adoptée lors du 

sommet de l’Union africaine en janvier 2015. 

 Commission économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques 

(CEBEVIRHA) 

Pour commencer sa présentation, le représentant de la CEBEVIRHA a fourni des précisions 

sur son Organisation. Il a fait état des missions de la CEBEVIRHA qui consistent 

principalement à contribuer au développement durable, harmonisé et équilibré des secteurs de 

l’élevage, de l’agro-alimentaire, de la pêche et de l’aquaculture, et à la croissance des échanges 

internationaux, pour permettre aux pays d’optimiser la production nécessaire afin de parvenir 

à la sécurité alimentaire et de réduire la pauvreté dans les populations de la sous-région. 

Il a également fourni des précisions sur les objectifs de la CEBEVIRHA, notamment : soutenir 

le développement quantitatif et qualitatif des secteurs de l’élevage, de la pêche et de 

l’aquaculture, développer et harmoniser les échanges, et enfin harmoniser et coordonner les 

politiques relatives à l’élevage, à la pêche et à l’aquaculture contenues dans les plans de 

développement des États membres. 

Pour finir, il a fourni un résumé de l’état d’avancement des activités de la CEBEVIRHA. 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

Au nom du Docteur Cheikh Ly, Fonctionnaire régional chargé de la production et de la santé 

animale à la FAO, le Docteur Juan Lubroth, Chef des Services vétérinaires de la FAO, a passé 

en revue les activités de la FAO intéressant l’Afrique, et a signalé le renouvellement du 

partenariat pour la santé animale. Le Docteur Lubroth a indiqué que la FAO mettait en œuvre 

des projets au niveau des pays et au niveau de la région Afrique dans différents domaines à la 

demande des pays ou des organismes régionaux, et qu’elle poursuivait ses activités d’alerte 

précoce et de renforcement des capacités dans le cadre du programme EMPRES-AH47 ainsi que 

ses missions dans le cadre du CMC-AH48, mécanisme de la FAO pour une riposte rapide en cas 

d’urgence zoosanitaire transfrontalière. Il a ajouté que les activités se sont déroulées dans la 

lignée des cinq objectifs stratégiques de la FAO, des initiatives régionales et du soutien au 

cadre PDDAA.  

Le Docteur Lubroth a brièvement passé en revue les leçons à tirer de l’expérience acquise, 

notamment : (a) la nécessité de renforcer les politiques de production et de santé animale au 

niveau régional pour une contribution au niveau mondial ; (b) si le secteur de l’élevage 

continue à croître de manière non régulée, on observera sans aucun doute une augmentation 

du risque de maladies animales ayant des répercussions sur la santé humaine ; (c) la 

promotion et le soutien à l’information du secteur privé (producteurs, vétérinaires praticiens, 

différents acteurs de la filière) concernant les bonnes pratiques d’élevage et les bonnes 

pratiques sanitaires, la prévention des maladies, la déclaration des maladies et les 

partenariats avec le secteur public sont essentiels et ne devraient pas être négligés au bénéfice 

du seul secteur public. 

 Campagne panafricaine d’éradication de la mouche tsé-tsé et de la trypanosomiase 

(PATTEC) 

Le Docteur Hassane H. Mahamat, coordinateur de la PATTEC (Union africaine), a rappelé que 

le bureau de coordination UA-PATTEC est responsable de la coordination et de la mise en 

œuvre, conformément à son mandat et à son rôle.  

                                                      

47  EMPRES-AH : Système de prévention d’urgence – Santé animale 
48  CMC-AH : Centre de gestion des crises – Santé animale 
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Il a ajouté que, dans ce contexte, le bureau de coordination s’était activement efforcé de 

développer un mécanisme durable au moyen duquel les pays peuvent appliquer avec succès 

l’initiative PATTEC. Les pays touchés par la mouche tsé-tsé et la trypanosomose et l’UA-

PATTEC ont utilisé les différentes ressources telles que les contributions budgétaires 

nationales, les prêts, les subventions et l’appui technique des partenaires adéquats pour 

parvenir à des résultats remarquables.  

Le Docteur Hassane H. Mahamat a brièvement présenté un rapport couvrant la période 2012-

2014 et a résumé la progression de la mise en œuvre des activités ainsi que les réalisations 

obtenues dans des domaines tels que la coordination, le développement de propositions, la 

formation, la défense des projets et la mobilisation des ressources, dans le but d’alléger la 

charge que représentent la mouche tsé-tsé et la trypanosomose en Afrique à travers l’Union 

africaine.  

 Centre panafricain des vaccins vétérinaires (PANVAC) 

Le Docteur Karim Tounkara, Directeur de l’UA-PANVAC, a déclaré que, conformément à son 

mandat, l’UA-PANVAC avait fourni des services satisfaisants aux États membres de l’Union 

africaine. Il a résumé les différentes activités de l’UA-PANVAC, soulignant que le nombre de 

lots de vaccins reçus avait augmenté. Un total de 288 échantillons ont été testés en 2013, 

contre 142 lots en 2012. Des semences vaccinales (162) ont été envoyées à des laboratoires de 

production de vaccins. Une formation et une assistance technique ont été fournies à des 

techniciens de laboratoire d’États membres de l’Union africaine et à d’autres partenaires 

œuvrant dans le domaine de la production de vaccins et du contrôle de la qualité des vaccins.  

Le Docteur Tounkara a signalé que l’harmonisation de l’enregistrement des vaccins 

vétérinaires avait été facilitée en Afrique de l’Est ainsi qu’en Afrique de l’Ouest.  

Il a ajouté qu’un premier lot de réactifs permettant d’effectuer des épreuves immuno-

enzymatiques (ELISA) pour la détection d’anticorps dirigés contre le virus de la PPR avait été 

produit et distribué à différents laboratoires dans des États membres de l’Union africaine, afin 

d’être validé sur le terrain. 

Le Docteur Tounkara a déclaré que toutes les matières virales bovipestiques étaient 

conservées dans de bonnes conditions de biosûreté dans des laboratoires de niveau 3, dont une 

banque de vaccins d’urgence contre la peste bovine contenant 1,5 millions de doses et 300 fioles 

de semences de vaccin contre la peste bovine. 

En conclusion, le Docteur Tounkara a signalé que les activités prévues dans le cadre des 

projets budgétés avaient été menées à bien avec succès. Il s’agissait principalement du 

développement d’un cadre stratégique pour la production de réactifs biologiques en Afrique ; 

d’une subvention octroyée par l’OIE à l’UA-PANVAC pour garantir la qualité des vaccins 

contre la PPR produits en Afrique ; et du soutien à la sécurité alimentaire et au renforcement 

des capacités dans les États membres de l’Union africaine grâce à la lutte pérenne contre la 

maladie de Newcastle dans l’aviculture villageoise. 

 Communauté pour le développement de l’Afrique australe (SADC) 

Pour commencer sa présentation, Monsieur Beedeeanan Hulman, Chargé de programme à la 

SADC, a expliqué que la Direction Alimentation, agriculture et ressources naturelles (FANR49) 

du Secrétariat de la SADC met en œuvre des stratégies et des programmes destinés à favoriser 

la productivité de l’agriculture et de l’élevage et la sécurité alimentaire dans toute la région.  

                                                      

49 FANR : Food, Agriculture and Natural Resources 
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Il a déclaré que, à cet effet, la Direction FANR met l’accent sur la coopération en matière de 

sécurité alimentaire durable, afin de parvenir à un accès durable pour tous et à tout moment à 

une alimentation sûre et adéquate, au sein de la SADC, pour une vie active et saine. Monsieur 

Hulman a ajouté que la Direction FANR avait mis la touche finale à la politique agricole 

régionale (RAP, 2013), qui définit le cadre global dans lequel les programmes et les activités de 

la FANR contribueront à mener à bien l’agenda commun de la SADC afin de promouvoir une 

croissance économique et un développement socio-économique durables et équitables. 

Il a ajouté que cette politique agricole régionale était centrée sur la réalisation du programme 

régional de développement de l’élevage, qui vise à améliorer les échanges commerciaux 

régionaux et internationaux de produits de l’élevage et leurs débouchés. Monsieur Hulman a 

souligné que, dans le but de faciliter le commerce des produits agricoles, le protocole de la 

SADC sur les échanges internationaux avait été modifié afin de prendre en compte les 

exigences de l’accord sur les mesures SPS de l’OMC.  

Il a également signalé que la SADC, avec l’aide des partenaires au développement, s’était 

lancé dans un programme régional de renforcement des capacités afin d’améliorer la 

conformité aux normes en matière de commerce international d’animaux et de produits 

d’origine animale.  

Pour conclure, Monsieur Hulman a déclaré que le Secrétariat de la SADC souhaitait attirer 

l’attention de l’OIE sur deux points importants : 

• L’absence d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) : les États membres de la SADC 

continuent d’être considérés comme ayant un statut de risque indéterminé au regard de 

l’ESB en matière de commerce de viande de muscle désossée, et il leur est demandé à ce 

titre de procéder à des tests et à une surveillance de l’ESB pour prouver qu’ils sont 

indemnes de cette maladie. Étant donné qu’aucun cas d’ESB n’a jamais été observé dans 

aucun État membre de la SADC, la SADC souhaite que l’OIE prenne en considération la 

demande des États membres de la SADC d’être reconnus historiquement indemnes 

d’ESB. 

• La révision du chapitre du Code sur la fièvre aphteuse : la SADC a communiqué ses 

remarques concernant la révision du chapitre sur la fièvre aphteuse et espère qu’elles 

seront prises en compte lors du processus de révision. La SADC souhaite rappeler la 

particularité de sa région en ce qui concerne la lutte contre la fièvre aphteuse compte tenu 

de la présence du buffle africain sauvage, porteur sain du virus SAT. Les récents efforts 

pour transformer de vastes zones de la région en zones de protection transfrontalières, 

dans le cadre d’une initiative de conservation de la biodiversité, entraîneront une 

augmentation des contacts entre animaux sauvages et animaux d’élevage, ce qui 

compliquera davantage la lutte contre la fièvre aphteuse. Il faudrait que la mise en œuvre 

de la stratégie mondiale OIE/FAO de contrôle de la fièvre aphteuse prenne en compte la 

particularité de la gestion et du contrôle de la fièvre aphteuse dans la région SADC. 

 Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 

Le Docteur Soumana Diallo, représentant de la Commission de l’UEMOA, a signalé que, dans 

le cadre de l’application de la politique agricole de l’UEMOA, la Commission de l’UEMOA avait 

mené une série de réformes dans le domaine de la santé animale, y compris les zoonoses et la 

sécurité sanitaire des aliments. 

Il a expliqué que ces réformes s’étaient attachées en tout premier lieu à harmoniser la 

législation pharmaceutique vétérinaire, ce qui a aidé à obtenir des résultats notables, les plus 

importants étant : l’adoption d’un arsenal législatif communautaire pour les huit États 

membres ; l’introduction d’un mécanisme unique dans les huit États membres pour 

l’enregistrement des produits médicamenteux vétérinaires ; l’introduction d’un mécanisme 

intracommunautaire pour le contrôle de la qualité des produits médicamenteux à usage 

vétérinaire, grâce à la mise en place d’un réseau de neuf laboratoires nationaux de contrôle 

qualité ; l’instauration d’un dispositif pour coordonner la production des réglementations : le 
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comité vétérinaire de l’UEMOA, qui a pour tâche de fournir des avis techniques  sur tous les 

sujets intéressant la communauté dans le domaine de l’élevage, y compris les produits 

médicamenteux vétérinaires ; l’introduction d’un mécanisme de surveillance des produits 

médicamenteux vétérinaires, avec le lancement d’une inspection pharmaceutique vétérinaire. 

Le second domaine de réforme concernait le renforcement des capacités des Services 

vétérinaires au moyen de l’adoption d’un plan stratégique de l’UEMOA pour renforcer les 

Services vétérinaires des États membres. 

Une autre réforme, qui concernait la sécurité sanitaire du bétail et des produits dérivés, a 

aboutit à l’adoption d’une réglementation commune sur la sécurité sanitaire en 2007 : 

réglementation n° 07/2007/CM/WAEMU sur la sécurité sanitaire des plantes, des animaux et 

des denrées alimentaires.  

Le Docteur Diallo a ensuite discuté de la réforme des projets d’appui pour le contrôle et 

l’éradication des maladies animales. Grâce au fonds régional pour le développement agricole 

(RFAD), la Commission de l’UEMOA apporte un soutien financier à ses États membres pour 

lutter contre certaines maladies animales telles que la fièvre charbonneuse ou la maladie de 

Newcastle. La Commission a également commandé deux études afin de définir une stratégie 

régionale et des programmes coordonnés de lutte contre la PPCB et la maladie de Newcastle. 

Pour finir, le Docteur Diallo a signalé l’adoption d’une directive destinée à garantir et à 

organiser la liberté de mouvement et le droit d’installation au sein de l’UEMOA pour les 

vétérinaires ressortissants d’autres États membres de l’UEMOA et à établir une assemblée 

collégiale des présidents d’association vétérinaires nationales qui sera désormais chargée de 

réglementer la pratique vétérinaire dans l’espace UEMOA. Le texte d’application concernant 

la composition, les pouvoirs, l’organisation et les procédures de fonctionnement de ce collège de 

présidents vient d’être signé. 

 Banque mondiale 

Le Docteur Stéphane Forman, représentant de la Banque mondiale pour l’Afrique, a mis 

l’accent sur la collaboration sans cesse croissante entre la Banque mondiale et ses partenaires 

engagés dans le développement de l’élevage et la santé animale, notamment l’OIE, et a 

expliqué comment la Banque mondiale se réengage fortement dans le soutien à l’économie 

pastorale et à la résilience. Il a tout d’abord présenté Myriam Chaudron, une nouvelle 

vétérinaire spécialiste de l’élevage détachée auprès de la Banque mondiale pour l’assister dans 

la gestion du portefeuille de production et santé animales en Afrique subsaharienne. 

Le Docteur Forman a ensuite parlé du pastoralisme, qui est un mode d’élevage extensif et 

mobile du bétail sur des pâturages communaux, et qui est le moyen de subsistance et le 

système de production le plus couramment pratiqué en zone aride et semi-aride partout dans 

le monde. Il a souligné le fait que, d’après de récentes estimations, environ 120 millions de 

personnes à travers le monde pratiqueraient ce mode de production pastorale ou 

agropastorale, dont 50 millions en Afrique subsaharienne. Dans la Corne de l’Afrique, les 

zones arides et semi-arides représentent plus de 60 % de la totalité du territoire, et on estime 

la population pastorale à entre 12 et 22 millions de personnes. Les animaux et les produits 

dérivés sont consommés par les éleveurs eux-mêmes, vendus sur des marchés nationaux ou 

exportés vers les villes côtières en pleine croissance. En Afrique de l’Ouest, jusqu’à 65 % de la 

viande bovine est issue de ce mode de production. Partout dans le monde, les populations 

pastorales constituent l’un des sous-groupes démographiques les plus pauvres. En Afrique, 

25 % à 55 % de cette population est en situation d’extrême pauvreté. 

Le Docteur Forman a également fait remarquer que les crises d’insécurité alimentaire qui 

frappent la Corne de l’Afrique de façon récurrente, tout comme la situation de la sécurité au 

Sahel, nous rappellent durement que les causes profondes de la vulnérabilité des zones arides 

et semi-arides requièrent une plus grande attention. Les demandes de certains pays et de 

certaines CER ont entraîné un fort réengagement de la Banque mondiale dans le soutien au 

développement en zone pastorale, conformément au volet 3 (équité) de son agenda mondial 



– 225 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

pour l’élevage. Ceci se traduit par d’importants travaux d’analyse et par deux opérations 

régionales phares : le projet régional pour la résilience des moyens de subsistance pastorale 

dans la Corne de l’Afrique (approuvé par le Conseil de la Banque mondiale en mars 2014) et le 

projet régional de soutien au pastoralisme sahélien, qui se trouve à un stade précoce de 

préparation. 

Le Docteur Forman a précisé que l’amélioration de la qualité des Services vétérinaires pour 

une meilleure prestation de services de santé animale en zone aride auprès des communautés 

nomades jouera un rôle crucial pour que ces deux projets remplissent leurs objectifs. Le 

processus PVS de l’OIE reste l’outil pré-opérationnel essentiel pour orienter les 

investissements afin de renforcer ces Services vétérinaires. La surveillance et le contrôle – y 

compris au moyen de campagnes de vaccination harmonisées – des maladies animales 

transfrontalières, des zoonoses et des maladies qui entraînent des baisses de productivité, 

contribueront à accroître la résilience des communautés pastorales et agropastorales face aux 

chocs externes et les aidera à trouver des débouchés commerciaux. C’est pourquoi la 

collaboration et le soutien des organisations techniques internationales, telles que l’OIE, la 

FAO ou l’UA-BIRA, seront cruciales pour renforcer la capacité des pays et des CER et 

atteindre notre but. Le représentant de la Banque mondiale a de nouveau insisté sur 

l’importance des activités mises en œuvre par l’OIE en tant que biens publics mondiaux et a 

réitéré son soutien. Il a salué la tâche fondamentale menée par les responsables des Services 

vétérinaires dans leurs pays, en Afrique et dans le monde. 

La réunion a officiellement pris fin à 19 h 00. 

_______________ 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’AFRIQUE 

Paris, 26 mai 2014 

_________ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l’ordre du jour  

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE   

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE  

4. Rapport de la Présidente de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 

5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour 

l'Afrique et des Représentations sous-régionales de l’OIE pour l'Afrique australe, l'Afrique du 

Nord, et l'Afrique de l'Est et la Corne de l'Afrique  

6. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 84e Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en mai 2016  

7. Sélection du thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 21ème 

Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique 

8. Élection d’un Représentant de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique au Conseil de 

l’OIE et élection du Vice-président de l'Assemblée mondiale des Délégués  

9. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de performances 

(HHP) élaboré par l’OIE  

10. Organisation de la 21ème Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique qui se 

tiendra à Rabat (Maroc) du 16 au 20 février 2015  

11. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales  

12. Mise en œuvre du Programme d’appui à la législation vétérinaire en Afrique  

13. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications transmises par 

les Pays membres africains  

14. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE 

 Union africaine - Bureau interafricain des ressources animales (UA-BIRA) 

 Commission économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques (CEBEVIRHA) 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

 Campagne panafricaine d’éradication de la mouche tsé-tsé et de la trypanosomiase (PATTEC) 

 Centre panafricain des vaccins vétérinaires (PANVAC) 

 Communauté pour le développement de l’Afrique australe (SADC) 

 Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 

 Banque mondiale 

_______________ 
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82 SG/11B/AM 

Original : espagnol 

RAPPORT DE LA RÉUNION 

DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, le 26 mai 2014 

________ 

La Commission régionale de l'OIE pour les Amériques s'est réunie le 26 mai 2014 à la Maison de la 

Chimie, à Paris, à 14 heures. 97 personnes ont participé à cette réunion, dont les Délégués et 

observateurs de 20 Membres de la Commission ainsi que les représentants de 5 organisations 

internationales ou régionales : 

Membres de la Commission : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, 

Équateur, États-Unis d’Amérique, France, Guatemala, Haïti, 

Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, République 

dominicaine et Uruguay. 

Organisations internationales/régionales : CVP50, FAO, IICA51, OIRSA52, OPS-PANAFTOSA53. 

La réunion a été présidée par le Docteur Guilherme H. Figueiredo Marques, Délégué du Brésil et 

Président de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques, assisté du Docteur Luis Osvaldo 

Barcos, Représentant régional de l’OIE pour les Amériques et du Docteur Carlos Correa Messuti, 

Délégué de l’Uruguay et Président sortant de l’Assemblée Mondiale des Délégués.  

1. Adoption de l’ordre du jour 

Les participants ont approuvé la proposition du Docteur Francisco Muzio (Uruguay) qui 

souhaitait inclure un point sur le recours aux compartiments pour la fièvre aphteuse chez les 

ovins non vaccinés. L'ordre du jour joint en annexe a été adopté à l'unanimité. 

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE 

Le Docteur John Clifford, Délégué des États-Unis d’Amérique et membre du Conseil de l’OIE, a 

fait le point sur les contributions des Pays membres. Il a souligné que quelques-uns n'avaient pas 

encore réglé leur contribution mais que la tendance à l'augmentation de la catégorie des 

contributions statutaires à l’OIE se maintenait, s’ajoutant aux participations volontaires au 

Fonds mondial de l’OIE pour la santé et le bien-être des animaux. Il a incité les pays à maintenir 

ces tendances. 

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l'OIE 

Le Docteur Correa Messuti, Délégué de l’Uruguay et Président sortant de l'Assemblée mondiale 

des Délégués, a rappelé que lui-même et le Docteur John Clifford avaient, en tant que membres 

du Conseil, un rôle de porte-parole pour faire remonter à l’OIE les inquiétudes de la région, y 

compris les questions de logistique liées à la présente Session générale.  

                                                      

50 CVP : Comité vétérinaire permanent du Cône sud 
51 IICA : Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 
52 OIRSA : Organisation internationale régionale pour la protection des plantes et de la santé animale  
53 OPS-PANAFTOSA : Organisation panaméricaine de la santé – Centre panaméricain pour la fièvre aphteuse 
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Il a indiqué que la 22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques, 

organisée à Jalisco (Mexique) du 10 au 14 novembre 2014, serait le moment propice pour discuter 

du sixième Plan stratégique de l’OIE, dont une version préliminaire a été diffusée aux pays de la 

région. 

Il a également incité les pays à participer activement au processus d'élaboration et d'adoption des 

normes de l'OIE, en adressant leurs commentaires sur les rapports des Commissions spécialisées.  

Les Docteurs Correa Messuti et Clifford ont rappelé les élections qui se tiendront en mai 2015, 

par lesquelles seront désignés le Directeur général ainsi que les membres du Conseil, des 

Commissions spécialisées et des Commissions régionales. 

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques 

couvrant notamment les conclusions issues de la réunion de la Commission régionale 

du dimanche 25 mai 2014 

Le Docteur Guilherme H. Figueiredo Marques, Délégué du Brésil et Président de la Commission 

régionale de l’OIE pour les Amériques, a indiqué que le Bureau de cette Commission régionale 

s’était réuni à plusieurs reprises au cours de la dernière période. Ces réunions ont consisté à 

examiner des aspects administratifs et techniques. Le président de la Commission régionale a 

précisé que les dernières réunions du Bureau avaient eu lieu en août 2013 et avant la 82e Session 

générale de l'Assemblée mondiale des Délégués. Il a également fait état du système de 

vidéoconférences mis en place par la Représentation régionale afin d’organiser des réunions 

techniques sur des points particuliers. 

Concernant les activités administratives, le Bureau de la Commission a abordé la situation des 

contributions des Pays membres et l'organisation de la prochaine conférence de la Commission 

régionale qui aura lieu en novembre 2014 au Mexique. 

Pour ce qui est des aspects techniques, le Docteur Figueiredo Marques a précisé que parmi les 

réunions passées ou prévues en 2014 dans la région, il faut citer le séminaire du Comité 

interaméricain de santé avicole (CISA, Cuba), l'atelier destiné aux points focaux pour les produits 

vétérinaires (Canada) et le séminaire du Comité des Amériques pour les médicaments 

vétérinaires (CAMEVET, Canada).  

Le président a fait référence aux résultats de la Conférence mondiale de l'OIE portant sur 

l'enseignement vétérinaire et sur le rôle des organismes statutaires vétérinaires, qui s’est 

déroulée au Brésil en décembre 2013.  

Le Docteur Figueiredo Marques a indiqué que durant la réunion électronique sur la diarrhée 

épidémique porcine était apparue la nécessité de prévoir des lignes directrices sur les mesures de 

contrôle, la surveillance, le diagnostic et le déplacement des animaux et de leurs produits. Il a 

encouragé les pays de la région à participer activement aux discussions en cours. 

Le Docteur Figueiredo Marques a commenté brièvement les discussions qui se sont déroulées le 

dimanche 25 mai  sur les sujets suivants : 6e Plan stratégique de l'OIE, concept de « chevaux 

présentant un niveau supérieur de santé et de performances », reconnaissance officielle des pays 

indemnes de porcine classique, critères d’inscription des maladies sur la liste de l'OIE, position de 

la région sur les projets de modification de certains chapitres du Code, création possible d'un 

comité technique régional sur les maladies des abeilles, recouvrement par l’OIE des frais liés à la 

procédure de reconnaissance des pays historiquement indemnes de fièvre aphteuse et de peste 

équine, et difficultés de certains petits pays à acquitter leur contribution à l’OIE. 
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5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de 

l’OIE pour les Amériques et de la Représentation sous-régionale de l’OIE pour 

l’Amérique centrale 

Le Docteur Luis O. Barcos, Représentant régional de l'OIE pour les Amériques, a résumé les 

activités de la Représentation régionale (Buenos Aires) et de la Représentation sous-régionale 

(Panama).  

Le Docteur Barcos a indiqué qu'il continuerait de coordonner les réunions périodiques du Bureau 

de la Commission régionale, en assurant le suivi des conclusions de la Conférence régionale qui 

s'est tenue aux Barbades en 2012, en veillant à l'avancement de l'organisation de la prochaine 

conférence de la Commission régionale prévue au Mexique du 10 au 14 novembre et en 

appliquant programme de travail pour les Amériques. 

Il a ajouté que la participation des Pays membres au processus d'actualisation des normes de 

l'OIE serait encouragée dans le cadre des actions suivantes : renforcement des capacités des 

Services vétérinaires, y compris des services du secteur des animaux aquatiques, séminaires 

destinés aux Délégués et aux points focaux nationaux, promotion des missions relevant du 

Processus PVS de l'OIE, en incluant le renforcement des capacités des laboratoires de la région. Il 

a évoqué la formation d’experts dans les Pays membres du Comité vétérinaire permanent du 

Cône sud (CVP) afin de réaliser des missions d'évaluation PVS tous les deux ans dans les Pays 

membres, et a évoqué l'intérêt des pays d’Amérique centrale pour les missions de l'OIE destinées 

à évaluer les services sanitaires chargés des animaux aquatiques.  

Il a présenté les actions encourageant l'adhésion des pays de la sous-région des Caraïbes qui ne 

sont pas encore membres de l'OIE. 

Il a commenté les activités visant à une mise en œuvre efficace des normes de l'OIE sur la fièvre 

aphteuse (FA), notamment l'accord avec la Communauté andine (CAN) pour mener des actions 

niveau des frontières, les relations avec les organisations régionales et internationales fondées 

sur une stratégie globale de lutte contre la FA développée par la FAO et l'OIE, ainsi que les 

missions d'experts conduites sur place. 

Il a rendu compte des réunions et des actions de coordination avec les organisations 

internationales dans le cadre du Comité de pilotage régional du Plan-cadre mondial pour la lutte 

progressive contre les maladies animales transfontalières (GF-TADs).  

Il a également évoqué les actions relatives à la mise en œuvre des recommandations de la 

Conférence mondiale de l'OIE sur l'enseignement vétérinaire et sur le rôle des organismes 

statutaires vétérinaires, qui s’est déroulée en décembre 2013.  

Il a ajouté que l’évolution des maladies importantes pour la région faisait l'objet d'un suivi 

permanent, notamment la diarrhée épidémique porcine et le syndrome de mortalité précoce des 

crevettes. 

Le Docteur Barcos a rappelé qu'il était indispensable que les Délégués s'efforcent d'apporter des 

informations permettant de suivre la diffusion et l'application de la stratégie régionale sur le 

bien-être animal dans les pays de la région des Amériques. Il a également souligné la nécessité 

d’une coopération des Pays membres pour la saisie et la gestion des informations dans 

l'application Internet recensant les capacités des laboratoires nationaux de la région. Il a 

mentionné enfin la réalisation d'une enquête auprès des points focaux nationaux pour évaluer 

l'impact des actions de renforcement des capacités. 

Il a détaillé en conclusion le programme d'action prévu pour l’année en cours, en remerciant les 

Pays membres qui apportent leur soutien financier. 
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6. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de 

la 84ème Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira 

en mai 2016 

La Commission régionale a proposé d'inclure au programme de la 84e Session générale le thème 

technique ci-après (sur la base d’un questionnaire adressé aux Pays membres) :  

– « Outils de modélisation pour la simulation et l’alerte précoce face aux principales maladies 

animales exotiques et aux menaces émergentes ». 

7. Sélection du thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de 

la 22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques 

La Commission régionale a proposé d'inclure à l’ordre du jour de la 22e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE pour les Amériques le thème technique ci-après (sans 

questionnaire) :  

– « Mise en œuvre du concept de compartimentation : expérience pratique et perspectives ». 

8. Organisation de la 22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les 

Amériques qui se tiendra à Jalisco (Mexique) du 10 au 14 novembre 2014 

Le Docteur Joaquín Braulio Delgadillo Álvarez, Délégué du Mexique, a confirmé officiellement 

l’implication de son pays dans l’organisation de la prochaine conférence prévue à Guadalajara, 

Jalisco, et a fait le point sur l’avancement de l’organisation. 

9. Élection du Secrétaire général du Bureau de la Commission régionale 

Le Docteur Correa Messuti, Délégué de l’Uruguay et Président sortant de l’Assemblée Mondiale 

des Délégués a annoncé que le Délégué du Pérou avait quitté ses fonctions en laissant vacant le 

poste de secrétaire général de la Commission régionale, ce qui appelle une nouvelle élection.  

La Docteure Martine Dubuc, Déléguée du Canada, a été élue à l’unanimité comme nouvelle 

secrétaire générale de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques. 

Le Bureau de la Commission régionale de l'OIE pour les Amériques est ainsi composé comme suit 

jusqu'en 2015 :  

Président : Docteur Guilherme H. Figueiredo Marques (Brésil)  

Vice-président : Docteur Miguel Angel Azañón Robles (Guatemala)  

Vice-président : Docteur Mark Trotman (Barbades)  

Secrétaire générale : Docteure Martine Dubuc (Canada) 

La proposition devra être confirmée par l'Assemblée mondiale.  

10. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales 

Le Docteur Correa Messuti, Délégué de l’Uruguay et Président sortant de l’Assemblée Mondiale 

des Délégués de l’OIE, a fait une brève présentation des travaux préparatoires du sixième Plan 

stratégique de l'OIE pour la période 2016-2020. Il a indiqué aux Délégués qu’une version 

préliminaire du sixième Plan stratégique de l'OIE avait été élaborée sur la base des échanges 

intervenus lors des réunions antérieures du Conseil (octobre 2013 et février 2014). 

Il a rappelé que la version préliminaire avait été diffusée aux Délégués de l'OIE au début de mai 

2014 afin que ceux-ci puissent adresser leurs commentaires et observations aux membres du 

Conseil de leur région. 
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Le Docteur Correa Messuti a souligné que l'objectif de sa présentation était de résumer les 

informations clés concernant le sixième Plan stratégique de l'OIE afin d'enclencher la discussion 

entre les Délégués, dans le but de finaliser le plan stratégique lors des prochaines réunions du 

Conseil. Il a fait savoir que le texte final serait adressé aux Pays membres pour recueillir les 

commentaires en mars 2015, en vue de son adoption lors de la 83e Session générale qui sera 

réunie en mai 2015. 

Il a rappelé que pour le Conseil de l'OIE, le sixième Plan stratégique devrait : 

• contenir une déclaration révisée de la vision stratégique de l'OIE et de ses objectifs globaux ; 

• prendre en compte les tendances et les défis actuels et prévisibles qui pourraient toucher au 

cadre opérationnel de l’OIE ; 

• intégrer les questions transversales importantes ; 

• être ambitieux sans nécessairement avoir des visées expansionnistes ; 

• être de haut-niveau, souple et ouvert plutôt que prescriptif, et permettre des approches 

optionnelles afin de répondre aux besoins et de voir sa mise en œuvre facilitée ; 

• être élaboré avec l’engagement de tous les Membres de l’OIE. 

Le Docteur Correa Messuti a indiqué que le sujet serait à l'ordre du jour de toutes les réunions du 

Conseil et de toutes les conférences de l'OIE prévues l’an prochain.  

Le Docteur Correa Messuti a précisé qu'en octobre 2013, le Conseil de l'OIE avait révisé les 

objectifs stratégiques et les facteurs qui devraient avoir un impact sur le cadre opérationnel 

durant la période 2016-2020. Le Conseil a examiné également la dynamique organisationnelle et 

les aménagements institutionnels, en incluant les obligations et la place des Commissions 

spécialisées et des Groupes de travail actuels, le fonctionnement des représentations régionales et 

sous-régionales ainsi que les relations et synergies avec les autres organisations internationales. 

Il a ajouté que le Conseil de l'OIE établirait également un plan stratégique flexible des ressources 

humaines sur cinq ans afin de définir les aspects liés au recrutement, à la fidélisation et au 

développement du personnel de l’OIE. 

Le Docteur Correa Messuti a conclu en demandant aux Délégués de présenter leurs idées et 

commentaires sur le cadre initial et les lignes à suivre pour le sixième Plan stratégique de l'OIE. 

Il a souligné que l'OIE était ouverte à tous les commentaires des Pays membres et que ceux-ci 

pouvaient adresser leurs contributions au Directeur général de l'OIE ou aux membres du Conseil 

représentant la région des Amériques. 

11. Procédure pour la reconnaissance par l’OIE du statut sanitaire au regard de la peste 

porcine classique 

La Docteure Laure Weber-Vintzel du Service scientifique et technique de l'OIE, responsable de la 

reconnaissance des statuts sanitaires des pays, a fait une présentation générale sur la procédure 

de reconnaissance officielle par l'OIE du statut concernant la peste porcine classique. Elle a 

rappelé que la première évaluation des dossiers des Pays membres demandant à être 

officiellement reconnus indemnes de la maladie par l'OIE serait menée à terme en 2014, en vue 

d’adopter les premières reconnaissances officielles lors de la 83e Session générale, en mai 2015. 

Elle a fait savoir qu’afin de mieux informer les Pays membres sur la procédure officielle de l’OIE 

concernant la reconnaissance du statut sanitaire, une série d’ateliers serait organisée dans les 

cinq régions. Un premier atelier pilote est prévu en mars 2015 dans la région des Amériques.   
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12. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de 

performances (HHP) élaboré par l’OIE 

La Docteure Susanne Münstermann, chargée de projet au Service scientifique et technique de 

l'OIE, a commencé sa présentation en se référant au développement considérable du secteur 

hippique sportif au niveau mondial, qui produit des bénéfices socio-économiques significatifs pour 

les pays concernés. 

Elle a expliqué que l'OIE s’est engagé depuis deux ans dans l’élaboration  du concept de «chevaux 

de niveau supérieur de santé et de performances» (HHP) destiné à faciliter les mouvements 

internationaux sans risque sanitaire pour les chevaux qui prennent part à des événements 

équestres internationaux. Elle a fait remarquer que ce concept HHP ne couvrirait pas les 

mouvements des chevaux à des fins de reproduction.  

Elle a indiqué que ce concept reposait sur des principes bien établis dans le Code terrestre, 

notamment dans les chapitres portant sur (i) l'identification et la traçabilité, (ii) le zonage et la 

compartimentation, (iii) les modèles de passeport pour les déplacements internationaux des 

chevaux de compétition, (iv) les procédures de certification et (v) les transports aériens, terrestres 

et maritimes. Elle a ajouté que des principes généraux de biosécurité étaient en cours de 

développement pour les « chevaux présentant un niveau supérieur de santé et de performances » 

et que ces principes portaient sur l'établissement d'origine, les transports et les lieux de 

compétition.  

La Docteure Münstermann a expliqué que l'OIE avait proposé ces principes pour les « chevaux 

présentant un niveau supérieur de santé et de performances » dans un nouveau chapitre du Code, 

en suivant l'approche appliquée à chaque nouvelle inclusion d’un chapitre relatif au bien-être 

animal. 

La Docteure Münstermann a indiqué qu’une fois que les Pays membres auront accepté ces 

principes généraux, le Groupe ad hoc disposera d'une vision claire pour proposer les outils 

nécessaires à l’élaboration du cadre qui régira le concept de « chevaux présentant un niveau 

supérieur de santé et de performances », par exemple la rédaction de nouvelles lignes directrices. 

La Docteure Münstermann a achevé sa présentation en indiquant qu’en 2012 un atelier régional 

s’était déroulé à Panama pour présenter le concept de « chevaux présentant un niveau supérieur 

de santé et de performances » et analyser les réglementations appliquées par les pays de la région 

à l'importation des chevaux. Cette analyse a révélé une grande diversité dans les réglementations 

et a montré que près de 25 maladies étaient soumises à des réglementations applicables à 

l’importation des chevaux. 

Elle a ajouté que ce concept et les outils correspondants seraient présentés de manière plus 

exhaustive lors de la conférence de la Commission régionale pour les Amériques qui se tiendrait 

au Mexique en novembre 2014. 

Discussion 

Le Docteur Alex Thiermann, Président de la Commission du Code sanitaire pour les animaux 

terrestres, a félicité la Docteure Münstermann pour les progrès réalisés par le groupe ad hoc et a 

rappelé que la proposition s’en tenait strictement au concept de « chevaux présentant un niveau 

supérieur de santé et de performances » ; il a confirmé que les Délégués auront l'occasion 

d’exposer leurs doutes et préoccupations lors de cette Session générale, puis ultérieurement, tout 

au long du processus d'élaboration des normes de l'OIE. 

Il a indiqué que les points précis concernant notamment la description des sous-populations, la 

certification, le diagnostic, les transports, entre autres, feraient partie du plan international de 

biosécurité qui serait élaboré par le secteur privé, en concertation avec les Pays Membres, sur la 

base des lignes directrices de l’OIE sur la  biosécurité. 
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Il a été décidé à l'unanimité que le Délégué du Brésil interviendrait durant la séance plénière 

correspondante en exprimant, au nom de tous les pays de la région, son appui au concept de 

« chevaux présentant un niveau supérieur de santé et de performances ». 

13. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications 

transmises par les Pays membres des Amériques   

La Docteure Paula Cáceres-Soto, Chef du Service de l'information sanitaire de l'OIE par intérim, 

a fait une brève présentation actualisée sur les principaux aspects de la déclaration des maladies 

animales dans la région. 

Elle a souligné l'importance de la notification en temps utile des maladies par les pays/territoires 

en passant par le système WAHIS ainsi que la nécessité de disposer d'informations 

épidémiologiques complémentaires sur la prévention et le contrôle des maladies afin de maintenir 

la transparence, d’améliorer les échanges commerciaux et de contribuer aux systèmes d'alerte 

précoce. Elle a fourni des informations sur la communication des rapports pour 2013 dans la 

région des Amériques.  

La Docteure Cáceres-Soto a évoqué l’évolution du nombre de pays de la région qui présentent 

leurs rapports à l'OIE depuis 2005 ainsi que l’évolution concernant les délais de communication 

depuis cette époque pour les maladies des animaux terrestres et aquatiques.  

La Docteure Cáceres-Soto a signalé les épisodes exceptionnels récents de diarrhée épidémique 

porcine dans la région des Amériques.  

Discussion 

À cet égard, le Docteur Delgadillo Álvarez, Délégué du Mexique, a souligné la nécessité d'élaborer 

une définition de cas qui soit harmonisée pour cette maladie. 

À propos du manque de notification des maladies des animaux aquatiques, le Docteur Max 

Millien, Délégué de Haïti, a indiqué que la raison en est le manque de personnel formé. Le 

Docteur Joaquín Delgadillo du Mexique et la Docteure Alicia Gallardo du Chili ont offert l’appui 

de leurs pays respectifs pour assurer ce type de formation. 

Pour sa part, le Docteur Figueiredo Marques a souligné qu’il était essentiel que les pays 

respectent leur obligation de déclarer les maladies animales dans les délais prévus. 

14. Propositions pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE 

Propositions des États-Unis d'Amérique 

Le Docteur John Clifford, Délégué des États-Unis d'Amérique, a soumis à la Commission deux 

nouvelles candidatures au statut de Centre collaborateur. La première émane du Laboratoire 

national Sandia / Programme international sur les menaces biologiques (Sandia National 

Laboratories, International Biological Threat Program - SNL/IBTR) qui souhaite obtenir le 

statut de Centre collaborateur de l’OIE pour la « la gestion des risques biologiques dans les 

laboratoires ».  

La seconde candidature émane du Centre national de protection contre les maladies animales 

exotiques et les zoonoses (National Center for Foreign Animal and Zoonotic Disease Defense - 

FAZD) qui souhaite obtenir le statut de Centre collaborateur de l’OIE pour la « réduction des 

menaces biologiques ».  

Le Docteur Clifford a présenté brièvement les centres et leurs activités et a indiqué que le 

document de travail de la réunion contenait des informations détaillées sur ce point. 

La Commission a approuvé les propositions des États-Unis d’Amérique qui seront soumises à 

l’approbation de l’Assemblée mondiale des Délégués. 
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Proposition du Brésil 

Le Docteur Guilherme H. Figueiredo Marques, Délégué du Brésil, a soumis à la Commission la 

candidature du Centre panaméricain pour la fièvre aphteuse (PANAFTOSA)/Organisation 

panaméricaine de la santé (OPS) au statut de Centre collaborateur de l’OIE pour « la santé 

publique vétérinaire ».  

Le Docteur Figueiredo Marques a présenté brièvement le centre et ses activités et a indiqué que 

le document de travail de la réunion contenait des informations détaillées sur ce point.   

La Commission a approuvé la proposition du Brésil qui sera soumise à l’Assemblée Mondiale des 

Délégués. 

15. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE 

 Centre panaméricain pour la fièvre aphteuse / Organisation panaméricaine de la 

santé (PANAFTOSA-OPS) 

Le Docteur Ottorino Cosivi, coordinateur du projet de santé publique vétérinaire et directeur 

du Centre panaméricain pour la fièvre aphteuse (PANAFTOSA-OPS/OMS), a détaillé les 

actions conduites dans le cadre de l’approche « Une seule santé », en insistant sur la 

16e réunion interaméricaine de niveau ministériel sur la santé et l’agriculture (RIMSA 16) et 

sur le programme de santé publique vétérinaire. Parmi ces activités, il faut citer celles qui sont 

liées à la surveillance, à la prévention et au contrôle des zoonoses et des maladies infectieuses 

émergentes, les actions assurant l'innocuité des aliments destinés à la consommation humaine 

et la prévention des maladies transmises par les aliments. 

 Comité vétérinaire permanent du Cône sud (CVP) 

Le Docteur Julio Urzúa, Secrétaire technique intérimaire du Comité vétérinaire permanent du 

Cône sud (CVP) a résumé brièvement les principales activités du CVP en évoquant les actions 

réalisées dans le cadre du Programme d'action « Mercosur indemne de fièvre aphteuse » 

(PAMA) et en soulignant le recouvrement par le Paraguay de son statut indemne de fièvre 

aphteuse avec vaccination. Le Docteur Urzúa a indiqué que le projet était en voie de 

finalisation et qu’en raison de son succès, le CVP avait instauré des travaux conjointement 

avec le PANAFTOSA en vue d’enclencher une seconde étape. 

Parmi les actions du PAMA, le Docteur Urzúa a mentionné quatre visites dans des zones 

frontalières qui étaient anciennement des zones de haute surveillance, dans le but de 

poursuivre les missions techniques recommandées par l'OIE et les activités engagées par les 

pays, notamment la participation (sur le terrain et en laboratoire) de techniciens des pays du 

CVP.  

Le Docteur Julio Urzúa a également fait état des visites d'accompagnement destinées à 

procéder à des échantillonnages séro-épidémiologiques dans deux pays de la région, ont été 

effectués dans le but de fournir une coopération technique à ces pays et de leur permettre de 

participer au CVP en tant qu'observateurs. Le suivi des plans d’assistance régionale a enfin 

été passé en revue, sur la base des résultats et des accords découlant des missions antérieures. 

Il a précisé ensuite qu’à côté des missions d’évaluation PVS de suivi de l’OIE effectuées 

récemment au Brésil et en Uruguay, et prochainement en Bolivie, et de la mission initiale 

prévue en Argentine, les actions intervenant dans le cadre du renforcement des Services 

vétérinaires officiels reposaient sur deux éléments de base : un mécanisme d'évaluation 

systématique des Services vétérinaires officiels et la formation d'une équipe de professionnels 

qualifiés chargés d’appliquer ce mécanisme. Sur ce dernier point, le Docteur Urzúa a expliqué 

que l'OIE mettrait à la disposition des professionnels du CVP une formation sur l’utilisation de 

l’outil PVS de l’OIE.  
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Sur le plan du renforcement des Services vétérinaires officiels du CVP en 2013, 

16 professionnels des 6 Services vétérinaires du CVP ont participé à un cours de 

Communication des risques, conçu par l’Institut interaméricain de coopération pour 

l’agriculture (IICA). 

Concernant les groupes ad hoc du CVP, le Docteur Urzúa a fait savoir que depuis la dernière 

Session générale de l’OIE, deux groupes s’étaient réunis, à savoir le Groupe ad hoc sur 

l’innocuité des aliments et le Groupe ad hoc sur l’influenza aviaire.  

Le Docteur Urzúa a achevé sa présentation en indiquant qu’à l'occasion du 10e anniversaire de 

la constitution du CVP s'est déroulé un séminaire international qui a bénéficié d’intervenants 

remarquables parmi lesquels l’OIE.  

 Communauté andine des Nations (CAN) 

En l'absence du représentant de la Communauté andine, il a été décidé d'inclure le résumé 

adressé par cette organisation. 

Les actions menées par le Comité technique andin de protection des plantes et de la santé 

animale (COTASA), qui sont fondées sur la décision 515 de la Commission, sont à la base du 

Système andin de protection des plantes et de la santé animale (SASA), de la mise en place de 

mesures sanitaires et phytosanitaires et des programmes d'action conjointe. 

Les actions d'harmonisation et de développement des normes incluent des décisions sur les 

produits vétérinaires, l'analyse des risques communautaires, la mise en quarantaine, les 

mesures de prévention, de contrôle et d'éradication de la fièvre aphteuse, le transport des 

marchandises d'origine animale et la notification des maladies. 

Les programmes d'action conjointe incluent les actions de coordination avec l'OIE et d'autres 

organismes internationaux. 

 Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) 

Le Docteur Robert G. Ahern, responsable des questions zoosanitaires et phytosanitaires et de 

l'innocuité des aliments à l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA), a 

présenté les activités menées par son organisation au cours de l’année écoulée dans le domaine 

de la santé animale. Il a présenté les activités et les projets déployés à l'échelle du continent : 

collaboration à l'organisation du séminaire destiné à diffuser les normes de l'OIE en phase de 

consultation, projet de bonnes pratiques avicoles, harmonisation de la réglementation des 

produits d'alimentation animale, en collaboration avec l'association des industries de 

l'alimentation animale en Amérique latine (Feedlatina). 

Il  a décrit les activités et projets régionaux liés aux travaux sur la brucellose et la tuberculose 

du réseau de recherche et d'innovation en santé animale, le projet régional MSF-

CARIFORUM-AAE et les activités de soutien au Comité vétérinaire permanent du Cône sud 

(CVP).  

Il a exposé enfin les activités et les projets nationaux menés en Bolivie, au Costa Rica, en 

Équateur, en Jamaïque, au Mexique, au Nicaragua, au Paraguay et au Venezuela. 

 Organisation internationale régionale pour la protection des plantes et de la santé 

animale (OIRSA)  

Le Docteur Luis Alberto Espinoza Rodezno, Coordinateur de la lutte contre les maladies de la 

Coordination régionale de la santé animale de l’OIRSA, a présenté les principales activités 

développées en 2013, notamment les suivantes : 

1. Coordination de la formation en ligne sur les maladies transfrontalières des animaux avec 

le Ministère de l’Agriculture des États-Unis d’Amérique (USDA), l’Institut de coopération 

internationale pour les produits biologiques à usage vétérinaire (IICAB) et l’Université 

d’État de l’Iowa ; 
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2. Projet régional sur la législation vétérinaire (STDF/PG/358) – Dispositif pour le 

développement des normes et du commerce international (STDF), avec l’appui de l’OIE et 

de la FAO ;  

3. Finalisation des études de prévalence de la brucellose et de la tuberculose bovines en 

Amérique centrale ; étude conduite avec la FAO sur le coût socio-économique de la 

brucellose dans les pays ; finalisation de différentes propositions et notamment du 

programme régional de contrôle et d'éradication de la brucellose bovine pour les Pays 

membres de l’OIRSA ; 

4. Financement et suivi technique sur la peste porcine classique ; établissement de la phase 

de contrôle au Guatemala ; appui financier pour la surveillance épidémiologique dans les 

pays qui se sont auto-déclarés indemnes ; 

5. Exercice de simulation sur la nécrose hépatopancréatique aiguë au Honduras et essai sur 

le terrain au Nicaragua ; élaboration du manuel de surveillance épidémiologique et plan 

d'urgence pour le contrôle et l'éradication ; 

6. Soutien financier au programme d'alerte sanitaire concernant l'apparition d’Aethina 

tumida au Salvador ; 

7. Élaboration du plan de prévention de l’influenza aviaire hautement pathogène H7N3 pour 

l’Amérique centrale, actualisation du plan d'urgence et assistance à la surveillance au 

Bélize et au Guatemala ; 

8. Formation sur les bonnes pratiques de bien-être animal au cours des transports et de 

l'abattage ; 

9. Guide des bonnes pratiques d'utilisation des médicaments vétérinaires et manuel relatif 

aux périodes d’attente nécessaires pour les antiparasitaires ; et 

10. Coordination avec le Mexique pour l'élaboration d'un plan d'action relatif au réseau des 

laboratoires d'Amérique centrale. 

 Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

Le Docteur Tito Díaz, chargé de mission principal pour le développement agricole au Bureau 

régional de la FAO pour l'Amérique latine et les Caraïbes, a expliqué qu’une forte pression 

était exercée sur les ressources naturelles et l’agriculture par suite de la mondialisation, du 

changement climatique et de la croissance démographique, ce qui a entraîné une 

augmentation du risque d'apparition et de réapparition des maladies animales, avec des 

répercussions importantes sur la production et la productivité animale, les échanges 

commerciaux et la santé humaine. 

Le Docteur Díaz a ajouté que dans la région des Amériques, des maladies comme la fièvre 

aphteuse, la peste porcine classique et la myiase à Cochliomyia hominivorax chez les animaux 

d’élevage avaient été prioritaires dans le cadre du GF-TADs, et qu’en concertation avec les 

Services vétérinaires de la région, la FAO avait mis en oeuvre une stratégie intégrale de 

contrôle pour faire face aux menaces, principalement à celles qui émergent à l'interface entre 

les animaux, l’homme et l'environnement. Cette approche a permis de renforcer les 

programmes nationaux de contrôle et d'éradication, en intégrant l’éducation sanitaire en tant 

que composante importante de ces programmes.  

Par le biais de cette approche intégrale et stratégique, la FAO s'efforce de faciliter les 

synergies entre les secteurs de la santé animale, de la santé publique, de l'environnement et 

du développement rural, et contribue à la création de partenariats public-privé pour réduire 

les risques sanitaires et leur impact sur l'économie. 

Il a indiqué en conclusion que la FAO et ses membres considéraient qu’il s’agissait 

actuellement de la bonne période pour progresser vers une approche globale véritable de la 

santé animale, en prenant en compte les spécificités régionales et en affrontant la nécessité de 

relations dynamiques dans le secteur de la santé, d’un renforcement des institutions et d’une 

gouvernance de nature à assurer le développement durable ainsi que la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. 
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16. Questions diverses 

Chapitres 8.X. (Infections à Brucella abortus, melitensis et suis) et 6.9. (Utilisation responsable et 

prudente des agents antimicrobiens en médecine vétérinaire) 

Le Délégué des États-Unis d’Amérique a proposé des modifications mineures sur les chapitres 

8.X. et 6.9 qui seront proposés pour adoption au cours de la présente Session générale. Sa 

demande a été approuvée par les Pays membres, et il a été décidé qu’elle serait présentée par le 

Délégué des États-Unis d’Amérique au nom des pays du continent américain.  

Déplacement d’animaux depuis une zone indemne avec vaccination vers une zone indemne sans 

vaccination 

Les Pays membres du continent américain ont approuvé les modifications du chapitre 8.6.13 

concernant les déplacements d'animaux depuis une zone indemne avec vaccination vers une zone 

indemne sans vaccination. Le Délégué du Mexique a signalé qu’il était nécessaire d'inclure comme 

condition que des animaux n'ont pas été vaccinés au cours des 12 mois précédents le déplacement. 

Il a été décidé que le Délégué du Mexique présenterait cette observation à l'Assemblée au nom 

des pays du continent américain. 

Application de compartiments pour la fièvre aphteuse chez des ovins non vaccinés 

Le Docteur Francisco Muzio a signalé que l’Uruguay avait le statut de pays indemne de fièvre 

aphteuse avec vaccination chez les bovins mais que la vaccination n'était pas pratiquée dans 

l'espèce ovine. Il a signalé que sur la base de partenariats public-privé, un compartiment à ciel 

ouvert était délimité et géré pour les animaux non vaccinés de l’espèce ovine, sur une surface 

d'environ 300 hectares et pour une population de 1 500 têtes. Il a proposé de partager l'expérience 

acquise avec les autres pays en soulignant sa nouveauté, sachant qu’il n’existe pas de systèmes de 

compartiments pour cette espèce. 

La réunion a officiellement pris fin à 18 heures 30. 

______________ 

.../Annexe 
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Annexe 

RÉUNION DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LES AMÉRIQUES 

Paris, 26 mai 2014 

_________ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l’ordre du jour  

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE  

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE  

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques couvrant 

notamment les conclusions issues de la réunion de la Commission régionale du dimanche 25 mai 

2014  

5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour 

les Amériques et de la Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Amérique centrale  

6. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 84ème Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en mai 2016  

7. Sélection du thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 22e 

Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques 

8. Organisation de la 22e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour les Amériques qui se 

tiendra à Jalisco (Mexique) du 10 au 14 novembre 2014  

9. Élection du Secrétaire général du Bureau de la Commission régionale  

10. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales  

11. Procédure pour la reconnaissance par l’OIE du statut sanitaire au regard de la peste porcine 

classique  

12. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de performances 

(HHP) élaboré par  l’OIE  

13. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications transmises par 

les Pays membres des Amériques   

14. Propositions pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE 

15. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE 

• Centre panaméricain pour la fièvre aphteuse / Organisation panaméricaine de la santé 

(PANAFTOSA-OPS) 

• Comité vétérinaire permanent du Cône Sud (CVP) 

• Communauté andine des Nations (CAN) 

• Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 

• Organisation internationale régionale pour la protection des plantes et de la santé animale 

(OIRSA)  

• Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

16. Questions diverses 

_______________ 
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82 SG/11B/AS 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 

DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME-ORIENT ET L’OCÉANIE 

Paris, le 26 mai 2014 

________ 

La Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie s’est réunie le 26 mai 2014 

à la Maison de la Chimie, à Paris, à 14 heures. Ont participé à cette réunion 94 personnes incluant des 

Délégués et observateurs de 23 Membres et 2 pays observateurs, ainsi que les représentants de 4 

organisations internationales et régionales : 

Membres de la Commission : Australie, Bhoutan, Brunei, Cambodge, Chine (Rép. populaire de), 

Corée (Rép. de), Corée (Rép. dém. pop. de), Fidji, Inde, Indonésie, 

Japon, Laos, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Nouvelle-Zélande, 

Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, Singapour, Sri Lanka, 

Thaïlande, Taipei chinois et Vietnam.  

Pays/territoires observateurs : France et Hong Kong. 

Organisations internationales/régionales : FAO, ILRI, SPC54 et WSPA. 

Le Docteur Zhang Zhongqiu, Délégué de la République populaire de Chine et Président de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, a accueilli les Délégués, les 

observateurs et les représentants des organisations régionales et internationales, puis a présenté les 

Membres de la Commission régionale. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour, présenté en annexe, a été adopté à l’unanimité. L’ordre du jour et les annexes 

relatives aux points traités ont été distribués aux participants. 

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE 

À propos des contributions statutaires des Membres à l’OIE, le Docteur Mark Schipp, Délégué de 

l’Australie et membre du Conseil de l’OIE, a rappelé qu’il existait six catégories différentes. Il a 

précisé que chaque Membre devait relever d’une catégorie adaptée à son niveau économique et, 

qu’une fois l’engagement pris, le pays devait s’assurer que les contributions étaient réglées en 

temps voulu.  

Le Docteur Schipp a ajouté que la plupart des Membres de la Commission régionale respectaient 

leurs engagements financiers vis-à-vis de l’OIE. Il a cependant signalé que 5 pays ne s’étaient pas 

encore acquittés de leur contribution et a exhorté cers derniers à régler leurs arriérés dans les 

plus brefs délais. Puis, il a rappelé aux  participants que les Membres ayant des arriérés 

risquaient de perdre leur droit de vote et de participation aux procédures décisionnelles 

correspondantes de l’OIE.  

Il a également exhorté les Membres à passer, si possible, à une catégorie de contribution 

supérieure. Puis, il a remercié Singapour qui avait augmenté sa contribution d’une catégorie. 

                                                      

54  SPC : Scrétariat de la Communauté Pacifique 
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3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE couvrant notamment le Sixième Plan 

stratégique de l’OIE – Perspectives régionales 

Le Docteur Mark Schipp, Délégué de l’Australie et membre du Conseil de l’OIE, a présenté des 

excuses au nom du Docteur Kawashima, Délégué du Japon, qui n’a pu assister à la réunion. 

Il a fait le point sur les questions générales soulevées au cours des réunions du Conseil. Il a 

souligné que les demandes d’adhésion à l’OIE du Sud-Soudan et du Libéria avaient été examinées 

par le Conseil et avaient reçu un avis favorable. Puis, il a précisé qu’elles seraient soumises pour 

approbation à l’Assemblée mondiale des Délégués au cours de la 82e Session générale de l’OIE. 

Il a ensuite ajouté que le Conseil avait approuvé la signature d’accords avec plusieurs 

organisations internationales, en instance d’approbation par l’Assemblé mondiale à l’occasion de 

la 82e Session générale. Les accords concernés ont été passés avec : la Commission économique 

eurasienne (CEE), l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), l’Alliance 

mondiale pour la lutte contre la rage (GARC), l’Association internationales des étudiants en 

médecine vétérinaire (IVSA), la Société internationale pour l’hygiène animale (ISAH) et 

l’Association internationale pour l’évaluation et l’accréditation du traitement des animaux de 

laboratoire (AAALAC). 

Le Docteur Schipp a, en outre, présenté brièvement à la Commission l’élaboration du Sixième 

Plan stratégique de l’OIE pour la période 2016-2020. Il a informé les Délégués qu’une version 

préliminaire de ce plan avait été rédigée à partir des discussions menées au cours des précédentes 

réunions du Conseil (octobre 2013 et février 2014). 

Puis, il a rappelé aux participants que le projet de plan avait été remis à tous les Délégués de 

l’OIE au début du mois de mai 2014 afin de leur permettre d’adresser des commentaires et des 

observations aux membres du Conseil de leur région. 

Le Docteur Schipp a insisté sur le fait que l’objectif de cette présentation visait à récapituler les 

principales informations relatives au Sixième Plan stratégique de l’OIE afin d’amorcer des 

discussions entre les Délégués et pouvoir ainsi finaliser le Plan stratégique lors des prochaines 

réunions du Conseil. Il a ajouté que la version finale du texte serait diffusée aux Membres pour 

commentaires en mars 2015 en vue de son adoption au cours de la 83e Session générale en mai 

2015.  

Il a rappelé que le Conseil de l’OIE estimait que le Sixième Plan stratégique devrait : 

• témoigner d’une vision stratégique commune et réactualisée de l’OIE et de ses objectifs 

mondiaux ; 

• prendre en compte les tendances et les enjeux mondiaux actuels ayant des répercussions sur 

l’environnement opérationnel de l’OIE, et anticiper les tendances et les enjeux à venir ; 

• intégrer les problématiques transversales importantes ; 

• être ambitieux sans nécessairement avoir des visées expansionnistes ; 

• être de haut niveau, souple et ouvert plutôt que prescriptif, et permettre des approches 

optionnelles afin de répondre aux besoins et de voir sa mise en œuvre facilitée ;  

• être conçu avec la participation de tous les Membres de l’OIE. 

Le Docteur Schipp a expliqué que cette question serait inscrite à l’ordre du jour de toutes les 

réunions du Conseil de l’OIE et des Conférences régionales de l’OIE prévues au cours de l’année à 

venir.  

Il a indiqué que, en octobre 2013, le Conseil de l’OIE avait examiné les Objectifs stratégiques et 

avait discuté des facteurs susceptibles d’agir sur l’environnement opérationnel de l’OIE au cours 

de la période 2016-2020, ainsi que de la dynamique de l’Organisation et des dispositions 

institutionnelles, notamment des fonctions et de la pertinence des Commissions spécialisées et 
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des Groupes de travail actuels, du fonctionnement des Représentations régionales et sous-

régionales et de la relation et des synergies instaurées avec d’autres organisations 

internationales. Il a fait savoir que le Conseil de l’OIE élaborerait également un plan stratégique 

pour les ressources humaines, flexible et à cinq ans, destiné à faciliter le recrutement, le maintien 

et la formation du personnel de l’OIE.  

Le Docteur Schipp a conclu en invitant les Délégués à faire part de leur avis et de leurs 

commentaires sur le cadre et les axes initiaux du Sixième Plan stratégique de l’OIE. Il a insisté 

sur le fait que les commentaires des Membres étaient très appréciés et a ajouté que ces derniers 

pouvaient adresser leurs observations au Directeur général de l’OIE et aux membres du Conseil 

représentant la région Asie, Extrême-Orient et Océanie. 

À ce jour, seuls les Docteurs Kawashima et Schipp ont émis des commentaires sur le Sixième 

Plan stratégique. Le Docteur Schipp a exhorté les Membres à faire parvenir leurs remarques d’ici 

mi-juillet 2014. Il a rappelé que leurs observations étaient indispensables pour que le Sixième 

Plan stratégique de l’OIE reflète l’avis de la région. 

Discussion 

Le Docteur Syukur Iwantoro, Délégué de l’Indonésie, a demandé s’il y avait de plus amples 

informations sur le point intitulé «Economic benefits due to protection of livestock and sustainable 

trade » (« Avantages économiques de la protection des animaux de rente et du commerce 

durable ») figurant dans l’Objectif stratégique n° 1 intitulé « Securing animal health and welfare 

by appropriate risk management » (« Assurer la santé et le bien-être des animaux grâce à une 

bonne gestion des risques »). 

Le Docteur Schipp a répondu que ce point visait à montrer l’importance de la santé animale pour 

la collectivité, notamment afin d’augmenter et d’améliorer la production animale ; et qu’il devait 

être communiqué aux décideurs politiques nationaux afin d’encourager plus d’investissements 

dans le secteur. 

Le Docteur Davinio Catbagan a félicité le Conseil concernant le Sixième Plan stratégique de l’OIE 

et a également exhorté les Membres à fournir des commentaires. Il a déclaré que les Philippines 

n’avaient aucune autre remarque à ajouter concernant ce Plan. 

Le Docteur Tashi Samdun, Délégué du Bhoutan, a également présenté des commentaires positifs 

sur le Sixième Plan stratégique de l’OIE. Toutefois, il a proposé d’ajouter une référence à 

l’interface avec l’écosystème. 

Le Docteur Schipp s’est rallié à sa proposition et a noté que l’interface avec l’écosystème devait 

être davantage mise en exergue, le Sixième Plan stratégique de l’OIE encourageant l’adoption de 

l’approche « Une seule santé ». 

Le Docteur Matthew Stone, Délégué de la Nouvelle-Zélande, a félicité le Conseil, en particulier les 

Docteurs Kawashima et Schipp. Il a déclaré que le Sixième Plan stratégique de l’OIE était un 

document cohérent et transparent et a reconnu que l’approche consistant à se concentrer sur trois 

objectifs stratégiques et trois domaines transversaux permettait de mieux cibler la future 

direction à suivre. Concernant le point « Siège et Bureaux régionaux/ sous-régionaux » figurant 

dans le domaine transversal C intitulé « Gouvernance », il a demandé à ce que le libellé gagne en 

clarté afin d’indiquer clairement la relation qui existe entre le Siège et la région (à savoir la 

Commission régionale et les Représentations régionales et sous-régionales), compte tenu de leur 

rôle important dans la structure de gouvernance de l’OIE. Il a ensuite souligné l’importance d’une 

bonne coordination entre ces parties. 

Le Docteur Schipp a partagé ce point de vue et a déclaré qu’il était nécessaire d’approfondir la 

définition de l’objectif stratégique des Représentations régionales et sous-régionales. Il a 

recommandé de mieux définir les rôles des points focaux nationaux de l’OIE, en particulier leur 

contribution à la gouvernance des Membres grâce au soutien qu’ils apportent aux Délégués 

nationaux auprès de l’OIE. 
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4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-

Orient et l’Océanie couvrant notamment les conclusions issues de la 28ème Conférence 

de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui s’est 

tenue à Cebu (Philippines) du 18 au 22 novembre 2013 

Le Docteur Zhang Zhongqiu, Délégué de la République populaire de Chine et Président de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, a présenté les activités 

de la Commission. Puis, il a informé les Délégués que, à la suite de la 81e Session générale de 

l’OIE, il avait été convié mais n’avait pu assister à la Conférence mondiale de l’OIE sur 

l’enseignement vétérinaire et le rôle des organismes statutaires vétérinaires, qui s’est tenue à Foz 

do Iguazu (Brésil) en décembre 2013. Regrettant son absence en raison d’autres engagements 

dans son propre pays, il a noté que la participation des Membres de la Commission régionale 

n’avait pas été très élevée, ce qui tenait en partie à la distance géographique. Il a encouragé les 

Membres de la Commission régionale à prendre des mesures afin de mettre en œuvre les 

recommandations adoptées par les Membres de l’OIE au cours de cette importante conférence, en 

collaborant étroitement avec leurs établissements d’enseignement vétérinaire, leurs organismes 

statutaires vétérinaires et leurs Services vétérinaires.  

Le Docteur Zhang a indiqué qu’il avait participé à la septième Réunion du Comité de pilotage 

régional du GF-TADs pour l’Asie et le Pacifique, qui s’est tenue à Tokyo en juillet 2013, et au 

cours de laquelle il a été nommé Président du Comité de pilotage régional. Il a ajouté que le 

Représentant régional fournirait de plus amples détails. Le Docteur Zhang a avisé qu’en sa 

qualité de Président du Comité de pilotage régional du GF-TADs pour l’Asie et le Pacifique, il 

avait pris part à la sixième Réunion du Comité de pilotage mondial du GF-TADs, qui s’est 

déroulée à Rome les 29 et 30 octobre 2013. 

Le Docteur Zhang a ensuite expliqué que le groupe régional créé suite à une recommandation du 

Plan de travail régional 2011-2015, a continué à se réunir en tant que de besoin tout en restant 

en contact par courriel. Il espère que ce forum électronique sera élargi à l’ensemble des Membres 

de la Commission régionale. Puis, il a fait observer que le site dédié aux Délégués régionaux, qui 

sera inauguré sous peu, œuvrera en ce sens. Il a déclaré que de plus amples détails concernant les 

réunions de ce groupe et les questions diffusées entre les Membres sera fournis par d’autres 

Membres de ce groupe à la suite de sa présentation. 

Le Docteur Zhang a rappelé aux Membres de la Commission régionale la discussion menée lors de 

la réunion de la Commission régionale à l’occasion de la 81e Session générale sur les possibilités 

d’améliorer la communication avec les experts des Commissions spécialisées élus par la région, 

afin de garantir une contribution efficace au processus normatif de l’OIE. Il s’est déclaré ravi 

d’annoncer le succès du séminaire régional d’une demi-journée organisé à l’intention des Délégués 

de l’OIE sur les activités des Commissions spécialisées, qui s’est tenu en marge de la 28e 

Conférence de la Commission régionale à Cebu (Philippines). Le Docteur Zhang a ensuite sollicité 

l’avis des Membres pour savoir si ce séminaire avait été utile, si cette initiative devait être élargie 

et, dans l’affirmative, de quelle manière. 

Puis, le Docteur Zhang a présenté les conclusions issues de la 28e Conférence de la Commission 

régionale, à laquelle ont participé 105 personnes incluant des Délégués et représentants de 22 

Membres. Il a, plus particulièrement, énuméré les principales recommandations issues des 

discussions conduites sur chacun des deux thèmes techniques. 

Le thème technique I (avec questionnaire), intitulé « Recours à l’analyse coût-bénéfice pour le 

contrôle des maladies animales – Exemples pratiques concernant la région », a abouti aux 

recommandations suivantes : 

– les Membres doivent inclure une analyse économique lors de la planification de leurs 

programmes de contrôle et d’éradication des maladies ; 

– l’OIE doit convoquer un groupe ad hoc et publier des lignes directrices sur l’usage de l’analyse 

économique pour la définition des politiques de santé animale couvrant notamment le contrôle 

et l’éradication des maladies. 
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Le thème technique II (sans questionnaire), intitulé « Contrôle du syndrome dysgénésique et 

respiratoire porcin (SDRP) dans la région », a abouti aux recommandations suivantes : 

– les Membres de l’OIE doivent notifier systématiquement et rapidement la survenue du 

syndrome dysgénésique et respiratoire porcin par le biais du Système mondial d’information 

sanitaire (WAHIS) de l’OIE ; 

– les Membres de OIE doivent développer une stratégie nationale de contrôle du syndrome 

dysgénésique et respiratoire porcin et d’autres maladies infectieuses des suidés couvrant, 

entre autres, la gestion et le contrôle des mouvements des animaux afin de prévenir la 

propagation du virus du SDRP ; 

– l’OIE doit développer de nouvelles normes sur la qualité des vaccins contre le SDRP qui seront 

incluses dans le Manuel terrestre ; 

– l’OIE, en collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales, doit soutenir 

le recueil et la publication d’informations scientifiques sur le SDRP, notamment sur la 

biosécurité et la surveillance. 

Puis, il a rappelé aux Membres de la Commission régionale que les recommandations adoptées 

seraient présentées pour approbation lors de la septième séance plénière le 27 mai, rendant ainsi 

leur mise en œuvre contraignante pour l’ensemble de l’Assemblée mondiale des Délégués de 

l’OIE.  

Pour finir, le Docteur Zhang a fait le point sur le séminaire régional d’information pour les 

nouveaux Délégués de l’OIE, qui s’est tenu à Beijing (Chine) en avril 2014. Malgré un programme 

complet et la participation de trois membres du groupe régional, y compris lui-même, à titre 

d’intervenants, il a regretté que le taux de participation n’ait pas été aussi élevé que souhaité. Le 

Docteur Zhang a rappelé à la Commission que deux conférences mondiales étaient prévues dans 

la région : une à l’attention des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de l’OIE 

qui se tiendra en Corée en octobre et une autre sur les animaux aquatiques organisée au Vietnam 

en janvier. Il a vivement encouragé les Membres de la Commission régionale à y participer 

activement.  

5. Rapport sur l’état d’avancement du Plan de travail régional 2011-2015 

Le Docteur Matthew Stone, Délégué de la Nouvelle-Zélande et Secrétaire général de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, a présenté le rapport 

sur l’état d’avancement du Plan de travail régional 2011-2015 remis à la Commission régionale. Il 

a expliqué que ce plan avait été développé afin de structurer les activités menées dans la région 

dans le cadre du Cinquième Plan stratégique de l’OIE. Ce plan s’est avéré utile pour mettre en 

exergue l’efficacité de la région et accroître sa visibilité. Les Membres de la région ont ainsi 

rapporté plus de cas de maladies, contribué davantage au processus d’élaboration de normes, 

renforcé leurs Services vétérinaires et mieux appréhendé l’approche « Une seule santé ». 

Il a précisé que, compte tenu des réalisations passées et du fait que le plan de travail expire en 

2015, il était judicieux de commencer à travailler sur sa prochaine édition à la lumière du Sixième 

Plan stratégique de l’OIE. Le plan de travail actuel a encouragé :  

• la contribution aux et la mise en œuvre de normes et lignes directrices reposant sur des 

fondements scientifiques ;  

• la prévention, le contrôle et l’éradication des maladies animales, notamment des zoonoses ;  

• l’excellence scientifique en termes d’informations et de conseils grâces aux Centres de 

référence et aux accords de jumelage ;  

• le renforcement des Services vétérinaires ; 
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• la coopération avec des organismes partenaires conformément à l’approche « Une seule 

santé » ;  

• une coopération et communication accrues dans la région ; 

• un échange de commentaires et une participation accrus dans le cadre de l’élaboration des 

normes ; 

• la conduite d’activités régionales dans le cadre du Plan régional de mise en œuvre de la 

stratégie en faveur du bien-être animal ; 

• une coopération accrue avec d’autres organismes multilatéraux dans la région ; et 

• le soutien aux activités du GF-TADS. 

Il a conclu en proposant à la Commission régionale d’envisager la nécessité d’élaborer un nouveau 

plan de travail régional et d’engager des discussions concernant les points que celui-ci pourrait 

couvrir. 

Discussion 

Le Professeur Suresh Honnappagol, de l’Inde, a demandé pourquoi la Commission régionale de 

l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie n’avait pas participé aux réunions des 

Commissions régionales des autres régions de l’OIE. 

Le Docteur Stone a répondu que cela était impossible pendant la Session générale car les 

réunions de chacune des Commissions régionales étaient menées en parallèle. En ce qui concerne 

les Conférences régionales, à ce jour, la participation d’un membre du Secrétariat à d’autres 

Conférences régionales n’avait pas été identifiée comme une priorité et, de plus, celle-ci 

occasionnerait des frais et exigerait un engagement. Le Docteur Stone a conclu en reconnaissant 

que la participation aux Conférences régionales des autres régions pouvait effectivement 

contribuer à la bonne collaboration entre les régions. 

Le Docteur Schipp a insisté sur le fait que l’approche régionale adoptée par la région Asie, 

Extrême-Orient et Océanie avait servi de modèle aux autres régions et a encouragé les Membres 

à contribuer à la définition du nouveau Plan de travail régional. Il a invité le Secrétariat à 

commencer à travailler sur ce Plan de travail et a proposé l’appui de l’Australie pour son 

développement. Il a félicité les Membres de la région pour leur participation active aux activités 

normatives de l’OIE ainsi que dans d’autres domaines. Il a attiré l’attention sur le fait que la 

Campagne SEACFMD avait été reconnue comme un programme modèle de contrôle régional, 

reconnaissance réitérée lors des discours d’ouverture de la 82e Session générale de l’Assemblée 

mondiale des Délégués de l’OIE. 

Le Docteur Michael Appleby de la WSPA a félicité la région pour sa Stratégie régionale en faveur 

du bien-être animal (RAWS) et a demandé si le bien-être animal demeurerait une priorité dans le 

prochain Plan de travail régional. 

Le Docteur Stone a confirmé que le bien-être animal était une question importante et que, par 

conséquent, elle demeurerait une priorité dans la région. Il a rappelé aux participants que la 

RAWS figurait à l’ordre du jour et serait présentée par la suite. 

6. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale 

pour l’Asie et le Pacifique  

Le Docteur Hirofumi Kugita, Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique, a 

commencé sa présentation en résumant les activités menées par la Représentation régionale et en 

informant la Commission des récents changements de personnel survenus.  
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Il a signalé que, dans le cadre des activités de renforcement des capacités, un séminaire régional 

d’information avait été organisé à l’intention des nouveaux Délégués de l’OIE à Beijing en avril 

dernier. Six nouveaux Délégués ou leur représentant y ont assisté. Puis, il a indiqué que 13 

nouveaux Délégués avaient été nommés au cours des deux dernières années sur les 32 Membres. 

Il a ajouté que quatre séminaires destinés aux points focaux nationaux étaient prévus en 2014 

(pour la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production ; la faune 

sauvage ; les produits vétérinaires ; et le bien-être animal). En revanche, le séminaire sur la santé 

des animaux aquatiques a été reporté à 2015. 

Le Docteur Kugita a poursuivi en indiquant que, en sa qualité de Secrétariat pour le Comité de 

pilotage régional du GF-TADs pour l’Asie et le Pacifique, la Représentation régionale a organisé 

chaque année des réunions du Comité de pilotage régional du GF-TADs en marge de la réunion 

du Comité de pilotage du Programme de coopération régionale sur les maladies hautement 

pathogènes émergentes et ré-émergentes (HPED) et a discuté de la collaboration entre les 

organisations sous-régionales et internationales et les Membres. Il a informé la Commission que 

la prochaine réunion du Comité de pilotage régional se tiendrait à Bangkok (Thaïlande) les 17 et 

18 juillet 2014. Puis, il a ajouté que, afin de faciliter la collaboration avec les organisations 

partenaires concernées, la Représentation régionale assistait à leurs réunions, y compris à la 

réunion des Chefs des Services vétérinaires de l’Association sud-asiatique de coopération 

régionale (SAARC) et à celle du Groupe de travail sur l’élevage de l’Association des Nations de 

l’Asie du Sud-Est (ANASE).  

Il a fait le point sur l’avancement du « Projet OIE/JTF (Fonds fiduciaire japonais) pour le contrôle 

de la fièvre aphteuse en Asie », notamment l’élaboration de la feuille de route sur le contrôle de la 

fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est, entérinée par la Commission régionale lors de la 

28e Conférence régionale, à Cebu (Philippines) en novembre 2013. Il a indiqué que, en réponse à 

cette feuille de route, certains Membres de l’Asie de l’Est œuvraient actuellement à l’élaboration 

de plans de contrôle nationaux de la fièvre aphteuse ou au recouvrement de leur statut indemne 

de fièvre aphteuse avec vaccination. Il a fait état des autres activités de terrain menées dans le 

cadre de ce projet, notamment la formation au diagnostic de fièvre aphteuse, les campagnes de 

vaccination contre la fièvre aphteuse et les études épidémiologiques sur la fièvre aphteuse menées 

par certains Membres de la région. Puis, il a ajouté que les prochaines réunions organisées dans 

le cadre du projet se dérouleront en septembre 2014.  

Il a informé la Commission du nouveau « Projet OIE/JTF sur le contrôle des zoonoses en Asie 

relevant du concept Une seule santé », lancé en décembre 2013. Deux réunions seront organisées 

dans le cadre de ce projet en août 2014 : une formation régionale sur le diagnostic de la rage et un 

atelier régional sur la surveillance de l’influenza. Puis, il a mentionné d’autres ateliers et 

formations pour le renforcement des capacités qui ont été ou seront organisés dans la région. 

Enfin, il a avisé la Commission que la Représentation régionale et la Représentation sous-

régionale mettent toutes deux régulièrement à jour leur site Internet afin d’augmenter la 

visibilité des activités de l’OIE.  

7. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation sous-

régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est  

Le Docteur Ronello Abila, Représentant sous-régional de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est, a présenté 

une communication détaillée sur le rôle et les responsabilités de la Représentation sous-régionale 

pour l’Asie du Sud-Est (ci-après désignée « RSR-ASE »). Il a décrit les trois principaux 

programmes de la Représentation sous-régionale financés par des bailleurs de fonds : à savoir 

l’initiative STANDZ (« Stop Transboundary Animal Diseases and Zoonoses » ou « Halte aux 

maladies animales transfrontalières et aux zoonoses »), financée par le programme d’aide à 

l’étranger du Gouvernement australien (AusAID) ; le programme régional de coopération sur les 

maladies hautement pathogènes émergentes et réémergentes (HPED), financé par l’Union 

européenne ; et le projet IDENTIFY, financé par l’Agence des États-Unis d’Amérique pour le 

développement international (USAID). 
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Le Docteur Abila a fait état des excellents résultats de l’examen à mi-parcours de l’initiative 

STANDZ, qui a mis en exergue les principales réalisations des trois programmes qu’elle couvre : 

la campagne de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine (SEACFMD) ; 

l’initiative pour le renforcement des Services vétérinaires (STRIVES) ; et le programme « Une 

seule santé » axé sur la rage. L’initiative STANDZ s’est révélée particulièrement adaptée pour 

promouvoir les efforts à déployer dans la région en matière de contrôle de la fièvre aphteuse, 

améliorer les Services vétérinaires, contrôler la rage et promouvoir l’adoption de l’approche « Une 

seule santé », et aider l’OIE à renforcer sa capacité de gestion des programmes dans la région.  

Il a également fait le point sur la 20e réunion de la Sous-commission de l’OIE de lutte contre la 

fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine, qui s’est tenue au Myanmar. L’une des 

principales réalisations de la réunion fut une analyse des principales modifications 

épidémiologiques des virus de la fièvre aphteuse en circulation, en particulier du sérotype A. Au 

cours de la réunion, il a également été recommandé de revoir la feuille de route de la SEACFMD 

pour 2020 à la lumière des nouvelles conclusions épidémiologiques et des modifications survenues 

dans le développement socio-économique des Membres. 

Le Docteur Abila a présenté en détail les activités suivantes menées par la Représentation sous-

régionale pour ses Membres : 

• appui du SEACFMD dans le cadre de plusieurs activités relative au contrôle de la fièvre 

aphteuse, notamment par des conseils sur les aspects techniques du contrôle de la fièvre 

aphteuse ; 

• approbation de la Note conceptuelle sur le projet quinquennal de la Nouvelle-Zélande en 

matière de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est. Une mission portant sur la 

conception de projets a été menée au Vietnam, au Myanmar et au Laos afin de développer 

pleinement une proposition de projet reposant sur la Note conceptuelle qui a été entérinée ; 

• fourniture de vaccins (fourniture par les banques de vaccins de l’OIE de vaccins contre la 

fièvre aphteuse en Mongolie et en République populaire démocratique de Corée; des vaccins 

contre la rage dans le cadre du programme HPED et des vaccins contre la rage aux 

Philippines dans le cadre de l’initiative STANDZ) ; 

• soumission pour adoption au Comité de pilotage STANDZ de propositions concernant la 

mise en place d’un projet relatif à la fièvre aphteuse (2014-2016) dans la partie 

septentrionale du Laos et d’un projet sur la rage aux Philippines ; 

• rédaction des Plans stratégiques des Services vétérinaires des Philippines et du Laos à 

partir des rapports d’évaluation PVS et d’analyse des écarts PVS de l’OIE ; 

• dans le cadre de la préparation du projet sur la rage, progression du recensement et de 

l’enregistrement des chiens à Masbate, l’une des deux provinces pilotes aux Philippines et 

saisie et enregistrement des résultats dans le Système d’information zoosanitaire des 

Philippines (PhilAHIS) ; 

• organisation par la RSR-SEA, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO), d’une formation sur « L’assurance qualité des 

laboratoires : contrôle interne de la qualité et normalisation des réactifs et des tests de 

diagnostic », qui s’est tenue au Laboratoire de santé animale australien ; 

• appui de la RSR-SEA et de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) à une formation 

conjointe des laboratoires de santé animale et de santé publique en Thaïlande afin de 

dépister les maladies de type grippal.  
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Le Docteur Abila a également présenté les activités suivantes, qui seront menées en cours 

d’année, par programme : 

• SEACFMD : examen de la feuille de route du SEACFMD pour 2020 ; lancement d’un 

contrôle de la fièvre aphteuse dans la partie septentrionale du Laos et dans la région du 

centre de Myanmar ; organisation d’une formation sur la communication, la conduite d’une 

enquête et la gestion d’un foyer de maladie ; organisation des réunions des réseaux 

nationaux de coordinateurs, épidémiologiques et de laboratoires. 

• STRIVES : missions d’évaluation PVS de suivi au Myanmar et éventuellement au 

Cambodge ; organisation du quatrième atelier à l’attention des établissements 

d’enseignement vétérinaire et des organismes statutaires vétérinaires en Asie du Sud-Est 

afin de promouvoir l’adoption des recommandations de l’OIE sur les compétences 

minimales des jeunes diplômés en médecine vétérinaire et les lignes directrices de l’OIE sur 

le cursus de formation initiale vétérinaire ; finalisation du module de formation pour 

l’encadrement intermédiaire ; examen des possibilités de jumelage entre établissements 

d’enseignement vétérinaire dans la région.  

• Une seule santé/rage : organisation d’un atelier sur les normes de l’OIE relatives à la rage 

et formation sur le diagnostic de laboratoire ; lancement de projets de contrôle de la rage au 

Myanmar et aux Philippines.  

• HPED : poursuite de la fourniture de vaccins contre la fièvre aphteuse et la rage aux pays 

et zones éligibles ; appui aux missions d’évaluation PVS de suivi ; organisation de 

formations destinées aux points focaux nationaux pour la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale en phase de production et participation à d’autres formations adressées 

aux points focaux organisées par la Représentation régionale pour l’Asie et le Pacifique ; 

poursuite de diverses activités en termes de communication et de visibilité dans le cadre 

des projets HPED.  

• IDENTIFY : première planification stratégique des laboratoires en Malaisie ; suivi de la 

planification stratégique aux Philippines et en Chine ; appui au personnel de laboratoire 

des Membres afin d’organiser des formations sur les Laboratoires de référence de l’OIE ; 

organisation de la Réunion du Forum des Directeurs de laboratoire conjointement avec 

l’ANASE et la FAO. 

8. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de 

la 84e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en 

mai 2016 

Le thème technique suivant a été proposé pour inclusion à l’ordre du jour de la 84e Session 

générale (assorti d’un questionnaire adressé aux Membres) : 

– « Relation entre systèmes de production animale (par ex., intensifs, extensifs, organiques et 

pastoraux) et les maladies : impact sur l’épidémiologie et le contrôle » 

9. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de 

la 29e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 

l’Océanie qui se tiendra en Mongolie en septembre 2015 

Suite aux propositions formulées par les Membres, le thème technique suivant (avec 

questionnaire) a été retenu pour la 29e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour 

l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie : 

– « Le rôle des Services vétérinaires dans la gestion des maladies émergentes des animaux 

aquatiques : quels sont les facteurs nécessaires au succès ? » 
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10. Confirmation du lieu où se déroulera la 29e Conférence de la Commission régionale de 

l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie  

Le Docteur Hirofumi Kugita, Représentant régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique, a 

demandé à la Déléguée de la Mongolie de confirmer la proposition de son pays d’accueillir la 

prochaine Conférence régionale.  

La Docteure Bolortuya Purevsuren, Déléguée de la Mongolie, a informé la Commission régionale 

que son pays acceptait d’accueillir la 29e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour 

l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui se tiendra la troisième semaine de septembre 2015. 

Elle a également saisi cette occasion pour annoncer la tenue de la conférence internationale sur le 

pastoralisme en Mongolie en juin 2015. 

Le Docteur Kugita a souligné que, en raison des conditions météorologiques en Mongolie, la 

Conférence régionale se déroulerait exceptionnellement en septembre et non en novembre, mois 

au cours duquel les conférences de la Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 

l’Océanie se tiennent généralement.  

11. Stratégie régionale en faveur du bien-être animal (RAWS) 

Le Docteur Gardner Murray, Expert-conseil auprès de l’OIE et Président du Groupe de 

coordination de la stratégie régionale en faveur du bien-être animal (RAWS), a commencé sa 

présentation en indiquant que la plupart des recommandations issues des réunions du Groupe de 

coordination RAWS (GC RAWS) en République de Corée (en 2013) et à Bangkok (en 2014), ainsi 

que celles formulées lors de la Conférence de la Commission régionale qui s’est tenue à Cebu en 

2013, ont été mises en œuvre. Il a précisé que celles-ci couvraient la publication de la seconde 

édition de la RAWS et la création d’un site Internet dédié à la RAWS géré par la Représentation 

régionale de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique. D’autres questions, telle la prise en charge des 

animaux lors d’une catastrophe, étaient traitées après avis de l’OIE. 

Le Docteur Murray a ajouté que des progrès notables avaient été accomplis dans certains 

domaines, tels que l’élaboration à l’échelle nationale de lignes directrices, de législation et de 

formations sur le bien-être animal grâce aux rapports (peu nombreux) transmis principalement 

par les Membres du GC RAWS et la Nouvelle-Zélande. Toutefois, il a estimé qu’il était impératif 

que les autres pays rapportent les activités en matière de bien-être animal menées à l’échelle 

nationale afin de pouvoir évaluer les progrès globaux accomplis en matière de RAWS. Il a rappelé 

que les Délégués de l’OIE pouvaient faire progresser cette question de manière utile à l’aide de 

leur point focal national pour le bien-être animal.  

Il a poursuivi en avisant que le financement de la RAWS mis en place aux termes d’un accord 

passé entre l’OIE et le Ministère australien de l’agriculture prendrait fin le 30 juin 2015 et qu’il 

était peu probable que de nouveaux fonds soient mis à disposition par la suite. De surcroît, le 

Ministère australien de l’agriculture n’assurera plus la fonction de Secrétariat pour la RAWS. Il a 

ajouté que la Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique à Tokyo avait proposé 

d’assumer cette fonction. Bien que la Malaisie se soit également proposée, il a préféré soutenir la 

proposition selon laquelle l’OIE assurerait la fonction de Secrétariat, garantissant ainsi une 

certaine cohérence avec les autres activités de l’OIE. 

Le Docteur Murray a conclu sa présentation en indiquant que, compte tenu de ces derniers 

développements, la gestion future de la RAWS devenait une question essentielle. Les différentes 

options feront l’objet de discussions lors de la réunion du Groupe de coordination de la RAWS en 

novembre à Canberra (Australie) et seront soumises à la Commission régionale pour examen. Il a 

noté que, étant donné que la RAWS est une activité « arrivée à maturité », une des possibilités 

consistait à ce que la Commission régionale assume une plus grande responsabilité dans la 

gestion de la RAWS, notamment en créant un Groupe consultatif et en faisant davantage appel 

aux points focaux. 
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12. La rage chez la faune sauvage – Inquiétudes de la Région 

Le Docteur Ping-Cheng Yang, Délégué du Taipei chinois, a commencé sa présentation en 

indiquant que le Taipei chinois a été reconnu indemne de rage par la communauté internationale 

pendant les cinquante dernières années. Immédiatement après confirmation, par le programme 

de suivi des maladies de la faune sauvage, de l’infection de blaireaux-furets par le virus de la rage 

en juillet 2013, le gouvernement a mis en place un réseau de prévention de la maladie afin de 

protéger les populations humaines et animales.  

Il a ensuite présenté les stratégies de prévention mises en place afin de contenir l’épidémie chez 

la faune sauvage et de montagne : (1) augmenter le taux de vaccination contre la rage chez les 

chiens et les chats ; (2) réduire le contact entre les chiens et les chats, d’une part, et les animaux 

sauvages, d’autre part, en améliorant la gestion des populations de chiens et de chats ; (3) créer 

une ligne téléphonique dédiée à la notification des maladies dans le Bulletin national ; 

(4) renforcer la surveillance passive des animaux tués sur la route ou susceptibles d’être infectés 

par la rage et de mordre des personnes ; et (5) réaliser une vaccination pré-exposition des 

individus à haut risque et une prophylaxie post-exposition des individus mordus ou griffés, afin 

de protéger la population humaine contre toute infection par la rage et prévenir l’apparition de la 

maladie. 

Il a ensuite fait état des résultats de la surveillance, obtenus jusqu’au 14 avril 2014, selon 

lesquels une infection par le virus de la rage avait été confirmée chez 351 blaireaux-furets 

sauvages, une musaraigne domestique et un chien en quarantaine mordu par un blaireau-furet 

enragé. Les cas de rage observés au Taipei chinois ont été principalement attribués aux 

blaireaux-furets présents dans les montagnes.  

Le Docteur  Ping-Cheng Yang a conclu en indiquant qu’il était nécessaire de poursuivre la 

promotion de la vaccination des chiens et des chats contre la rage afin de réduire le risque de 

propagation de la maladie. Il a ajouté que diverses mesures de prévention, reposant sur une 

planification à long terme, seront renforcées en vue d’éradiquer toute épidémie chez les chiens, les 

chats et l’homme.  

13. Épisode d’IAHP H5N8 en République de Corée 

Une représentante de la République de Corée, a commencé sa présentation en indiquant que les 

virus de l’influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) provoquent des pertes économiques 

considérables pour le secteur de la volaille et, dans certains cas, induisent des infections 

humaines. Depuis 2003, l’IAHP de sous-type H5N1 est devenue endémique dans plusieurs pays et 

la Chine a signalé l’apparition de nouveaux sous-types H5 des virus de l’IAHP, tels le H5N2, 

H5N5 et H5N8, qui sont très probablement le fruit d’un réassortiment génétique entre le virus 

IAHP H5 et d’autres virus n’appartenant pas au sous-type H5 au cours de la période 2009-2011.  

Elle a fait savoir qu’un cas suspect d’IAHP, accompagné d’une diminution du volume de 

production d’œufs, avait été signalé dans un élevage de canards reproducteurs en République de 

Corée, le 16 janvier 2014. Peu après, des centaines de cadavres d’oiseaux sauvages (sarcelle 

élégante) ont été découverts près du Réservoir de Donglim, à proximité de l’élevage d’où provenait 

le cas initial. Les virus IAHP H5N8 ont été isolés dans les deux cas. C’était le premier foyer 

d’IAHP à H5N8 observé en République de Corée, malgré quatre foyers antérieurs d’IAHP à 

H5N1, tous éradiqués avec succès. Parmi les 35 cas suspects rapportés, 29 ont été confirmés 

positifs pour le virus H5N8 chez les volailles. Ainsi, 197 cas d’infection par le virus ont été isolés 

en tout, couvrant les cas positifs survenus dans les élevages qui ont été éliminés à la suite d’un 

abattage préventif. De surcroît, 37 virus H5N8 ont été isolés à la fois chez des oiseaux sauvages 

décédés et capturés.  

Elle a aussi précisé que les virus IAHP H5N8 responsables appartenaient au clade 2.3.4.6., qui 

pouvait être divisé en deux génogroupes. Les deux groupes de virus semblaient être apparus à la 

suite du réassortiment entre le virus A/duck/Jiangsu/k1203/2010(H5N8) et d’autres sous-types de 

virus de l’influenza aviaire, tous en circulation dans la partie orientale de la Chine au cours de la 

période 2009-2012. Les virus du groupe A étaient prédominants, tandis que les virus du groupe B 

n’avaient été isolés quand dans deux cas.  
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Elle a conclu en déclarant que les mesures de contrôle de l’IAHP prises en République de Corée 

ont reposé sur une politique d’abattage sanitaire, accompagnée de la mise en place de zonages, de 

mesures de restriction des mouvements, de mesures de désinfection, d’une interdiction de 

vaccination et d’une surveillance intensive. 

14. Conclusions issues de la 20e Réunion de la Sous-Commission de l’OIE pour la fièvre 

aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine, qui s’est tenue à Nay Pyi Taw (Myanmar), du 

11 au 14 mars 2014 

Le Docteur Ronello Abila, Représentant sous-régional de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est, a présenté 

les conclusions issues de la 20e Réunion de la Sous-Commission de l’OIE pour la fièvre aphteuse 

en Asie du Sud-Est et en Chine, qui s’est tenue au Myanmar du 11 au 14 mars 2014. Il a précisé 

que l’objectif de la réunion était d’examiner les derniers développements en matière de fièvre 

aphteuse observés dans la région et dans le monde, d’évaluer les progrès accomplis et les faits 

déterminants survenus dans le cadre du programme, et de formuler des recommandations sur les 

plans politique, stratégique, technique et de la gouvernance. 

Il a fait savoir que les Délégués présents à la réunion avaient été informés du statut de la fièvre 

aphteuse dans la région ainsi que des résultats obtenus par les Laboratoires de référence. La 

situation de la fièvre aphteuse dans les pays participant à la Campagne de lutte contre la fièvre 

aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine (SEACFMD) a également été décrite, en insistant sur la 

nécessité de promouvoir davantage la conduite d’études épidémiologiques (en particulier le 

développement de modèles de risque) et d’identifier les zones encourant un risque plus élevé 

d’incursion de la fièvre aphteuse en adoptant une stratégie de contrôle de la maladie fondée sur le 

risque.  

Le Docteur Abila a ajouté que, au cours de la réunion, le rôle fondamental joué par la banque de 

vaccins contre la fièvre aphteuse avait été réaffirmé ainsi que la nécessité de promouvoir son 

financement afin de lui permettre de poursuivre ses activités. Il a indiqué qu’un groupe d’experts 

s’était réuni à la fin de cette réunion de quatre jours afin d’émettre des recommandations sur les 

besoins en matière de recherche sur la fièvre aphteuse et la production de souches vaccinales de 

sérotype A adaptées. Les experts ont vivement recommandé aux pays d’intensifier les efforts afin 

de prélever des échantillons sur les animaux lors de la survenue de foyers de la maladie et 

d’encourager les études d’évaluation post-vaccinales.  

Il a fait savoir que l’examen de la feuille de route de la SEACFMD pour 2020 était un autre point 

clé abordé au cours de la réunion. La nouvelle version de la feuille de route définit la stratégie du 

programme pour la période 2016-2020.  

Le Docteur Abila a ajouté que les résultats de l’examen indépendant à mi-parcours de l’initiative 

STANDZ, commandité par le Ministère australien des affaires étrangères et du commerce, 

avaient également été présentés au cours de la réunion. Le Ministère s’était engagé à fournir un 

appui financier à la SEACFMD jusqu’à la fin du programme. La Nouvelle-Zélande, quant à elle, a 

indiqué qu’elle apporterait éventuellement son appui à un projet quinquennal sur la fièvre 

aphteuse destiné à soutenir la campagne SEACFMD.  

Il a fait savoir qu’un atelier distinct avait été organisé pour les coordinateurs et les observateurs 

de la SEACFMD afin d’examiner les principaux points et conseils relatifs au plan d’action 

2014/2015 ainsi que d’autres questions pertinentes. Une séance spéciale consacrée à l’approche 

« Une seule santé » a également été organisée le dernier jour de la réunion, au cours de laquelle 

une place importante a été accordée à l’accord (tripartite) existant entre la FAO, l’OIE et l’OMS 

qui constitue un effort conjoint en vue de résoudre les questions relevant de la santé publique.  

En guise de conclusion, le Docteur Abila a présenté les principales recommandations et actions 

prioritaires issues de la réunion, notamment les activités à mener en priorité au cours des 

12 prochains mois. Celles-ci consistent à œuvrer à l’harmonisation des approches relatives aux 

mouvements transfrontaliers par la tenue de réunions de haut niveau des Délégués de la sous-

région du Grand Mékong ; à prendre des mesures à l’égard de la propagation des virus de 

sérotype A et à surveiller les virus en circulation afin de développer des plans d’adéquation des 
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vaccins à l’aide de l’expertise des Laboratoires de référence régionaux (LRR) et des Laboratoires 

de référence mondiaux pour la fièvre aphteuse (LRMFA), ainsi que de celle du groupe d’experts 

réunis en marge de la réunion ; à mener un suivi post-vaccinal et des études d’évaluation ; à 

mener des études épidémiologiques sur les foyers de fièvre aphteuse pour identifier les risques et 

les points de contrôle potentiels ; et, pour les pays appartenant à la sous-région du Grand 

Mékong, à concevoir et mener des études sur les déplacements des animaux.  

15. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications 

transmises par les Pays membres de l’Asie, de l’Extrême-Orient et de l’Océanie  

Le Docteur Hu Suk Lee, vétérinaire épidémiologiste au sein du Service de l’information sanitaire 

de l’OIE, a présenté brièvement les points les plus pertinents concernant la notification des 

maladies dans la région.  

Il a commencé par souligner l’importance d’une notification rapide des maladies animales de la 

part des pays et territoires à l’aide du système WAHIS, et de la mise à disposition de toute autre 

information épidémiologique concernant la prévention et le contrôle des maladies, afin d’assurer 

la transparence, de faciliter les échanges commerciaux et de contribuer aux mécanismes 

mondiaux d’alerte précoce. Il a ensuite présenté la situation régionale concernant le respect des 

obligations en matière de notification pour l’année 2013.  

Le Docteur Lee a également présenté l’évolution du nombre de pays de la région soumettant des 

rapports à l’OIE et des délais de soumission depuis 2005, et ce séparément pour les maladies des 

animaux terrestres et celles des animaux aquatiques.  

Pour finir, le Docteur Lee a présenté les événements exceptionnels relatifs à la survenue 

d’infections par les virus de l’influenza aviaire en Asie, Extrême-Orient et Océanie.  

16. Propositions pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE  

Consortium, formé par la Nouvelle-Zélande et la République populaire de Chine, de Centres 

collaborateurs de l’OIE pour « l’épidémiologie vétérinaire et la santé publique » dans la région 

Asie-Pacifique-Extrême-Orient 

La République populaire de Chine a présenté à l’OIE la candidature du Centre chinois 

d’épidémiologie et de santé animale (CAHEC) du Ministère de l’agriculture en qualité de Centre 

collaborateur de l’OIE pour l’épidémiologie vétérinaire et l’analyse de risque. Après examen par la 

Commission scientifique pour les maladies animales de l’OIE, la candidature a été considérée 

comme recevable. Toutefois, compte tenu de la présence d’un Centre collaborateur pour 

l’épidémiologie vétérinaire et la santé publique dans la région (EpiCentre à l’Université de 

Massey en Nouvelle-Zélande), la Commission a proposé que le centre chinois forme un consortium 

avec ce dernier. 

En conséquence, le Docteur Matthew Stone, Délégué de la Nouvelle-Zélande auprès de l’OIE, et le 

Docteur Zhang Zhongqiu, Délégué de la République populaire de Chine auprès de l’OIE, ont 

présenté ensemble à la Commission régionale une demande à l’OIE pour examiner la possibilité 

de mettre sur pied un consortium néo-zélandais et chinois de Centres collaborateurs de l’OIE pour 

« l’épidémiologie vétérinaire et la santé publique » dans la région Asie-Pacifique-Extrême-Orient. 

Ils ont présenté brièvement le Centre chinois d’épidémiologie et de santé animale, ainsi que le 

consortium et ses activités, en précisant que de plus amples détails se trouvaient dans le 

document de travail de la réunion. 

La Commission a approuvé la proposition de la Nouvelle-Zélande et de la République populaire de 

Chine, qui sera présentée pour ratification par l’Assemblée mondiale des Délégués. 
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Centre collaborateur de l’OIE pour « les parasites d’origine alimentaire de la région Asie-

Pacifique »  

Le Docteur Zhang Zhongqiu, Délégué de la République populaire de Chine auprès de l’OIE, a 

présenté à la Commission régionale une demande adressée à l’OIE pour examiner la candidature 

de « l’Institut des Zoonoses de l’Université de Jilin » en qualité de Centre collaborateur de l’OIE 

pour « les parasites d’origine alimentaire de la région Asie-Pacifique ». 

Il a présenté brièvement le centre et ses activités et a précisé que le document de travail de la 

réunion fournissait de plus amples détails sur la question. 

La Commission a approuvé la proposition de la République populaire de Chine, qui sera présentée 

pour ratification par l’Assemblée mondiale des Délégués. 

17. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de 

performances (HHP) élaboré par l’OIE 

La Docteure Susanne Münstermann, Chargée de projet au sein du Service scientifique et 

technique de l’OIE, a commencé sa présentation en évoquant la croissance notable du secteur 

hippique sportif au niveau mondial, qui s’accompagne de bénéfices socio-économiques mesurables 

et significatifs pour l’économie des pays concernées. 

Elle a expliqué que l’OIE s’est engagée, au cours des deux dernières années, dans l’élaboration du 

concept de « cheval de niveau supérieur de santé et de performances » (HHP) en vue de faciliter 

les mouvements internationaux sans risque sanitaire pour les chevaux qui prennent part à des 

compétitions équestres internationales. Elle a attiré l’attention sur le fait que ce concept excluait 

les déplacements internationaux des chevaux à des fins de reproduction. 

Elle a, en outre, fait remarquer que le concept reposait sur des principes déjà bien établis dans le 

Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après désigné « Code terrestre »), notamment dans 

les chapitres sur (i) l’identification et la traçabilité ; (ii) le zonage et la compartimentation ; (iii) le 

modèle de passeport pour les déplacements internationaux des chevaux de compétition ; (iv) les 

procédures de certification ; et, (v) le transport par voie aérienne, terrestre et maritime. De 

surcroît, des lignes directrices complètes en matière de biosécurité couvrant les chevaux HHP 

dans leur écurie, pendant leur transport et sur les lieux de la compétition ont été développées. 

La Docteure Münstermann a ensuite informé les participants que l’OIE a introduit ces principes 

généraux fondamentaux du concept HHP dans un nouveau chapitre du Code terrestre, dans la 

continuité de l’approche adoptée précédemment lors de l’introduction dans le Code terrestre des 

chapitres sur le bien-être animal. 

La Docteure Münstermann a ajouté que l’adoption de ces principes généraux par les Membres de 

l’OIE permettrait au Groupe ad hoc de l’OIE de dégager une vision claire en vue de proposer les 

outils nécessaires à l’élaboration du cadre dans lequel s’inscrit le concept HHP, notamment des 

lignes directrices supplémentaires. 

La Docteure Münstermann a également précisé que le concept HHP avait été présenté lors de la 

Conférence de la Commission régionale de l’OIE, qui s’est tenue à Cebu (Philippines) en novembre 

2013. 

Elle a ajouté qu’un atelier régional avait été organisé à Hong Kong, en février 2014, afin de 

présenter ce concept et d’analyser les réglementations en vigueur couvrant l’importation de 

chevaux dans les pays de la région. Elle a indiqué que l’analyse avait révélé une grande diversité 

de réglementations et que près de 43 maladies étaient soumises à une réglementation dans le 

cadre de l’importation de chevaux. 

La Docteure Münstermann a conclu en remerciant et en félicitant la République de Corée pour 

s’être posée en chef de file en adoptant les principes du concept HHP au moment de formuler les 

mesures d’importation dans le cadre de l’organisation des Jeux asiatiques. 
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Le Docteur Gardner Murray, Expert-conseil auprès de l’OIE et Président du Groupe de 

coordination de la Stratégie régionale en faveur du bien-être animal (RAWS), a souligné la 

nécessité d’entériner le projet de chapitre du Code terrestre car ceci permettrait de conférer au 

Groupe ad hoc le mandat requis pour développer des normes et lignes directrices dans des 

domaines tels que la certification, les épreuves et la biosécurité et recommander la conduite de 

projets de recherche. Il a insisté sur le fait que ce chapitre du Code terrestre énonçait des 

principes généraux et que le modèle utilisé était similaire à l’approche couronnée de succès 

adoptée pour traiter la question du bien-être animal. 

18. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE  

La Docteure Tomoko Ishibashi a informé les participants que le SEAFDEC55 n’avait pu assister à 

la réunion. Il avait, toutefois, transmis au Directeur général de l’OIE une déclaration qui a été 

incorporée dans le document de travail de la Commission régionale. 

 Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SPC) 

Le Docteur Kenneth Cokanasiga, Chef d’équipe Santé et production animale du SPC a 

annoncé que l’objectif de la Division des ressources foncières (Land Resources Division-LRD) 

consiste à aider la Communauté du Pacifique à améliorer sa sécurité alimentaire, 

nutritionnelle et de ses revenus ainsi qu’à gérer et développer de manière durable ses 

ressources foncières, agricoles et forestières. 

Il a indiqué que le nouveau Plan stratégique (2013 – 2017) du LRD, énonçait clairement les 

domaines sur lesquels la Division se concentrait ainsi que l’approche adoptée afin de soutenir 

les priorités fixées par les pays et territoires insulaires du Pacifique (PICT) au regard de leurs 

terres, de leur agriculture et de leurs forêts. La stratégie vient également compléter les 

programmes et l’appui offert par d’autres partenaires et organismes engagés dans l’aide au 

développement. 

Le Docteur Cokanasiga a indiqué que le Plan stratégique s’articule autour de quatre objectifs 

stratégiques, de leurs résultats à moyen-terme et des activités connexes. Le programme de 

travail de l’équipe responsable de la Santé et production animales contribue au plan de travail 

du LRD par le biais d’activités engendrant des résultats spécifiques, notamment à moyen 

terme. Toutes les activités conduites viennent compléter les quatre objectifs stratégiques du 

nouveau Plan stratégique (2013 – 2017). 

Afin d’illustrer ses activités, la SPC a présenté ses travaux en cours concernant le 

développement du Plan de biosécurité régional pour la Micronésie et Hawaï. 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

Le Docteur Juan Lubroth, Chef des Services vétérinaires de la FAO, a expliqué que, en 

s’alignant sur les objectifs stratégiques globaux de la FAO, le programme Asie-Pacifique sur 

l’élevage visait à maximiser la contribution de ce secteur à la sécurité alimentaire et au recul 

de la pauvreté, tout en améliorant la résilience et la durabilité, et en réduisant les risques 

sanitaires pour l’homme et les animaux (notamment les menaces liées à l’antibiorésistance). 

Il a ajouté que le travail de la FAO s’appuie sur des partenariats solides avec les organisations 

internationales « sœurs » (par l’intermédiaire des bureaux régionaux et sous-régionaux de 

l’OIE et de l’OMS) et s’effectue en étroite concertation avec les institutions nationales 

homologues des Membres, par le réseau de bureaux nationaux de la FAO. De surcroît, la 

Commission régionale de la FAO pour la production et la santé animales en Asie et dans le 

Pacifique (APHCA) constitue une plate-forme de longue date favorisant l’échange 

d’information, le soutien et la coordination des actions collectives dans le secteur de l’élevage. 

                                                      

55  SEAFDEC : Centre de développement de la pêche en Asie du Sud-Est 
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Il a ajouté que les activités de la FAO dans la région Asie-Pacifique étaient regroupées en cinq 

grands domaines : (i) orientations en matière de stratégie et de politique ; (ii) coordination ; 

(iii) production d’informations et partage des connaissances ; (iv) renforcement des capacités ; 

et (v) soutien à la mise en œuvre de programmes de terrain. 

Le Docteur Lubroth a conclu en expliquant que le travail de la FAO au cours des 12 derniers 

mois s’était concentré sur quatre domaines : (i)  gestion du virus H7N9 ; (ii) contrôle sous-

régional de la fièvre aphteuse ; (iii) renforcement des capacités en termes de diagnostic, 

surveillance et gestion des maladies ; et (iv) évaluation de l’antibiorésistance des agents 

pathogènes zoonotiques et des bactéries indicatrices présents chez les animaux de rente. 

La réunion a pris officiellement fin à 18 heures 45. 

_______________ 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION 

DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’ASIE, L’EXTRÊME-ORIENT ET L’OCÉANIE 

Paris, 26 mai 2014 

_________ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l’ordre du jour  

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE  

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE couvrant notamment le Sixième Plan stratégique de 

l’OIE – Perspectives régionales  

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et 

l’Océanie couvrant notamment les conclusions issues de la 28ème Conférence de la Commission 

régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui s’est tenue à Cebu (Philippines) 

du 18 au 22 novembre 2013  

5. Rapport sur l’état d’avancement du plan de travail régional 2011-2015  

6. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale pour l’Asie et 

le Pacifique  

7. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation sous-régionale de l’OIE 

pour l’Asie du Sud-Est  

8. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 84e Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en mai 2016  

9. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 29e 

Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie qui se 

tiendra en Mongolie en septembre 2015  

10. Confirmation du lieu où se déroulera la 29e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour 

l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie  

11. Stratégie régionale en faveur du bien-être animal (RAWS) 

12. La rage chez la faune sauvage – Inquiétudes de la Région  

13. Épisode d’IAHP H5N8 en République de Corée  

14. Conclusions issues de la 20e réunion de la Sous-commission de l’OIE pour la fièvre aphteuse en 

Asie du Sud-Est et en Chine, qui s’est tenue à Nay Pyi Taw (Myanmar), du 11 au 14 mars 2014  

15. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications transmises par 

les Pays membres de l’Asie, de l’Extrême-Orient et de l’Océanie  

16. Propositions pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE 
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17. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de performances 

(HHP) élaboré par l’OIE  

18. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE 

 Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SPC) 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

_______________ 



– 257 – 

82 SG/RF - PARIS, mai 2014 

82 SG/11B/EU 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 

DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Paris, le 26 mai 2014 

________ 

La Commission régionale de l’OIE pour l’Europe s’est réunie le 26 mai 2014 à la Maison de la Chimie, à 

Paris, à 14 heures.  

Ont participé à cette réunion 130 personnes incluant des Délégués et observateurs de 45 Pays membres 

de cette Commission, ainsi que les représentants de 10 organisations internationales ou régionales : 

Membres de la Commission : Albanie, Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, 

Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 

Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, 

Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 

Moldavie, Norvège, Ouzbékistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 

Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 

Tadjikistan, République Tchèque, Turkménistan, Turquie et Ukraine.  

Organisations internationales/régionales : CEE 56 , Commission européenne, Conseil de l’Union 

européenne, COPA/COGECA57, EuFMD58, FAO, FESASS59, 

FVE60, IZS61-Teramo, ICFAW, RSPCA62. 

La réunion était présidée par le Docteur Ago Pärtel (Estonie), Président de la Commission régionale, 

assisté du Professeur Nikola T. Belev (Bulgarie), Représentant régional de l’OIE pour l’Europe de l’Est 

et Président honoraire de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe, du Docteur Kazimieras 

Lukauskas, Représentant régional de l’OIE à Moscou, de la Docteure Nadège Leboucq, Représentante 

sous-régionale de l'OIE à Bruxelles, du Docteur Ivan Bisiuk (Ukraine), Vice-président de la 

Commission, et du Docteur Lucio Carbajo Goñi (Espagne), Vice-président de la Commission. 

Le Président a souhaité la bienvenue aux Délégués, aux observateurs et aux représentants des 

organisations internationales et régionales. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour figurant en annexe a été adopté à l’unanimité. L’ordre du jour et les annexes 

relatives aux points traités ont été distribués. 

                                                      

56  CEE : Commission économique eurasienne 
57  COPA/COGECA : Comité des organisations professionnelles agricoles/Confédération générale de la coopération 

agricole dans l’Union européenne 
58  EUFMD : Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse 
59  FESASS : Fédération européenne pour la santé animale et la sécurité sanitaire 

60  FVE : Fédération des vétérinaires d’Europe 
61  IZS-Teramo : Istituto Zooprofilattico Sperimentale dell’Abruzzo e del Molise “G. Caporale” 

62 RSPCA : Société royale de prévention de la cruauté envers les animaux 
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2. Contributions dues par les Membres à l’OIE 

Le Docteur Ago Pärtel, Délégué de l’Estonie et Président de la Commission régionale de l’OIE 

pour l’Europe, a félicité les Membres de la Commission régionale car la quasi-totalité des pays se 

sont acquittés de leur contribution statutaire (seuls deux pays accusent un retard de contribution 

de trois années). 

Il a encouragé les Pays membres de l’OIE à relever leur catégorie de contribution. Il a fait 

remarquer que trois pays ont augmenté leur niveau de contribution au cours de l’année passée. 

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE 

La Docteure Karin Schwabenbauer, Déléguée de l’Allemagne et Présidente de l’Assemblée 

mondiale des Délégués, a informé les participants que le Conseil s’était réuni par trois fois depuis 

la dernière Session générale : en octobre 2013 à Berlin et en février et mai 2014 à Paris.  

Elle a indiqué qu’outre les points traditionnellement à l’ordre du jour (le bilan de la précédente 

Session générale, la préparation des documents budgétaires pour la Session générale suivante, les 

discussions autour des nouvelles candidatures, etc.), le sujet principal des délibérations avait été 

la préparation du 6e Plan stratégique de l’OIE (2016-2020.) 

Elle a regretté le départ du Conseil du Professeur Jaouad Berrada, Délégué du Maroc, qui a 

démissionné de ses fonctions de Délégué en août 2013. Comme il était le Vice-président élu de 

l’Assemblée, son siège est demeuré vacant pour les réunions suivantes du Conseil.  

Pour finir, la Docteure Schwabenbauer a rappelé aux Délégués qu’ils trouveraient le résumé des 

conclusions des discussions du Conseil sur le site Internet des Délégués de l’OIE. 

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe 

Le Docteur Ago Pärtel, Délégué de l’Estonie et Président de la Commission régionale de l’OIE 

pour l’Europe, a détaillé la composition du Bureau de la Commission régionale, annonçant la 

récente démission du Docteur Nihat Pakdil en tant que Délégué de la Turquie auprès de l’OIE. 

En conséquence, il a souligné la nécessité de tenir des élections « partielles » afin de nommer un 

nouveau Secrétaire général du Bureau de la Commission (voir point 7 ci-après) en attendant les 

élections générales qui se tiendront en mai 2015. Il a informé les participants de l’ouverture d’une 

Unité sous-régionale de coordination de la lutte contre la fièvre aphteuse de l’OIE à Astana 

(Kazakhstan) en octobre 2013, ce qui monte à quatre le nombre de bureaux de l’OIE en Europe 

(Sofia, Bruxelles, Moscou et Astana). 

En ce qui concerne les activités de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe, le Docteur 

Pärtel a informé les participants des derniers développements du mécanisme régional de l’OIE 

pour l’élaboration des normes pour l’Europe, mentionnant les deux réunions du groupe de travail 

tenues à Vienne (Autriche) en novembre 2013 et à Belgrade (Serbie) en avril 2014 dans le but 

d’identifier des positions communes à présenter lors de la 82e Session générale de l’OIE. Au total, 

29 positions communes ont été adoptées et seront présentées au nom des 53 Pays membres de 

l’OIE dans la région. 

En sa qualité de Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe, le Docteur Pärtel a 

assisté à plusieurs réunions, dont une réunion du Bureau de la Commission (Kiev, Ukraine en 

août 2013), la réunion TAIEX 63  sur la peste porcine classique et la peste porcine africaine 

(Vilnius, Lituanie, septembre 2013) et la 5e réunion du Comité  de pilotage du GF-TADs pour 

l’Europe (Bruxelles, Belgique, octobre 2013). 

Pour finir, le Docteur Pärtel a souligné l’importance de la 26e Conférence de la Commission 

régionale de l’OIE pour l’Europe, qui se tiendra à Berne (Suisse) en septembre 2014. 

                                                      

63  TAIEX : Instrument d’assistance technique et d’échange d’informations 
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5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de 

l’OIE pour l’Europe de l’Est, de la Représentation sous-régionale de l’OIE à Bruxelles, 

de la Représentation régionale de l’OIE à Moscou et de l’Unité sous-régionale de 

coordination de la lutte contre la fièvre aphteuse de l’OIE à Astana 

La Docteure Nadège Leboucq, Représentante sous-régionale de l'OIE à Bruxelles, a présenté le 

programme de travail de toutes les Représentations régionales et sous-régionales et de l’Unité de 

l’OIE pour la fièvre aphteuse en Europe, aux noms du Professeur Belev, Représentant régional de 

l’OIE pour l’Europe de l’Est (Sofia, Bulgarie), du Docteur K. Lukauskas, Représentant régional de 

l’OIE à Moscou (Russie), et du Docteur A. Kozhayev, assistant technique du Bureau sous-régional 

de coordination de la lutte contre la fièvre aphteuse de l’OIE à Astana (Kazakhstan).  

Elle a informé les Délégués que le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de l’OIE, avait signé 

en octobre 2013 avec Monsieur A.S. Mamytbekov, Ministre de l’agriculture du Kazakhstan, un 

accord de coopération établissant un nouveau bureau de l’OIE doté du statut diplomatique, basé 

dans la capitale du Kazakhstan, Astana, et dont l’objet est de soutenir la prévention et le contrôle 

des maladies animales, particulièrement la fièvre aphteuse, dans ce pays et dans la sous-région.  

En commençant par évoquer la toute première Représentation de l’OIE en Europe, la Docteure 

Leboucq a salué le rôle actif du Professeur Belev dans le maintien d’un dialogue régulier avec les 

plus hautes autorités de Bulgarie (Premier Ministre, Président de l’Assemblée nationale, Ministre 

de l’Agriculture, Doyens d’universités et de facultés, Président de l’Association vétérinaire, Chef 

des Services vétérinaires, etc.), afin de s’assurer de la participation des autorités bulgares à la 

cérémonie d’ouverture de la 82e Session générale de l’OIE (Paris, mai 2014) et de la poursuite de 

la mise en conformité des Services vétérinaires bulgares avec les normes internationales de l’OIE. 

Les discussions ont également porté sur la fructueuse coopération en cours entre l’OIE et le 

Conseil international de la chasse et de la conservation du gibier (CIC), qui comprend la 

préparation et la mise en œuvre d’un agenda commun ambitieux pour 2014-2015, notamment : 

(a) la tenue d’une réunion internationale OIE/CIC sur la détection et la prévention de la peste 

porcine africaine ainsi que d’autres problématiques de santé animale à l’interface animaux 

sauvagesanimaux domestiquesêtres humains (30 juin  1er juillet 2014 à Paris, France) ; (b) un 

projet d’établissement d’un centre de formation du CIC sur les maladies de la faune sauvage, à 

l’intention des chasseurs, en Bulgarie. En termes de personnel, la Représentation régionale pour 

l’Europe de l’Est se compose du Professeur Belev (Représentant régional), de la Docteure 

A. Miteva (assistante technique) et de Madame R. Kostova (secrétaire). 

La Docteure Leboucq a ensuite présenté le programme de travail de la Représentation sous-

régionale de l’OIE à Bruxelles (RSR Bruxelles) pour l’année 2014, centré sur les deux mêmes 

domaines d’intervention que ces dernières années : (i) participer aux activités OIE de 

renforcement des capacités en Europe, en étroite collaboration avec les autres bureaux de l’OIE 

dans la région ; (ii) offrir une interface de collaboration pour les organisations basées à Bruxelles 

qui ont un mandat régional (Commission européenne, Parlement européen, FVE, COPA-

COGECA, Union européenne du commerce du bétail et de la viande [UECBV], etc.) de même que 

pour celles qui ont un mandat mondial (Organisation mondiale des douanes [OMD], Organisation 

du traité de l’Atlantique Nord [OTAN]). Il convient de noter que la RSR Bruxelles s’est 

récemment vu assigner deux nouvelles responsabilités : assurer le Secrétariat de la Plateforme 

régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour l’Europe, lancée récemment, et servir de point de 

contact régional pour le système mondial d’information sanitaire de l’OIE (WAHIS/WAHID) afin 

d’offrir une assistance de base aux pays pour la notification des maladies à l’OIE. En termes de 

ressources humaines, la RSR Bruxelles se compose toujours de trois vétérinaires : la Docteure 

Leboucq (Représentante sous-régionale), le Docteur S. de la Rocque (chargé du suivi des relations 

avec l’OMS) et le Docteur S. Ralchev (assistant technique). 

En ce qui concerne le premier domaine d’intervention, la RSR Bruxelles a organisé et participé au 

séminaire régional destiné aux nouveaux Délégués de l’OIE qui s’est déroulé à Bruxelles en 

février 2014. Par ailleurs la RSR Bruxelles est fortement impliquée dans la mise en œuvre le 

programme de travail 2014 de la Plateforme régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour 

l’Europe, qui consiste à : (i) concevoir un site Internet spécifique avec des pages Internet et des 

documents à la fois en anglais et en russe ; (ii) préparer un séminaire régional sur le contrôle des 
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populations de chiens errants pour la région des Balkans (qui se tiendra en juin 2014 à Bucarest, 

en Roumanie) ; (iii) préparer une campagne régionale de sensibilisation sur les chiens errants. La 

deuxième réunion du Groupe de pilotage de la plateforme, qui s’est tenue à Moscou en mai 2014, 

a fait le point de la mise en œuvre du Plan d’action de la plateforme. Au cours des six derniers 

mois le Secrétariat a eu l’occasion de présenter la plateforme lors de plusieurs réunions régionales 

de partenaires. Par ailleurs, la Représentation sous-régionale de l’OIE à Bruxelles a pris part à 

une mission d’analyse des écarts en Israël en novembre 2013. 

En ce qui concerne le second domaine d’intervention, la RSR Bruxelles a participé à une 

quarantaine de réunions de coordination depuis la dernière Session générale, dont une exposition 

photographique et un deuxième symposium intitulé « Prévenir les pandémies humaines en 

améliorant la santé animale » au Parlement européen à Bruxelles en novembre 2013. La 

collaboration étroite avec la Commission européenne se poursuit sur un grand nombre de sujets. 

La Docteure Leboucq a également signalé que la RSR Bruxelles, en vertu de son rôle de 

Secrétariat du GF-TADs pour l’Europe, a organisé la 5e réunion du comité régional de pilotage du 

GF-TADs pour l’Europe (à Bruxelles en octobre 2013), destiné à renforcer la coordination et la 

collaboration à l’échelle régionale autour de sept maladies transfrontalières prioritaires pour 

l’Europe. En 2014, la RSR Bruxelles reste un membre actif des deux Groupes de travail du 

GF-TADs mondial sur la fièvre aphteuse et sur la peste des petits ruminants. 

La Docteure Leboucq a également souligné l’importance de la mission du Docteur de la Rocque, 

qui met l’accent sur l’amélioration des options stratégiques permettant la réalisation des objectifs 

de l’agenda « Une seule santé » aux niveaux mondial, régional et national. En mars 2014, des 

ateliers « pilotes » ont eu lieu à Bakou, en Azerbaïdjan (par la Représentation régionale de l’OIE à 

Moscou et la RSR Bruxelles) et à Bangkok, en Thaïlande (RSR Bruxelles) afin de mieux 

appréhender la vision des pays et de voir comment ceux-ci pourraient tirer le meilleur parti des 

résultats et conclusions des évaluations qui sont menées dans le cadre du suivi de la mise en 

œuvre du Règlement sanitaire international (RSI) de l’OMS et du processus PVS de l’OIE, afin 

d’identifier les points forts et les points faibles et améliorer ainsi la collaboration à l’interface 

santé humaine – santé animale. 

Inaugurée en 2013, la Représentation régionale de l’OIE à Moscou est en première ligne pour ce 

qui concerne la prévention et le contrôle de la peste porcine africaine (PPA) dans la région, cette 

maladie faisant actuellement l’objet d’une préoccupation forte en l’Europe (la Lituanie et la 

Pologne ont signalé des foyers de PPA pour la toute première fois en 2014). Le Docteur 

Lukauskas a fourni des avis techniques et participé à plusieurs réunions sur la PPA : (a) une 

réunion TAIEX sur la PPA et la peste porcine classique, organisée sous l’égide du GF-TADs 

(Vilnius, Lituanie, septembre 2013) ; (b) des réunions avec de hauts fonctionnaires lituaniens, 

dont le Premier Ministre (Berlin [Allemagne] et Vilnius [Lituanie], janvier 2014), après que des 

sangliers eurent été trouvés morts à Alytus, dans le sud de la Lituanie ; (c) une réunion intitulée 

« Évaluation de la situation de la peste porcine africaine chez les sangliers en Lituanie », qui a 

réuni des experts de la DG SANCO64, du Laboratoire de référence de l’Union européenne pour la 

PPA situé à Madrid, Espagne (EURL-ASF), du Centre fédéral russe de santé animale (ARRIAH), 

du laboratoire de contrôle des maladies animales du Centre national vétérinaire du Bélarus, ainsi 

que des représentants d’autres pays (Lituanie, janvier 2014) ; (d) une mission de l’équipe 

vétérinaire d’urgence de la Commission européenne sur la peste porcine africaine (Varsovie, 

Pologne, 26-28 février 2014) destinée à offrir une assistance sur place afin d’établir les mesures de 

contrôle et d’éradication de la PPA les mieux adaptées ; il est à noter que l’équipe vétérinaire 

d’urgence de la Commission européenne a également mené une mission en Lituanie en mars 

2014, avec la participation de la RSR Bruxelles, pour fournir un soutien ciblé aux autorités 

lituaniennes à l’élaboration d’un plan de surveillance et d’éradication éventuelle de la PPA ; (e) la 

réunion internationale OIE/CIC sur la PPA (Paris, France, 30 juin – 1er juillet 2014). 

                                                      

64  DG SANCO : Direction générale de la santé et des consommateurs (Commission européenne) 
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La Docteure Leboucq a indiqué que le Représentant régional de l’OIE à Moscou s’investit 

également beaucoup dans les relations diplomatiques avec les autorités russes (réunion avec le 

Ministre de l’agriculture de la Russie [Allemagne, janvier 2014]), ainsi qu’avec les autorités des 

pays voisins (réunion avec le Secrétaire d’État du Ministère de l’agriculture de la Lettonie 

[Allemagne, janvier 2014] et réunion avec le Ministre de l’agriculture de l’Estonie [Allemagne, 

janvier 2014]). Il a également participé à des réunions techniques régionales relatives à la bonne 

gouvernance des Services vétérinaires : réunion du groupe de pilotage du Programme national de 

santé animale (Tbilissi, Géorgie, février 2014), mission sur le statut des Services vétérinaires et 

des laboratoires vétérinaires (Ashgabat, Turkménistan, mars 2014), 4e Congrès vétérinaire 

international de Russie (Kazan, Russie, avril 2014). Enfin, la Représentation régionale de l’OIE à 

Moscou a eu en charge l’organisation et la conduite du séminaire régional pour les points focaux 

nationaux de l’OIE pour la faune sauvage tenu à Saint-Pétersbourg (Russie) en avril 2014. La 

Représentation régionale de l’OIE à Moscou est constituée du Docteur Lukauskas (Représentant 

régional) et de la Docteure E. Panina (assistante technique et administrative). 

L’une des premières activités de la nouvelle Unité de l’OIE à Astana a consisté à organiser et à 

prendre part à la 5e réunion de suivi de la Feuille de route pour le contrôle de la fièvre aphteuse 

en Eurasie occidentale (Astana, Kazakhstan, avril 2014), organisée sous l’égide du GF-TADs — 

qui a permis de constater que la plupart des 14 pays participants étaient en marche vers la 

réalisation de l’objectif fixé pour la région, à savoir : l’absence de cas cliniques de fièvre aphteuse 

à l’horizon 2020. Le Docteur A. Kozhayev, assistant technique au bureau d’Astana, est chargé de 

la mise en œuvre des recommandations de la réunion. 

Pour conclure, la Docteure Leboucq a présenté le programme des activités des Représentations 

régionales et sous-régionales et du bureau d’Astana pour les mois à venir, à savoir : 

– participation (RR Sofia, RR Moscou, RSR Bruxelles et bureau d’Astana) à la 26e Conférence de 

la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe, qui se tiendra à Berne (Suisse) en septembre 

2014 ; 

– organisation et participation (RSR Bruxelles) au séminaire des points focaux nationaux de 

l’OIE pour la communication, qui se tiendra en Estonie en juillet 2014 ; 

– participation (RR Sofia, RR Moscou et RSR Bruxelles) au séminaire pour les points focaux 

nationaux de l’OIE pour la notification des maladies animales à l’OIE (Chisinau, Moldavie, 

octobre 2014) et pour les produits vétérinaires (Skopje, Ex-République Yougoslave de 

Macédoine, novembre 2014) ; 

– mise en œuvre (RR Sofia, RR Moscou, RSR Bruxelles et bureau d’Astana) d’autres activités de 

renforcement des capacités pour les Services vétérinaires nationaux en Europe, basées sur le 

processus PVS de l’OIE ;  

– mise en œuvre (RSR Bruxelles) du programme de travail 2014 de la Plateforme régionale de 

l’OIE sur le bien-être animal pour l’Europe et participation à des réunions (RR Sofia, RR 

Moscou et RSR Bruxelles) et autres activités (RSR Bruxelles) s’y rapportant ; 

– mise en œuvre (bureau d’Astana) de la Feuille de route pour le contrôle de la fièvre aphteuse 

en Eurasie occidentale et des recommandations connexes ; 

– collaboration habituelle avec les différents partenaires et acteurs concernés dans la région 

(RR Sofia, RR Moscou, RSR Bruxelles et Unité d’Astana). 

La Docteure Leboucq a également rappelé aux participants que toutes les activités des 

Représentations régionales et sous-régionales en Europe et du bureau d’Astana sont publiées 

régulièrement sur le site Internet régional de l’OIE pour l’Europe (www.rr-europe.oie.int), qui est 

géré par la RSR Bruxelles et dont une partie est destinée aux pays russophones. 

http://www.rr-europe.oie.int/
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6. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de 

performances (HHP) élaboré par l’OIE 

La Docteure Susanne Münstermann, chargée de projet au sein du Service scientifique et 

technique de l’OIE, a débuté son exposé par le constat du développement considérable du secteur 

hippique sportif au niveau mondial, qui s’accompagne de bénéfices socio-économiques mesurables 

et significatifs pour l’économie des pays concernés. 

Elle a expliqué que l’OIE s’est engagé depuis deux ans dans l’élaboration du concept de chevaux 

de « niveau supérieur de santé et de performances » (HHP) destiné à faciliter les mouvements 

internationaux sans risque sanitaire pour les chevaux qui prennent part à des événements 

équestres internationaux. Elle a fait remarquer que ce concept HHP ne couvrirait pas les 

mouvements de chevaux à des fins de reproduction. 

Elle a précisé que ce concept repose sur des principes déjà bien établis dans le Code sanitaire pour 

les animaux terrestres, en particulier dans ses chapitres sur (i) l’identification et la traçabilité, (ii) 

le zonage et la compartimentation, (iii) le modèle de passeport pour les chevaux de compétition, 

(iv) les procédures de certification et (v) le transport par voie aérienne, terrestre et maritime. En 

outre, un ensemble de lignes directrices sur les conditions de biosécurité des chevaux HHP dans 

leur écurie d’origine, pendant le transport et sur le lieu de la compétition sont également en cours 

d’élaboration. 

La Docteure Münstermann a ensuite informé les participants que l’OIE a inscrit ces grands 

principes de base du concept HHP dans un nouveau chapitre du Code, dans la continuité de 

l’approche qui avait été adoptée lorsque des chapitres sur le bien-être animal avaient été 

introduits dans le Code. 

La Docteure Münstermann a ajouté que l’acceptation de ces principes généraux par les Pays 

membres de l’OIE fournirait au Groupe ad hoc une vision plus nette lui permettant de proposer 

les outils nécessaires à la constitution d’un cadre pour le concept HHP, par exemple des lignes 

directrices supplémentaires. 

Pour conclure, la Docteure Münstermann a déclaré que le concept HHP est en ligne avec la libre 

circulation des équidés enregistrés dans l’Union européenne et que l’intention est bel et bien de 

l’étendre au-delà de l’Union européenne et de ses pays tiers agréés.  

Elle a ajouté qu’une présentation plus complète de ce concept et des outils qui l’accompagnent 

sera faite lors de la Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe qui se tiendra 

à Berne en septembre 2014. 

7. Élection du Secrétaire général du Bureau de la Commission régionale 

Le Docteur Ago Pärtel, Délégué de l’Estonie et Président de la Commission régionale de l’OIE 

pour l’Europe, a informé les participants que le Délégué de la Turquie avait démissionné, laissant 

vacant le siège de Secrétaire général de la Commission régionale, d’où la nécessité de la tenue 

d’une élection.  

Le Docteur Budimir Plavšić, récemment nommé Délégué de la Serbie, a été proposé à l’unanimité 

comme nouveau Secrétaire général de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe. 

Cette décision sera soumise à ratification par un vote de l’Assemblée mondiale des Délégués 

durant la semaine de la Session générale.  

8. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 

84e Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se tiendra en 

mai 2016 

La Commission régionale a proposé d’inscrire à l’ordre du jour de la 84e Session générale le thème 

technique suivant (assorti d’un questionnaire adressé aux Membres) : 

– « Aspects économiques de la santé animale : les coûts directs et indirects des foyers de 

maladies animales » 
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9. Sélection du thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 

26e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe 

Le thème technique suivant (sans questionnaire) a été retenu pour la 26e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE pour l’Europe : 

– « Diarrhée épidémique porcine : situation actuelle dans le monde et menace potentielle pour 

l’Europe » 

10. Organisation de la 26e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe 

qui se tiendra à Berne (Suisse) du 22 au 26 septembre 2014 

Le Docteur Hans Wyss, Délégué de la Suisse, a réitéré la volonté de son pays d’accueillir cet 

important événement régional, précisant que c’était un honneur pour son pays, et a invité tous les 

Délégués à assister à la conférence qui se tiendra à Berne du 22 au 26 septembre 2014.  

Il a résumé les démarches entreprises par la Suisse pour commencer à organiser la conférence. 

Le Docteur Wyss a par ailleurs fourni des informations d’ordre général au sujet de l’hébergement, 

notamment la procédure spécialement mise en place via une agence de tourisme pour faciliter les 

réservations hôtelières pour tous les participants qui prendront part à la Conférence. Il a 

également fourni des informations au sujet des dispositions en matière de transports pour tous 

les participants. 

Pour finir, le Docteur Wyss a assuré que toutes les précisions nécessaires seraient envoyées en 

temps utile à tous les participants.  

11. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales 

La Docteure Karin Schwabenbauer, Déléguée de l’Allemagne et Présidente de l’Assemblée 

mondiale des Délégués, assistée du Docteur Evgeny Nepoklonov, Délégué de la Russie et membre 

du Conseil de l’OIE, a présenté brièvement à la Commission le processus de rédaction du 6e Plan 

stratégique de l’OIE pour la période 2016-2020. La Docteure Schwabenbauer a fait savoir aux 

Délégués qu’une version préliminaire de ce 6e Plan stratégique avait été rédigée sur la base des 

discussions tenues lors des précédentes réunions du Conseil (octobre 2013 et février 2014). 

Elle a rappelé aux participants que ce projet avait été transmis début mai 2014 à tous les 

Délégués afin de leur permettre de faire part de leurs commentaires et observations aux membres 

du Conseil dans leur région respective. 

La Docteure Schwabenbauer a précisé que son exposé avait pour but de présenter les principales 

caractéristiques du 6e Plan stratégique afin d’initier le débat entre les Délégués de façon à être en 

mesure de parachever le Plan stratégique au cours des prochaines réunions du Conseil. Elle a 

signalé que le texte final serait distribué aux Pays membres pour commentaires en mars 2015 en 

vue de son adoption lors de la 83e Session générale en mai 2015. 

Elle a rappelé que le Conseil de l’OIE considérait que le 6e Plan stratégique de l’OIE devrait : 

• témoigner d’une vision stratégique commune et réactualisée de l’OIE et de ses objectifs 

mondiaux ; 

• prendre en compte les tendances et les enjeux mondiaux actuels ayant des répercussions sur 

l’environnement opérationnel de l’OIE, et anticiper les tendances et les enjeux à venir ; 

• intégrer les problématiques transversales importantes ; 

• être ambitieux sans nécessairement avoir des visées expansionnistes ; 
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• être de haut niveau, souple et ouvert plutôt que prescriptif, et permettre des approches 

optionnelles afin de répondre aux besoins et de voir sa mise en œuvre facilitée ; 

• être conçu avec la participation de tous les Pays membres de l’OIE. 

La Docteure Schwabenbauer a expliqué que ce sujet serait mis à l’ordre du jour de toutes les 

réunions du Conseil et de toutes les Conférences régionales qui se tiendront durant l’année à 

venir.  

Le Docteur Nepoklonov a signalé qu’en octobre 2013 le Conseil avait réexaminé les objectifs 

stratégiques et avait discuté des facteurs susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement 

opérationnel de l’OIE au cours de la période 2016-2020 ainsi que de l’évolution de l’organisation et 

des dispositifs institutionnels de l’OIE, comme par exemple les fonctions et la pertinence des 

Commissions spécialisées et Groupes de travail actuels, le fonctionnement des Représentations 

régionales et sous-régionales, et les relations et synergies avec les autres organisations 

internationales. Il a ajouté que le Conseil de l’OIE établirait aussi un Plan stratégique pour les 

ressources humaines, flexible et à cing ansdestiné à faciliter  le recrutement, le maintien et le 

développement du personnel de l’OIE.  

Pour conclure, la Docteure Schwabenbauer a invité les Délégués – spécialement les pays non 

membres de l’Union européenne – à faire part de leurs réflexions et de leurs remarques sur les 

orientations et le cadre initial du 6e Plan stratégique de l’OIE. Elle a souligné que les 

commentaires des Pays membres étaient très précieux et seront les bienvenus, précisant qu’ils 

pouvaient être envoyés au Directeur général de l’OIE et aux membres du Conseil représentant la 

région Europe. 

Discussion 

Le Docteur Spyros Doudounakis, Délégué de la Grèce, a salué, au nom des 28 pays de l’Union 

européenne, la qualité du projet préliminaire présenté et a annoncé que des commentaires 

seraient fournis dans les deux mois à venir. Le Docteur Pärtel a proposé que les commentaires 

soient faits au nom des 53 Pays membres de la Commission régionale, sur le modèle du 

mécanisme régional d’élaboration des normes. La Docteure Kristina Landsverk, Déléguée de la 

Norvège, a fait savoir qu’elle appréciait que les questions relatives aux animaux aquatiques aient 

été pris en compte de façon adéquate. 

12. Situation de la peste porcine africaine en Europe 

Le Docteur Dietrich Rassow, Conseiller vétérinaire au sein du Service scientifique et technique de 

l’OIE, a informé la Commission régionale que, depuis son introduction en Géorgie et en Russie en 

2007, la peste porcine africaine (PPA) a poursuivi sa progression dans certaines régions d’Europe 

de l’Est, affectant aussi bien les sangliers que des porcs domestiques. Cette maladie est 

considérée comme une menace majeure pour d’autres régions d’Europe. Début 2014 le virus a été 

détecté chez des sangliers trouvés morts en Lituanie et en Pologne, dans les deux cas à proximité 

de la frontière avec le Bélarus.  

Le Docteur Rassow a également déclaré que la situation épidémiologique et les mesures prises 

par la Lituanie et la Pologne avaient été évaluées à plusieurs reprises par des experts 

internationaux, dont des représentants de l’OIE. 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur la PPA s’est réuni au Siège de l’OIE du 23 au 25 avril 2014. Le but 

de cette réunion était de travailler sur la mise à jour du chapitre 15.1. (Peste porcine africaine) du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres, en s’alignant autant que possible sur le chapitre 15.2. 

(Peste porcine classique) récemment modifié, et de traiter des questions relatives à la surveillance 

spécifique de la PPA. Le rapport du Groupe ad hoc sera pris en considération par la Commission 

scientifique lors de sa réunion de septembre 2014. 
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Le Docteur Rassow a confirmé que les deux Laboratoires de référence de l’OIE pour la PPA en 

Europe, situés en Espagne et au Royaume-Uni, sont activement impliqués dans le soutien aux 

laboratoires de référence nationaux et dans la coordination de la recherche internationale. 

Il a été rappelé à la Commission régionale que le Thème technique n° II de la Session générale, 

consacré à « la peste porcine africaine : nouveaux enjeux, nouvelles stratégies pour empêcher sa 

propagation », serait présenté à l’Assemblée le mardi 27 mai 2014.  

Compte tenu des caractéristiques épidémiologiques de la PPA et de la nécessité d’y sensibiliser 

davantage les chasseurs ainsi que toute personne concernée par la gestion du gibier et de la faune 

sauvage, l’OIE est en train d’organiser conjointement avec le Conseil international de la chasse et 

de la conservation du gibier (CIC) une réunion internationale sur la détection précoce et la 

prévention de la PPA ainsi que sur d’autres questions de santé animale à l’interface animaux 

sauvages–animaux domestiques–êtres humains. Cette réunion, qui se tiendra les 30 juin et 1er 

juillet 2014, mettra l’accent sur les efforts accomplis par les chasseurs et par les Services 

vétérinaires pour mettre en place et améliorer les systèmes actuels de surveillance et de détection 

précoce de la PPA. 

Pour de plus amples informations, les Pays membres de l’OIE sont invités à suivre, le jour 

suivant, la séance plénière sur le second Thème technique (sans questionnaire). 

13. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications 

transmises par les Pays membres européens 

La Docteure Marija Popovic, Chargée de mission, au sein du Service de l’information sanitaire de 

l’OIE, a fait le point des sujets les plus importants en matière de notification des maladies 

animales pour ce qui concerne la région Europe.  

Elle a d’abord mis l’accent sur le fait qu’il est important que les pays/territoires notifient les 

maladies dans les meilleurs délais au moyen de l’outil WAHIS, ainsi que sur l’importance de 

fournir toute autre information épidémiologique concernant la prévention et le contrôle des 

maladies, afin de maintenir la transparence, de favoriser les échanges commerciaux et de 

contribuer au système mondial d’alerte précoce. Elle a ensuite fourni des informations 

importantes concernant le respect de l’obligation de déclaration des maladies en Europe pour 

l’année 2013.  

La Docteure Popovic a également présenté l’évolution du nombre de pays de la Région qui ont 

envoyé des rapports à l’OIE depuis 2005 ainsi que l’évolution du délai d’envoi de ces rapports 

depuis 2005, en distinguant les maladies des animaux terrestres et les maladies des animaux 

aquatiques.  

Pour finir, la Docteure Popovic a présenté les événements exceptionnels de peste porcine africaine 

survenus récemment en Europe. 

14. Contrôle de la fièvre aphteuse en Europe de l’Est 

Le Docteur Kazimieras Lukauskas, Représentant régional de l’OIE à Moscou, a débuté son exposé 

par une présentation du statut sanitaire officiel au regard de la fièvre aphteuse à travers le 

monde.  

Il a fourni des précisions sur la situation générale de la fièvre aphteuse en Europe de l’Est depuis 

2011, mettant l’accent sur les foyers de fièvre aphteuse apparus récemment en Asie centrale. 

Le Docteur Lukauskas a rappelé que la réunion de Shiraz en 2008 avait fixé pour objectif de 

parvenir à l’absence de fièvre aphteuse clinique en Eurasie occidentale à l’horizon 2020. Il a 

rappelé que, dans cette optique, l’OIE avait ouvert, le 15 octobre 2013 à Astana (Kazakhstan), 

l’Unité sous-régionale de coordination de la lutte contre la fièvre aphteuse, qui fonctionne sous 

l’autorité de la Représentation régionale de l’OIE à Moscou et qui gère directement les activités 

de l’OIE au Kazakhstan, au Kirghizistan, en Ouzbékistan, au Tadjikistan et au Turkménistan. 
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Il a expliqué que les objectifs de l’Unité d’Astana étaient les suivants : renforcer le contrôle de la 

fièvre aphteuse dans les cinq Pays membres d’Asie centrale ; concevoir une approche et une 

stratégie uniformes au niveau régional vis-à-vis de la fièvre aphteuse ; organiser la coopération 

régionale pour le contrôle de la fièvre aphteuse entre les Services vétérinaires et les experts fièvre 

aphteuse de l’OIE dans la région. 

Le Docteur Lukauskas a détaillé les objectifs de la 5e réunion de suivi de la Feuille de route pour 

le contrôle de la fièvre aphteuse en Eurasie occidentale (Astana, Kazakhstan, 23-24 avril 2014), à 

savoir : 

• partager des informations sur la circulation virale de la fièvre aphteuse dans les écosystèmes 

d’Eurasie occidentale ; 

• faire le point de la progression de chaque pays par rapport à la feuille de route régionale ;  

• aider les pays à préparer leurs Plans nationaux de contrôle de la fièvre aphteuse et demander 

à l’OIE la validation officielle de leur programme de contrôle et une éventuelle reconnaissance 

du statut du pays ou d’une zone au regard de la fièvre aphteuse ;  

• faire valoir le rôle de la nouvelle Unité sous-régionale de coordination de la lutte contre la 

fièvre aphteuse situé à Astana ; 

• mettre en place une banque sous-régionale de vaccins. 

Il a ensuite présenté la Feuille de route pour le contrôle de la fièvre aphteuse en Eurasie 

occidentale à l’horizon 2025 et a fourni la liste des pays où des foyers de fièvre aphteuse avaient 

été signalés. Il a dressé un rapide bilan de la situation de la Feuille de route après la réunion de 

Bakou en 2013 et après la réunion d’Astana en 2014.  

Pour finir, le Docteur Lukauskas a fait part des recommandations de la 5e réunion de suivi de la 

Feuille de route pour le contrôle de la fièvre aphteuse en Eurasie occidentale, qui s’est tenue 

récemment à Astana, à savoir :  

• les pays qui se situent pour l’instant au stade 2 du processus PCP (approche de contrôle 

progressif) pour la fièvre aphteuse doivent soumettre leurs plans de lutte révisés au Groupe de 

travail Fièvre aphteuse du GF-TADs pour examen avant octobre 2014 ; 

• chaque pays devrait identifier trois points focaux (pour le processus PCP Fièvre aphteuse, 

pour les laboratoires et pour l’épidémiologie) afin de faciliter la communication et la 

coordination ; 

• les pays devraient s’impliquer activement dans le processus PVS de l’OIE, et les autorités 

gouvernementales devraient promouvoir le développement d’un environnement favorable à 

l’éradication de la fièvre aphteuse, environnement favorable dont le renforcement des Services 

vétérinaires est une composante essentielle ;  

• les pays devraient s’efforcer de communiquer de façon réciproque et régulière avec leurs pays 

voisins ;  

• il convient de s’efforcer d’accélérer encore davantage le partage des données de laboratoire 

entre les pays de la région (transparence) en ce qui concerne la circulation des virus de la 

fièvre aphteuse ; 

• tous les pays considèrent comme une priorité la reconnaissance officielle par l’OIE de leur 

programme national de contrôle de la fièvre aphteuse.  
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15. La Plateforme régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour l’Europe 

Le Docteur Stanislav Ralchev, Assistant technique à la Représentation sous-régionale de l’OIE à 

Bruxelles, a commencé son exposé en expliquant que, suite à l’adoption de la note conceptuelle de 

la Plateforme régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour l’Europe, par la Commission 

régionale de l’OIE pour l’Europe lors de la 81e Session générale de l’OIE (mai 2013), l’OIE avait 

établi un Plan d’action détaillé pour 2014-2016, qui a été proposé pour discussion et adoption lors 

de la première réunion du groupe de pilotage de la plateforme à Paris en décembre 2013. Cette 

réunion de décembre 2013 a été suivie par tous les membres du groupe de pilotage et par un 

certain nombre de pays invités comme observateurs. La RSR Bruxelles assure le Secrétariat de la 

Plateforme. 

Le Docteur Ralchev a expliqué que l’objectif stratégique du Plan d’action pour 2014-2016 est de 

donner aux Services vétérinaires les moyens d’agir sur des questions de bien-être animal, 

conformément aux normes de l’OIE. Plus précisément, ce Plan d’action vise à : (i) sensibiliser sur 

les questions de bien-être animal afin de parvenir à un haut niveau de compréhension sur le sujet 

dans la région Europe ; (ii) progresser dans l’application des normes de l’OIE sur le bien-être 

animal ; (iii) encourager la participation des Pays membres de la Commission régionale pour 

l’Europe au processus d’élaboration des normes de l’OIE.  

Le Docteur Ralchev a ajouté que le programme de travail spécifique de l’année 2014 comprenait 

la réalisation de certaines activités essentielles, à savoir : la création du site Internet de la 

Plateforme, avec des pages Internet et des documents à la fois en anglais et en russe ; un atelier 

« pilote » sur le contrôle des populations de chiens errants à l’intention des pays des Balkans, dont 

la méthodologie comprend une évaluation et un suivi réguliers de la situation ; une campagne de 

sensibilisation sur les chiens errants, mettant l’accent sur le risque de rage. Il a précisé qu’en 

attendant la mise en service du site Internet de la Plateforme, une page Internet provisoire avait 

été créée à laquelle on peut accéder via le site Internet régional de l’OIE pour l’Europe.  

Le Docteur Ralchev a indiqué que la Commission européenne et la France avaient d’ores et déjà 

confirmé leur appui technique et financier à la Plateforme de l’OIE et qu’un document de 

promotion avait été produit afin de présenter la Plateforme et son Plan d’action à d’autres 

bailleurs de fonds de la région intéressés par le bien-être animal et de susciter éventuellement 

des financements supplémentaires. 

Il a ajouté que la deuxième réunion du groupe de pilotage s’était tenue à Moscou en mai 2014 afin 

de faire le point et de discuter de la mise en œuvre des activités passées et à venir.  

Pour finir, le Docteur Ralchev a déclaré que les progrès de la Plateforme seraient régulièrement 

communiqués aux Pays membres de l’OIE, aux partenaires et acteurs concernés de la région 

Europe, au moyen du site Internet de la Plateforme, d’une note d’information semestrielle et de 

présentations qui seront effectuées dans différentes réunions, dont les réunions et conférences de 

la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe. 

16. Propositions pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE 

Centre collaborateur de l’OIE pour « pour les parasites d’origine alimentaire de la Région 

Europe » 

Le Docteur Jean-Luc Angot, Délégué de la France auprès de l’OIE, a présenté à la Commission 

régionale la candidature de l’Agence nationale française de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail (ANSES) afin que l’OIE examine cette candidature au statut de 

Centre collaborateur de l’OIE pour « pour les parasites d’origine alimentaire de la Région 

Europe». 

Le Docteur Angot a présenté brièvement l’agence et ses activités, précisant que des informations 

supplémentaires sont disponibles dans le document de travail de la réunion. 

Les Membres de la Commission régionale ont exprimé leur vif soutien à cette candidature. 
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La Commission régionale a approuvé la proposition de la France. Cette proposition sera présentée 

à l’Assemblée mondiale des Délégués pour être entérinée. 

Centre collaborateur de l’OIE pour « la génomique virale et la bio-informatique » 

Le Docteur Nigel Gibbens, Délégué du Royaume-Uni auprès de l’OIE, a présenté à la Commission 

régionale la candidature du « Conseil pour la recherche médicale – Centre de recherche sur les 

virus de l’Université de Glasgow » (« Medical Research Council – University of Glasgow Centre for 

Virus Research ») afin que l’OIE examine cette candidature au statut de Centre collaborateur de 

l’OIE pour « la génomique virale et la bio-informatique ». 

Le Docteur Gibbens a présenté brièvement le centre et ses activités, précisant que tous les détails 

sont disponibles dans le document de travail de la réunion. 

Les Membres de la Commission régionale ont exprimé leur vif soutien à cette candidature. 

La Commission a approuvé la proposition du Royaume-Uni. Elle sera présentée à l’Assemblée 

mondiale des Délégués pour être entérinée. 

17. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE 

 Commission européenne  

Le Docteur Bernard Van Goethem, Directeur des Affaires vétérinaires et internationales à la 

Commission européenne, a présenté les activités de la Direction générale de la santé et des 

consommateurs de la Commission européenne (CE/DG SANCO) dans le domaine de la santé 

animale et du bien-être animal en Europe, entre autres les programmes de lutte contre les 

maladies animales transfrontalières dans l’Union européenne et les pays voisins de l’Union, 

les activités TAIEX et BTSF65, la Plateforme régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour 

l’Europe, ainsi que d’autres activités de renforcement des capacités menées par l’OIE et 

financées par la Commission européenne, et il a présenté l’état d’avancement de la Loi de 

Santé Animale de l’Union européenne. 

 Commission économique eurasienne (CEE) 

Le Docteur Vladimir Subbotin, Adjoint du Chef du Département des mesures sanitaires, 

phytosanitaires et vétérinaires de la Commission économique eurasienne (CEE), a rappelé que 

l’Union douanière fonctionnait depuis le 1er juillet 2010. Cette Union douanière compte trois 

États : le Bélarus, le Kazakhstan et la Russie. L’Arménie suit actuellement la procédure 

d’adhésion à l’Union douanière. La question de l’adhésion du Kirghizistan à l’Union douanière 

a également été soulevée. 

Le Docteur Subbotin a fait observer que la CEE est une instance réglementaire supranationale 

permanente de l’Union douanière et de l’Espace économique unique. Les décisions de la CEE 

ont force exécutoire sur le territoire de l’Union douanière et dans les États membres de 

l’Espace économique unique. 

Il a également indiqué que les activités de la CEE font appel à des fonctions distinctes, 

chacune étant supervisée par un membre du Conseil de la CEE (Ministre) et chacune 

englobant un certain nombre de secteurs d’activité économique. La CEE compte 23 

Départements qui coordonnent leur action avec les instances gouvernementales 

correspondantes dans leur domaine d’expertise respectif. Les questions relatives aux mesures 

SPS sont du ressort du Département des mesures SPS.  

                                                      

65  BTSF : « Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres » 
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Il a expliqué que la CEE s’implique auprès des agences de coopération internationale afin de 

promouvoir la vision de la Communauté eurasienne et de susciter la participation des 

partenaires clés des régions Europe et Asie-Pacifique dans les processus d’intégration. Pour 

conclure, il a signalé qu’un protocole d’accord avait été signé entre la CEE et l’OIE dans le but 

de garantir une collaboration optimale entre l’OIE et la CEE au moyen de la coordination des 

forces et des activités dans les domaines d’intérêt commun. 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)  

Pour commencer, le Docteur Henk Jan Ormel, Conseiller principal de politique vétérinaire au 

sein du Service de santé animale, Division de la production et de la santé animale à la FAO à 

Rome (Italie), a déclaré que l’assistance que la FAO offre aux Pays membres reposait sur des 

programmes-cadres par pays, sur les priorités régionales et sur les conclusions de la 

Conférence régionale de la FAO, et qu’elle contribue à atteindre les cinq objectifs stratégiques 

de la FAO : (1) contribuer à éliminer la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition ; (2) 

rendre l'agriculture, la forêt et la pêche plus productives et plus durables ; (3) réduire la 

pauvreté rurale ; (4) veiller à la mise en place de systèmes agricoles et alimentaires plus 

ouverts et plus efficaces au niveau local, national et international ; (5) améliorer la résilience 

des moyens d’existence face aux menaces et aux crises. 

Il a expliqué que la FAO fournissait : une assistance technique et institutionnelle, des conseils 

sur les politiques de prévention et de contrôle des maladies animales transfrontalières et des 

zoonoses, et des conseils et des moyens de renforcement des capacités pour accompagner les 

approches PCP existantes pour la brucellose, la fièvre aphteuse et la peste porcine africaine.  

En conclusion, le Docteur Ormel a déclaré que d’autres priorités importantes de la FAO 

consistaient à : fournir une assistance par le biais du renforcement des capacités, du transfert 

de technologies et de la gestion des savoir-faire, de l’analyse épidémiologique et de l’évaluation 

du risque ; renforcer les cadres juridiques et institutionnels relatifs à la sécurité sanitaire et la 

qualité des denrées alimentaires ; renforcer les capacités en matière de santé publique 

vétérinaire, y compris concernant la traçabilité des animaux et des aliments d’origine animale. 

18. Questions diverses 

Le Docteur Ago Pärtel, Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe, a indiqué 

qu’à l’initiative du Bureau de la Commission un questionnaire avait été préparé afin de recueillir 

les avis des Délégués concernant le rôle du Bureau de la Commission, et d’améliorer encore la 

collaboration. Ce questionnaire a été diffusé et les réponses (à adresser au Docteur A. Pärtel et au 

Docteur L. Carbajo Goñi) sont attendues avant le 15 juin 2014. Les résultats du questionnaire 

seront présentés durant la 26e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe qui 

se tiendra à Berne (Suisse) en septembre 2014. 

La réunion a officiellement pris fin à 17 h 45. 

_______________ 

 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR L’EUROPE 

Paris, 26 mai 2014 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l’ordre du jour  

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE  

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE 

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe  

5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour 

l’Europe de l’Est, de la Représentation sous-régionale de l’OIE à Bruxelles,  de la Représentation 

régionale de l’OIE à Moscou et de l’Unité sous-régionale de coordination de la lutte contre la 

fièvre aphteuse de l’OIE à Astana  

6. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de performances 

(HHP) élaboré par l’OIE  

7. Élection du Secrétaire général du Bureau de la Commission régionale  

8. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 84e Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en mai 2016  

9. Sélection du thème technique II (sans questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 26e 

Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe 

10. Organisation de la 26e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe qui se 

tiendra à Berne (Suisse) du 22 au 26 septembre 2014  

11. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales  

12. Situation de la peste porcine africaine en Europe  

13. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications transmises par 

les Pays membres européens  

14. Contrôle de la fièvre aphteuse en Europe de l’Est  

15. La Plateforme régionale de l’OIE sur le bien-être animal pour l’Europe  

16. Propositions pour la désignation de nouveaux Centres collaborateurs de l’OIE  

17. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE 

 Commission européenne (CE) 

 Commission économique eurasienne (CEE) 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

18. Questions diverses 

_______________ 
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82 SG/11B/MO 

Original : anglais 

RAPPORT DE LA RÉUNION 

DE LA 

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, le 26 mai 2014 

________ 

La Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient s’est réunie le 26 mai 2014 à la Maison de la 

Chimie, à Paris, à 14 heures. Ont participé à cette réunion 46 personnes incluant des Délégués et 

observateurs de 13 Membres de cette Commission, ainsi que des représentants de 5 organisations 

internationales ou régionales : 

Membres de la Commission : Arabie Saoudite, Chypre, Égypte, Émirats Arabes Unis, Irak, Jordanie, 

Koweït, Iran, Liban, Oman, Qatar, Soudan et Turquie. 

Pays/territoires observateurs : France, Inde, Maroc, Palestine et Royaume-Uni. 

Organisations internationales/régionales : FAO, ICFAW, IFHA, WSPA et WVEPAH.66 

La réunion était présidée par le Docteur Kassem Al-Qahtani (Qatar), Président, assisté du Vice-

président, le Docteur Abdulghani Y. Al Fadhl (Arabie Saoudite) et du Docteur Salah Fadhil Abbas 

(Irak), Secrétaire général de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient. 

Le Président a accueilli les Délégués, les observateurs et les représentants des organisations régionales 

et internationales. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour, figurant en annexe, a été adopté à l’unanimité. L’ordre du jour et les annexes 

afférentes aux points à traiter ont été distribuées. 

2. Contributions dues par les Membres à OIE 

Le Docteur Kassem Al-Qahtani, Délégué du Qatar et Président de la Commission régionale de 

l’OIE pour le Moyen-Orient, a fait remarquer que les arriérés de contribution de certains 

Membres étaient préoccupants et a exhorté les Membres concernés à s’acquitter de leurs arriérés 

sans plus tarder.  

Puis, il a ajouté que le financement de la Représentation régionale pour le Moyen-Orient reposait 

sur la contribution annuelle volontaire du Gouvernement libanais et un peu moins de 10 % de la 

contribution annuelle des Pays membres de la région à l’OIE. Cependant, étant donné que 

plusieurs Membres de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient appartiennent et 

contribuent à d’autres Commissions régionales, seuls 12 Membres de la Commission régionale de 

l’OIE pour le Moyen-Orient versent une contribution. La catégorie de contribution de la plupart 

des Membres de la région ne figurant pas parmi les plus élevées, la contribution des Membres de 

la région s’avère insuffisante pour couvrir le budget annuel requis par la Commission régionale de 

l’OIE pour le Moyen-Orient afin de mettre en œuvre son programme d’activités. 
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Le Docteur Al-Qahtani a donc encouragé les Membres de la Commission régionale de l’OIE pour 

le Moyen-Orient à passer à la catégorie de contribution statutaire supérieure, en fonction de leur 

niveau national de développement économique, afin de soutenir davantage les activités de la 

Commission régionale et de la Représentation régionale. Il a également ajouté que des efforts 

supplémentaires devaient être déployés en vue de trouver de nouvelles sources de financement 

pour leurs activités.  

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE  

Le Docteur Ali Abdullah Al-Sahmi, Délégué d’Oman et membre du Conseil de l’OIE, a informé les 

participants que le Conseil s’était réuni à Berlin du 1er au 3 octobre 2013 afin de mener une 

discussion ouverte, dans le cadre des préparatifs du Sixième Plan stratégique de l’OIE, stimulée 

par une analyse du cadre dans lequel s’inscrit ce plan et une ébauche de la démarche à suivre. 

Puis, il a fourni des détails généraux sur les principales caractéristiques du futur Plan 

stratégique et a conclu en précisant qu’il donnerait de plus amples informations sur le Sixième 

Plan stratégique de l’OIE au cours des discussions qui serait menées sur le point de l’ordre du 

jour couvrant cette thématique.  

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

couvrant notamment les conclusions issues de la 12ème Conférence de la Commission 

régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient qui a eu lieu à Amman (Jordanie) du 23 au 26 

septembre 2013 

Le Docteur Al-Qahtani, Délégué du Qatar et Président de la Commission régionale de l’OIE pour 

le Moyen-Orient, a rappelé les principaux objectifs de la Commission régionale, à savoir : traiter 

les questions relatives à la situation zoosanitaire de la région ; et instaurer une coopération à 

l’échelle régionale afin d’améliorer la qualité des Services vétérinaires, conformément aux normes 

de l’OIE, grâce à une collaboration active et efficace.  

Puis, il a indiqué que la tenue régulière de séminaires destinés aux points focaux nationaux de 

l’OIE dans divers domaines d’activités était une composante indispensable du processus de 

renforcement des Services vétérinaires dans la région. À cet effet, il a rendu compte des 

séminaires organisés en 2013 et 2014 sur : les maladies des animaux aquatiques ; la faune 

sauvage ; la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de production ; et le bien-

être animal. 

Le Docteur Al-Qahtani a ensuite présenté les conclusions issues de la 12e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE, qui s’est tenue à Amman (Jordanie), du 23 au 26 septembre 2013. 

Soixante-dix participants y ont pris part, dont des Délégués auprès de l’OIE et/ou des 

représentants de 16 Pays membres et de 4 pays observateurs et des hauts fonctionnaires de 4 

organisations internationales. 

Le Docteur Al-Qahtani a présenté les deux recommandations développées à la suite des 

discussions conduites sur chacun des deux thèmes techniques. Le thème technique I (avec 

questionnaire), intitulé « Enseignement vétérinaire et incorporation du concept « Une seule 

santé »», et le thème technique  II (sans questionnaire), intitulé « Les conditions appropriées 

d’application de l’abattage halal ». 

En conclusion, le Docteur Al-Qahtani a rappelé à la Commission régionale que les 

recommandations qui avaient été adoptées seraient présentées pour ratification par l’Assemblée 

mondiale des Délégués au cours de la septième séance plénière, le 27 mai 2014, leur conférant 

ainsi un caractère contraignant. 
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5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de 

l’OIE pour le Moyen-Orient  

Le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régional de l’OIE pour le Moyen-Orient, a présenté les 

principaux objectifs des activités menées par la Représentation régionale au cours des 12 derniers 

mois. 

Il a déclaré que des pays du Moyen-Orient avaient témoigné un intérêt grandissant pour le 

travail effectué par l’OIE au cours de la période 2013-2014. Ceci s’est reflété par une participation 

accrue et la diversité des thèmes abordés lors de différentes événements et réunions organisés 

tout au long de l’année écoulée.  

Les activités de la Représentation régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient au cours de la période 

2013-2014 ont visé à contribuer au renforcement des capacités des Services vétérinaires afin de 

contrôler et gérer la santé et le bien-être des animaux, en particulier en ce qui concerne les 

maladies animales transfrontalières. 

La Représentation régionale a également participé à : l’harmonisation des réglementations 

couvrant le commerce des animaux et des produits d’origine animale dans la région ; 

l’amélioration des systèmes d’information zoosanitaire ; le renforcement de la collaboration avec 

les organisations régionales et internationales ; la tenue de conférences  et de séminaires afin 

d’aider à mieux cibler des questions spécifiques relevant de la santé animale et de la santé 

publique ; et la promotion de la création d’un réseau de Laboratoires de référence régionaux et la 

coordination de leurs activités. 

Le Docteur Yehia a également présenté les principales conclusions issues de la 12e Conférence de 

la Commission régionale de l’OIE, qui s’est tenue à Amman (Jordanie) en septembre 2013, et des 

séminaires adressés aux points focaux nationaux de l’OIE pendant l’année sur : les maladies des 

animaux aquatiques, à Byblos (Liban) ; la faune sauvage, à Gaborone (Botswana), organisé 

conjointement avec la Représentation sou-régionale de l’OIE pour l’Afrique australe ; les 

médicaments vétérinaires, à Alger (Algérie), organisé conjointement avec la Représentation sou-

régionale de l’OIE pour l’Afrique du Nord ; la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en 

phase de production, à Abu Dhabi (Émirats Arabes Unis) ; et le bien-être animal, à Amman 

(Jordanie). 

Le Docteur  Yehia a fourni de plus amples détails sur l’appui offert aux pays souhaitant prendre 

part à des projets OIE de jumelage entre laboratoires. 

Il a également présenté les conclusions issues de la réunion consultative inter-régionale sur la 

fièvre aphteuse et la peste des petits ruminants (PPR) du Plan-cadre mondial pour le contrôle 

progressif des maladies animales transfrontalières (GF-TADs), organisée à Amman (Jordanie). 

Celle-ci a en effet représenté une étape importante pour l’obtention d’une vue d’ensemble de l’état 

d’avancement de la feuille de route de l’approche de lutte progressive contre la fièvre aphteuse 

(PCP-FMD) dans chaque pays et la préparation de leurs plans nationaux de contrôle de la 

maladie. 

Le Représentant régional a également confirmé que l’OIE œuvrait à la création d’une Unité de 

coordination sous régionale de l’OIE pour la fièvre aphteuse dans l’un des pays membre du 

Conseil de coopération du Golfe. 

Le Docteur Yehia a présenté brièvement les activités programmées pour l’année à venir, 

notamment : une conférence régionale sur les maladies des camélidés prévue au Caire (Égypte), 

afin d’examiner une stratégie commune avec d’autres pays producteurs de camélidés ; et une 

conférence régionale sur les maladies vectorielles à confirmer. Il est également prévu d’organiser 

un séminaire à l’attention des points focaux nationaux de l’OIE pour les laboratoires vétérinaires 

en septembre 2014. 
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Il a ajouté que l’OIE préparait actuellement le premier projet de jumelage entre établissements 

d’enseignement vétérinaire de la région, auquel participeraient très probablement la Jordanie et 

le Royaume-Uni. 

Le Docteur Yehia a remercié l’Istituto Zooprofilattico Sperimentale della Sicilia à Palerme (Sicile) 

pour sa contribution à l’organisation d’une formation sur le diagnostic des maladies des équidés. 

Au cours de l’année passée, des formations ont été organisées à Amman (Jordanie) et Muscat 

(Oman) dans le cadre du programme de l’OIE intitulé « Améliorer le bien-être animal » (IAWP), 

reflétant ainsi les objectifs de la stratégie régionale en faveur du bien-être animal entérinés par 

les Membres l’année dernière. 

Le Docteur Yehia a conclu en indiquant que la Représentation régionale pour le Moyen-Orient 

continuerait à œuvrer pour le renforcement des capacités techniques des Services vétérinaires des 

Pays membres de la région. 

6. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) proposé pour inscription à l’ordre 

du jour de la 84ème Session générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui 

se réunira en mai 2016 

La Commission régionale a proposé d’inscrire à l’ordre du jour de la 84e Session générale le thème 

technique suivant (assorti d’un questionnaire adressé aux Membres) : 

– « Interprétation des résultats des tests NSP (des protéines non structurelles) lors de situations 

épidémiologiques impliquant différentes utilisations des vaccins » 

7. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de 

la 13ème Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient 

Le thème technique suivant (avec questionnaire) a été retenu pour la 13e Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient : 

– « Prévention de la réémergence des maladies d’origine vectorielle » 

La Commission a également identifié un autre thème d’intérêt pour  la conférence, à savoir la 

brucellose.   

8. Confirmation du lieu où se déroulera la 13ème Conférence de la Commission régionale 

de l’OIE pour le Moyen-Orient 

Le Docteur Ghazi Yehia, Représentant régional de l’OIE pour le Moyen-Orient, a demandé au 

Délégué d’Oman de confirmer la proposition de son pays d’accueillir la prochaine Conférence de la 

Commission régionale de l’OIE.  

Le Docteur Ali Abdullah Al-Sahmi, Délégué d’Oman, a informé la Commission régionale que son 

pays était disposé à accueillir la 13e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le 

Moyen-Orient, en novembre 2015.  

Le Docteur  Yehia a insisté sur le fait que, exceptionnellement, la Conférence régionale se 

tiendrait en novembre et non en septembre, mois au cours duquel se tiennent généralement les 

Conférences de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient. Ce changement 

s’explique par le fait que la Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, 

l’Extrême-Orient et l’Océanie organisée en Mongolie en 2015 aura lieu en septembre en raison des 

conditions météorologiques du pays. C’est la raison pour laquelle les dates des deux conférences 

ont été interverties.  
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9. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales  

Le Docteur  Ali Abdullah Al-Sahmi, Délégué d’Oman et membre du Conseil, a présenté 

brièvement à la Commission l’élaboration du Sixième Plan stratégique de l’OIE pour la période 

2016-2020. Il a informé les Délégués qu’une version préliminaire de ce Plan avait été rédigée à 

partir des discussions menées au cours des réunions précédentes du Conseil (octobre 2013 et 

février 2014). 

Il a rappelé aux participants que le projet de plan avait été transmis à tous les Délégués de l’OIE 

au début du mois de mai 2014 afin de leur permettre d’adresser des commentaires et des 

observations aux Membres du Conseil de leur région. 

Le Docteur Al-Sahmi a insisté sur le fait que l’objectif de cette présentation visait à récapituler 

les principales informations afférentes au Sixième Plan stratégique de l’OIE afin d’amorcer des 

discussions entre les Délégués et pouvoir ainsi finaliser le Plan stratégique lors des prochaines 

réunions du Conseil. Il a ajouté que la version finale du texte serait diffusée aux Pays membres 

pour commentaires en mars 2015 en vue de son adoption au cours de la 83e Session générale en 

mai 2015. 

Il a rappelé que le Conseil de l’OIE estimait que le Sixième Plan stratégique devrait : 

• témoigner d’une version stratégique commune et réactualisée de l’OIE et de ses objectifs 

mondiaux ; 

• prendre en compte les tendances et les enjeux mondiaux actuels ayant des répercussions sur 

l’environnement opérationnel de l’OIE, et anticiper les tendances et les enjeux à venir ; 

• incorporer des problématiques transversales importantes ; 

• être ambitieux sans nécessairement avoir des visées expansionnistes ; 

• être de haut niveau, souple et ouvert plutôt que prescriptif, et permettre des approches 

optionnelles afin de répondre aux besoins et de voir sa mise en œuvre facilitée ; et 

• être développé avec la participation de tous les Membres de l’OIE. 

Le Docteur Al-Sahmi a expliqué que ce sujet  serait inscrit à l’ordre du jour de toutes les réunions 

du Conseil de l’OIE et des Conférences régionales de l’OIE qui se tiendraient au cours de l’année à 

venir.  

Le Docteur Al-Sahmi  a indiqué que, en octobre 2013, le Conseil de l’OIE avait examiné les 

Objectifs stratégiques et avait discuté des facteurs susceptibles d’agir sur l’environnement 

opérationnel de l’OIE au cours de la période 2016-2020, ainsi que de la dynamique de 

l’Organisation et des dispositions institutionnelles, notamment des fonctions et de la pertinence 

des Commissions spécialisées et des Groupes de travail actuels, du fonctionnement des 

Représentations régionales et sous-régionales et de la relation et des synergies instaurées avec 

d’autres organisations internationales. Il a fait savoir que le Conseil de l’OIE élaborerait 

également un plan stratégique pour  les ressources humaines, flexible et à cinq ans, destiné à 

faciliter le recrutement, le maintien et la formation du personnel de l’OIE.  

Le Docteur Al-Sahmi a conclu en invitant les Délégués à faire part de leur avis et de leurs 

commentaires sur le cadre et les axes initiaux du Sixième Plan stratégique de l’OIE. Il a insisté 

sur le fait que les commentaires des Membres étaient très appréciés et a ajouté que ces derniers 

pouvaient adresser leurs observations au Directeur général de l’OIE et aux membres du Conseil 

représentant la région du Moyen-Orient. 

10. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de 

performances (HHP) élaboré par l’OIE  

La Docteure Susanne Münstermann, Chargée de projet du Service scientifique et technique de 

l’OIE, a commencé sa présentation en évoquant la croissance notable du secteur hippique sportif, 

accompagnée d’avantages socio-économiques manifestes pour les économies nationales 

concernées. 
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Elle a expliqué que l’OIE s’était engagée, au cours des deux dernières années, à élaborer le 

concept de « cheval de niveau supérieur de santé et de performances » (HHP), destiné à faciliter 

les mouvements internationaux sans risque sanitaire pour les chevaux qui prennent part à des 

évènements équestres internationaux. Elle a attiré l’attention sur le fait que ce concept excluait 

les déplacements internationaux des chevaux à des fins de reproduction. 

Elle a, en outre, fait remarquer que le concept reposait sur des principes déjà bien établis dans le 

Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après désigné « Code terrestre »), notamment dans 

les chapitres sur (i) l’identification et la traçabilité ; (ii) le zonage et la compartimentation ; (iii) le 

modèle de passeport pour les chevaux de compétition ; (iv) les procédures de certification ; et, (v) 

le transport par voie aérienne, terrestre et maritime. De surcroît, des lignes directrices complètes 

en matière de biosécurité couvrant les chevaux HHP dans leur écurie de résidence, pendant leur 

transport et sur les lieux de la compétition sont en cours d’élaboration. 

La Docteure Münstermann a ensuite informé les participants que l’OIE avait introduit ces 

principes généraux fondamentaux du concept HHP dans un nouveau chapitre du Code terrestre, à 

l’instar de l’approche adoptée précédemment lors de l’introduction dans le Code terrestre des 

chapitres sur le bien-être animal. 

La Docteure Münstermann a ajouté que l’acceptation de ces principes généraux par les Pays 

membres de l’OIE permettrait au Groupe ad hoc de l’OIE de dégager une vision claire en vue de 

proposer les outils nécessaires à l’élaboration du cadre dans lequel s’inscrit le concept HHP, 

notamment des lignes directrices supplémentaires. 

La Docteure Münstermann a conclu en indiquant que les premières idées relevant du concept 

HHP avaient été présentées au cours de la réunion régionale sur la morve, qui s’est tenue à Dubaï 

en avril 2012, et que les participants avaient transmis de nombreux commentaires. Elle a ajouté 

que le concept HHP avait également été présenté à la Commission régionale pour le Moyen-

Orient à Amman en septembre 2013. 

Elle a informé les participants que l’OIE prévoit organiser en novembre 2014 une Conférence 

régionale sur le concept HHP et les réglementations en vigueur en matière d’importation dans les 

pays du Moyen-Orient. 

Le Docteur Ghazi Yehia a pris la parole après la Docteure Münstermann afin d’ajouter quelques 

commentaires. Il a insisté sur le fait que le projet de chapitre du Code terrestre proposé pour 

adoption décrit uniquement le concept de cheval HHP. Toutes les questions et les préoccupations 

y afférant seront abordées lors de futures réunions d’experts et des Commissions spécialisées 

concernées, conformément à l’approche déjà adoptée lors de la présentation aux Membres des 

principes généraux sur le bien-être animal. Les diverses activités relatives à la description de la 

sous-population, la certification et les épreuves de diagnostic, entres autres, seront présentées en 

détail dans un plan de biosécurité international, qui sera préparé par le secteur privé en 

concertation avec les Membres et reposera sur les lignes directrices de l’OIE relatives à la 

biosécurité. Il a fait observer que les Membres adoptaient déjà cette approche lorsqu’ils 

établissaient un compartiment sur leur territoire et lorsqu’ils développaient les plans de 

biosécurité correspondants à partir des lignes directrices de l’OIE sur la biosécurité. 

11. Situation du coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) au 

Moyen-Orient  

Le Docteur Keith Hamilton, Responsable réduction menaces biologiques du Service scientifique et 

technique de l’OIE, a présenté aux participants l’évolution de la situation en ce qui concerne le 

nombre de cas humains du syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS) ainsi que les 

dernières activités conduites par l’OIE afin de mieux comprendre le rôle que peut jouer dans 

l’apparition des foyers actuels de la maladie la présence de la souche du coronavirus du syndrome 

respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) chez les camélidés. Les résultats issus d’un nombre 

limité d’études suggèrent qu’il existe un lien entre le MERS-CoV et certaines infections chez 

l’homme et les camélidés. 
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Le Docteur Hamilton a présenté brièvement l’historique des cas humains de cette épidémie 

observés actuellement, en précisant qu’aucun cas humain de MERS-CoV n’avait été rapporté 

avant avril 2012. Au 23 mai 2014, 635  cas humains, dont 193 décès, avaient été confirmés à la 

suite d’analyses de laboratoire. Parmi les pays touchés figuraient la Jordanie, le Koweït, Oman, le 

Qatar, l’Arabie Saoudite, les Émirats Arabes Unis et le Yémen. De plus, certains cas ont été 

signalés en Égypte, en Tunisie, en France, en Allemagne, en Grèce, en Italie, au Royaume-Uni, en 

Malaisie, aux Philippines et aux États-Unis d’Amérique chez des individus ayant récemment 

voyagé au Moyen-Orient. 

Il a été confirmé que la plupart des cas humains de MERS-CoV avaient été exposés à d’autres cas 

humains de MERS-CoV. Toutefois, le MERS-CoV ne semble pas se transmettre facilement 

d’homme à homme. La dynamique de l’infection et de la transmission du MERS- CoV dans les 

populations de camélidés, entre les camélidés et l’homme, et d’homme à homme n’est pas 

pleinement comprise. 

Des études sérologiques suggèrent que les camélidés figurant dans l’échantillon effectué dans 

plusieurs pays du Moyen-Orient et de l’Afrique ont été exposés au MERS-CoV ou à un 

coronavirus similaire. Dans les populations de camélidés adultes de l’échantillon, la 

séroprévalence est élevée. Chez les camélidés plus jeunes, la séroprévalence observée est plus 

variable. Compte tenu du nombre limité de cas de MERS-CoV chez des personnes ayant eu un 

contact direct avec des camélidés, il apparaît que le MERS-CoV ne se transmet pas facilement des 

camélidés à l’homme. La contribution d’autres espèces d’animaux domestiques ou de la faune 

sauvage dans l’épidémiologie du MERS-CoV ne peut être écartée à ce stade. 

Bien que le MERS-CoV ait été isolé chez des camélidés présentant des signes d’une maladie 

respiratoire bénigne, on ne sait pas encore si le virus provoque la maladie clinique chez les 

animaux. Des données préliminaires suggèrent que les camélidés infectieux excrètent le virus par 

le biais de leurs sécrétions nasales et oculaires (et dans une moindre mesure par leurs fèces). Par 

conséquent, l’OIE rejoint la position de l’Organisation mondiale de la santé comme en témoignent 

ses recommandations selon lesquelles : des mesures de précaution en matière de santé publique 

doivent être prises afin de limiter, jusqu’à la fin de la période d’infectiosité, tout contact entre les 

camélidés que l’on sait infectés par le MERS-CoV (PCR positifs et/ou isolement du virus) et 

d’autres camélidés qui ont été en contact étroit avec des camélidés dont l’infection est connue ; et 

les recommandations générales en matière d’hygiène doivent être suivies lors de la manipulation 

de tout camélidé.  

Il n’y a aucune preuve de la présence ou de l’absence du MERS-CoV dans le lait ou la viande des 

camélidés infectés. Des études expérimentales ont montré que le MERS-CoV pouvait survivre 

dans le lait cru. Le risque de contamination (croisée) entre les sécrétions nasales et le lait ne 

pouvait être écarté. Par conséquent, l’OIE soutient le message de précaution en matière de santé 

publique qui conseille d’éviter de boire du lait cru et/ou de consommer de la viande crue de 

camélidés dans l’attente de connaissances supplémentaires sur la présence ou l’absence du 

MERS-CoV dans ces produits alimentaires non traités et le risque de contamination croisée avec 

d’autres secrétions ou excrétions. 

Selon le Code terrestre, l’OIE considère le MERS-CoV comme une maladie émergente en raison de 

son impact sur la santé publique et estime que ses Pays membres doivent lui rapporter toute 

détection du MERS-CoV observée chez des animaux dans le cadre d’une notification immédiate. 

Ce point est essentiel pour concevoir des mesures de santé publique. Au niveau national, l’OIE 

exhorte les Services vétérinaires à rapporter immédiatement aux autorités de santé publique tout 

cas virologique ou PCR positif confirmé de MERS-CoV chez des camélidés (ou d’autres animaux). 

Le Docteur Hamilton a insisté sur le fait qu’il était nécessaire d’acquérir de plus amples 

connaissances sur la dynamique des infections par le MERS-CoV chez les animaux, notamment 

sur : les voies d’excrétion du virus ; l’incubation et la période d’infectiosité chez les camélidés ; le 

pouvoir infectieux du virus dans les populations de camélidés ; la prévalence probable (stratifiée 

par groupe d’âge) de l’infection dans les troupeaux de camélidés ; la distribution géographique et 

temporelle des infections des camélidés ; et les facteurs de risque de propagation de la maladie. 
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L’OIE exhorte les Pays membres à mener une enquête épidémiologique complète lors de la 

confirmation d’infections par le MERS-CoV chez des animaux. Celle-ci devra être conduite en 

collaboration avec les autorités de santé publique. 

L’OIE exhorte également les pays à effectuer de la surveillance épidémiologique dans la 

population des camélidés afin de mieux appréhender la distribution spatio-temporelle de 

l’infection. 

L’OIE collabore étroitement avec ses organisations partenaires, à savoir la FAO et l’OMS, afin de 

recueillir et partager les données en vue de mieux comprendre la situation éventuelle de la 

maladie chez les animaux et d’évaluer les répercussions en termes de santé animale et humaine. 

L’OIE a convoqué le Groupe ad hoc sur les maladies des camélidés afin de fournir au Directeur 

général des conseils sur les besoins en recherche et éventuellement des orientations lorsque de 

plus amples connaissances en la matière seront disponibles. De surcroît, l’OIE a mis en ligne une 

série de questions et de réponses sur son site Web afin de communiquer aux Délégués les 

dernières informations obtenues en la matière et de sensibiliser ceux-ci.    

L’OIE a également déployé des missions dans plusieurs Pays membres et de nouvelles missions 

sont prévues afin de mieux comprendre la situation de chacun de ces pays. 

Discussion 

Le Docteur Mehdi El Harrak, Président du Groupe ad hoc de l’OIE sur les maladies des 

camélidés, a souligné une fois encore le manque actuel de connaissances sur le MERS-CoV chez 

les camélidés. Il a également insisté sur la nécessité de renforcer les capacités des laboratoires 

vétérinaires concernant le dépistage du virus et l’importance de mener d’autres enquêtes 

épidémiologiques afin d’identifier les populations animales à risque. 

Le Docteur Vincenzo Caporale, Président de la Commission des normes biologiques de l’OIE, a 

appelé à la prudence lors de l’interprétation des données de surveillance actuellement publiées, 

en l’absence d’épreuves entièrement validées pour dépister le MERS-CoV chez les camélidés. Il a 

insisté sur l’importance de mieux appréhender la pathogenèse de la maladie et a proposé de 

pratiquer des infections expérimentales.  

12. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications 

transmises par les Pays membres du Moyen-Orient  

La Docteure Aziza Mustafa, Chargée de mission du Service de l’information sanitaire de l’OIE, a 

présenté brièvement les points les plus pertinents concernant la notification des maladies 

animales dans la région.  

Elle a commencé par souligner l’importance d’une notification rapide des maladies animales de la 

part des pays et territoires à l’aide du système WAHIS, et de la mise à disposition des 

informations épidémiologiques complémentaires sur la prévention et le contrôle des maladies, 

afin d’assurer la transparence, de faciliter les échanges commerciaux et de contribuer aux 

mécanismes mondiaux d’alerte précoce. Puis, elle a présenté la situation du Moyen Orient 

concernant le respect des obligations en matière de notification pour l’année 2013.  

La Docteure Mustafa a également présenté l’évolution du nombre de pays de la région soumettant 

des rapports à l’OIE et des délais de soumission depuis 2005, et ce, séparément pour les maladies 

des animaux terrestres et celles des animaux aquatiques.  

Pour finir, la Docteure Daria Di Sabatino, Chargée de mission du Service de l’information 

sanitaire de l’OIE, a présenté les derniers événements exceptionnels reliés au coronavirus du 

syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) dans la région. 
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13. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE  

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

Le Docteur Markos Tibbo, Responsable Élevage au Bureau régional de la FAO pour le Proche-

Orient et l’Afrique du Nord, a commencé sa présentation en expliquant que l’assistance fournie 

aux pays par la FAO consistait à : renforcer leurs capacités dans le domaine de la surveillance 

sanitaire, ainsi que celui de la prévention et du contrôle des maladies animales 

transfrontalières (fièvre aphteuse, dermatose nodulaire contagieuse et PPR) et des zoonoses 

(influenza aviaire H5N1, coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient [MERS-CoV] 

et brucellose) ; à améliorer la productivité et l’efficience de la production animale ; et à 

encourager l’utilisation des ressources génétiques. L’interruption des systèmes de contrôle des 

maladies animales dans plusieurs pays, la hausse des déplacements non réglementés des 

animaux et d’autres facteurs ont augmenté le risque de maladies animales transfrontalières et 

de zoonoses au Proche-Orient et en Afrique du Nord. Le Docteur Tibbo a ensuite indiqué que la 

FAO avait dispensé des formations dans les domaines suivants : renforcement des systèmes de 

quarantaine vétérinaire ; bonnes pratiques en termes de gestion des situations d’urgence ; 

mesures en matière de biosécurité ; et préparation et réponse aux urgences zoosanitaires. La 

FAO a également servi d’interlocuteur neutre à de nombreux acteurs.  

Il a ajouté que la FAO offrait un soutien direct en matière de surveillance zoosanitaire, de 

diagnostic et de contrôle des maladies animales prioritaires (fièvre aphteuse, PPR, dermatose 

nodulaire contagieuse, fièvre de la Vallée du Rift, influenza aviaire H5N1 et maladie de 

Newcastle).  

Il a également indiqué que la FAO et l’OIE avaient organisé conjointement des évènements 

régionaux dans le cadre du GF-TADs, notamment pour la feuille de route/stratégie de 

l’approche de lutte progressive contre la fièvre aphteuse (PCP-FMD) et la Stratégie de contrôle 

de la PPR.  

Le Docteur Tibbo a conclu en déclarant que la FAO : dispensait des conseils de nature 

technique, institutionnelle et politique grâce au renforcement des capacités, à la gestion des 

connaissances et à la mobilisation d’experts dans des domaines spécialisés en vue de 

transférer les technologies propres à une production animale durable ; aidait les pays à 

évaluer leurs ressources en aliments destinés aux animaux et leur gestion de ces ressources ; 

aidait les petits exploitants impliqués dans la production laitière, des petits ruminants et du 

miel à améliorer leur production, leurs revenus, leur accès aux marchés et leur résilience aux 

chocs ; et aidait les pays à caractériser les races et ajouter de la valeur aux races locales et à 

leurs produits afin de soutenir leur développement et leur accès aux marchés. 

14. Questions diverses 

Concernant les discussions précédentes sur le MERS-CoV, le Docteur Vincenzo Caporale a 

proposé que certains experts en maladies des camélidés de la région participent à la Conférence 

mondiale des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de l’OIE qui se tiendra en 

République de Corée en octobre 2014. 

La réunion a pris fin à 16 heures 20. 

_______________ 

 

…/Annexe 
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Annexe 

RÉUNION DE LA  

COMMISSION RÉGIONALE DE L’OIE POUR LE MOYEN-ORIENT 

Paris, 26 mai 2014 

_______ 

Ordre du jour 

1. Adoption de l’ordre du jour  

2. Contributions dues par les Membres à l’OIE  

3. Rapport sur les réunions du Conseil de l’OIE  

4. Rapport du Président de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient couvrant 

notamment les conclusions issues de la 12ème Conférence de la Commission régionale de l’OIE 

pour le Moyen-Orient qui a eu lieu à Amman (Jordanie) du 23 au 26 septembre 2013  

5. Rapport sur les activités et le programme de travail de la Représentation régionale de l’OIE pour 

le Moyen-Orient  

6. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 84ème Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE qui se réunira en mai 2016  

7. Sélection du thème technique I (avec questionnaire) à inscrire à l’ordre du jour de la 

13ème Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient  

8. Confirmation du lieu où se déroulera la 13ème Conférence de la Commission régionale de l’OIE 

pour le Moyen-Orient  

9. Sixième Plan stratégique de l’OIE – Perspectives régionales  

10. Rapport sur le concept de cheval présentant un niveau supérieur de santé et de performances 

(HHP) élaboré par l’OIE  

11. Situation du coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) au Moyen-

Orient  

12. Système mondial d’information sanitaire (WAHIS) – Le point sur les notifications transmises par 

les Pays membres du Moyen-Orient  

13. Présentations des organisations ayant un accord officiel avec l’OIE  

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

14. Questions diverses 

_______________ 



 

 



 

 

 


